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n Incendie 

sous la Manche 

Le trafic a été interrompu dans le tun- 
nel sous la Manche après qu’un 
camion eut pris feu. Les travaux de 
remise en état dureront plusieurs 
semaines. p. 32 

* ■ Le président 
du GAN défie M. Juppé 

Jean-Jacques Bonnaud refuse de don- 
ner sa démission de la présidence du 
GAN: Le gouvernement lui reproche 
d'avoir fait échouer la privatisation 
du CIC. p. 18 

■ Fidel Castro 
chez Jean Paul n 

Rencontre historique, mardi ^no- 
vembre au Vatican, entre un des der- 
niers dictateurs marxistes et l'adver- 
saire résolu du communisme, p. 2 
et notre éditorial p. 15 

■ Rwanda : le récit 
des réfugiés 

Ceux qui reviennent des camps du 
Zaïre témoignent p. 3 

■ Dépistage 

de l’inceste 



Pression des parents, silence des en- 
fants : la découverte des sévices 
sexuels est très difficile. p.14 


■ Les routiers 
font barrage 

Les syndicats des salariés du transport 
routier ont décidé de prolonger 
leur action en perturbant la circu- 
lation. p. 8 

■ L’échec 
duSidaction 

64 minions de francs seulement ont 
été rassemblés en 1996, soit près de 
^ quatre fois moins qu'en 1994. p.9 

■ Bourges 

et André Malraux 

La Maison de la culture créée par An- 
dré Malraux a façonné la ville mais a 
perdu de son dynamisme. p.13 

■ Londres à table 

Tour de table des plaisirs de la bouche 
dans quatre métropoles étrangères. 
Cette semaine, Londres. p. 24 
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Au Japon, M. Chirac assure qu’il maintiendra 
le cap de la rigueur malgré son coût politique 

Un remaniement pourrait ouvrir le gouvernement aux balladuriens du RPR 


JACQUES CHIRAC, en voyage 
officiel à Tokyo, a prononcé, mar- 
di 29 novembre devant le patro- 
nat japonais, un discours dans le- 
quel il a justifié la politique 
d'«r assainissement financier » me- 
née par le gouvernement cTAlain 
Juppé et confirmé implicitement 
ce dernier dans ses fonctions. * Je 
n’irai pas jusqu 'à dire que cet assai- 
nissement financier est compris par 
l’opinion, n ne l’est pas et c'est nor- 
mal. Cela provoque une sorte de 
réaction et cela a, pour le gouverne- 
ment, un coût politique jbrt Mais il 
n’y a pas d’autre voie, il n’y a pas 
d’autre solution. Il faut assumer les 
réactions négatives de l’opinion », a 
déclaré le président de la Répu- 
blique. 

M. Chirac a assuré que toutes 
les réformes engagées par le gou- 
vernement seront «conduites à 
leur terme » et il s’est dit certain 
que la France sera, à l’heure dite, 
au rendez-vous de la monnaie 
unique européenne. B a convenu 
qu’4r il finit probablement mieux ex- 
pliquer » la politique suivie et 
qu’« il y a là, certainement, des pro- 
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grès à faire ». Le chef de l'Etat a 
montré l’exemple en insistant sur 
la réforme de l’Etat et sur « le coût 
social et jmancier considérable que 
les nationalisations ont provoqué » : 
selon lui, les nationalisations vo- 
tées par la gauche en 1981 « ont 
engendré des déficits monstrueux, 
qui sont finalement payés par le 
contribuable ». 

La première lecture du budget, 
qui s’achève à l’Assemblée natio- 
nale mercredi, a été mise à profit 
par les balladuriens du RPR pour 
orchestrer leur dialogue avec le 
gouvernement et avec M. Juppé. 
Edouard Balladur est venu en 
séance, lundi, appuyer les initia- 
tives de son ancien ministre et an- 
cien porte-parole, Nicolas Sarko- 
zy. Celui-ci évoque ouvertement 
la perspective d'un gouvernement 
Juppé 3 ouvert aux proches de 
? and en rival de M. Chirac à l'élec- 
tion présidentielle. Président de 
l’UDF. François Léotard préfère 
conserver sa liberté d'action pour 
les élections législatives. 


lire pojes S et 7 


Fanta Ma, la petite fille qui a tué son mari 


ABIDJAN 

de notre correspondant 
en Afrique de l’Ouest 

Personne ne sait exactement quel est son 
âge. Fanta Ke'rta a encore un visage d’enfant. 
« Depuis qu’elle est en prison, son corps est de- 
venu celui d’une femme, remarque Constance 
Y&ï, la présidente de PAssociation ivoirienne 
de défense des droits des femmes (Al DF), mais 
quand je fai vue pour la première fois dans les 
locaux de la police judiciaire, il y a six mois, on 
lui aurait donné onze ou douze ans. » Ce st, de 
toute façon, la benjamine des pensionnaire s 
de la maison d’arrêt centrale d’Abidjan, où elle 
attend d’être jugée - sans doute en décembre 
prochain - pour le meurtre de son mari. Ma- 
riée de force, révoltée jusqu'au meurtre, Fanta 
Keita reçoit régulièrement la visite des mili- 
tantes féministes ivoiriennes qui voudraient 
faire de son cas un exemple. 

Le père de Fanta Keita assure que sa fille a 
seize ans. Qu'elle avait déjà plus de quinze ans 
au début de 1996, lorsqu’il fa donnée pour 
épouse à Seydou Cissé, l’un de ses cousins, un 
ferrailleur d’une trentaine d'année. Au- 
jourd’hui, Fanta Keita raconte à ses visiteuses 


qu'elle a eu peur quand son père lui a annoncé 
son mariage. Elle s’est laissée habiller pour (a 
cérémonie coutumière, qui a eu lieu dans son 
village, près d*Oumé, au centre de la Côte- 
d'Ivoire. Le lendemain, le couple est parti pour 
Wïll/amsvîlle, un faubourg populaire d’Abid- 
jan . La première nuit, son mari a laissé Fanta 
dormir. Au matin, il a voulu consommer le ma- 
riage. Farrta a refusé. 11 fa battue, dit-elle, et Ta 
violée. 

Elle ne sait pas exactement combien de 
temps a duré son mariage. Elle sait qu'elle a eu 
le temps de s'enfuir jusque dans son village, 
où les hommes de sa famille font battue et ra- 
menée à son mari Elle sait aussi que son père, 
qui avait perçu la dot payée par le mari, a ac- 
compli le pèlerinage de La Mecque. Quand il 
est revenu, Fanta Keita avait tué son mari. Un 
soir, après un nouveau viol, elle fa égorgé 
dans son sommeil, avec un couteau de cuisine. 

Parce qu'elle avait fait aiguiser son couteau 
une semaine avant le meurtre, on a retenu la 
préméditation. 01e est donc inculpée d’assas- 
sinat Rejetée par sa famille, die sera défen- 
due par un collectif d'avocats. Mais elle 
commence à être au centre d’un mouvement 


d'opinion. Les militantes de l'Aï DF n'ont pas 
manqué de faire un parallèle entre le cas de 
ftmta Keita et celui de Véronique Akobé, la 
Jeune femme ivoirienne émigrée en France 
qui avait tué son employeur après avoir été 
violée. Sur intercession du président ivoirien, 
Jacques Chirac a gracié Véronique Akobé, en 
juillet dernier. 

Reste à savoir si la justice ivoirienne voudra 
prendre le risque de la démence. Les mariages 
forcés de très jeunes tilles sont monnaie cou- 
rante dans plusieurs communautés. Rarement 
régularisés devant l’état civil, ils n’ont aucune 
valeur juridique et vont souvent de pair avec la 
polygamie, que la loi ivoirienne ne reconnaît 
pas D'adultère reste un délit, jamais sanction- 
né). Aujourd’hui, le pays hésite entre T adapta- 
tion des textes aux faits - un projet de loi dé- 
pénalisant l'adultère uniquement pour les 
hommes a été retiré juste avant qu’il riarrive 
au Parlement - et une affirmation plus forte 
des droits de la femme, particulièrement dans 
le débat autour de rexcision, qu'un texte de- 
vrait bientôt mettre hors la loi. 

Thomas Sotmel 


Claude Guy 
En écoutant 

de Gaulle 


Une victoire tutsie 
aux lendemains incertains 



Journal 
1946 -1949 


Grasset 


LE RÉGIME TUTSI de Kigali est 
parvenu à ses fins. Les camps de ré- 
fugiés hutus qui rassemblaient 
quelque 700 000 personnes dans le 
nord Kivn, autour de Gonia, et 
300000 autres autour de Bukavu 
dans le sud Kivu, n’existent plus. La 
menace d'infiltration des mflidens 
hutus et des soldats de Pex-armée 
rwandaise, qui vivaient noyés au 
sein des réfugiés auxquels ils impo- 
saient leur terreur, a disparu du 
même coup. Acteurs du génocide 
de 1994, dont furent victimes les 
Tmsis, üs ont été contraints de se 
retirer à l'intérieur du Zaïre, lais- 
sant derrière eux des documents at- 
testant de leurs plans militaires de 
revanche. Les risques de déstabili- 
sation de l’Ouest du Rwanda sont 
donc écartés. Du moins pour le mo- 
ment 

En deux mois et demi, Je Front 
patriotique rwandais (FPR) et son 
année, TAPR, ont atteint l'objectif 
qu’ils s’étalait fixé dès juillet 1994 
après leur conquête du pouvoir par 
la force. Ils venaient tout juste de 
voir plus d’un demi-million des 
leurs massacrés par les miBces ex- 
trémistes hutues qu’avait nourries, 
entraînées et protégées un régime 
longtemps soutenu par la France. 
Deux ans auront été nécessaires au 
FPR pour arriver à cette victoire. D 


fallait préalablement que la Mission 
des Nations unies pour l'assistance 
au Rwanda (Minuar) quitte le pays, 
avec son cortège d’observateurs, et 
que Kigali s’assure le soutien indé- 
fectible de ses alliés américains, ou- 
gandais et burundais. Sans eux, les 
forces rwandaises n'auraient pu se 
lancer à f assaut du territoire zaï- 
rois. Elles l’ont fort en poussant de- 
vant elles des Tutsis nés au Zaïre 
dans la région dTJvira, les Banya- 
mulenge, leur cheval de Troie. 

Appelant à la rescousse PAPR à 
chaque fois qu’ils butaient sur une 
résistance trop forte, comme ce fut 
le cas à Bukavu, à Kamanyola et à 
Goma, les Banyamulenge - littéra- 
lement « ceux de Mulenge » - ont 
rapidement bousculé les Forces ar- 
mées zaïroises (FAZ), puis les ex- 
portes années rwandaises (ex-FAR) 
et les Interahamwe, ces miliciens 
hutus de sinistre réputation. Placés 
sous le commandement d’un vieux 
cheval de retour de la politique zaï- 
roise, Laurent Désiré KabQa, un Ka- 
tangais opposé au régime du maré- 
chal Mobutu, les Banyamulenge 
sont devenus un jour d’octobre des 
« rebelles zaïrois ». 

Frédéric Fritscher 

Lire la suite page 15 


Algérie: 

50 000 tués 
en cinq ans 
affirme 
Amnesty 

«L’ETAT de droit n’existe plus en 
Algérie, où règne une atmosphère de 
terreur»: dans un rapport publié 
mardi 19 novembre, Amnesty Inter- 
national dénonce la poursuite des 
affrontements entre forces de 
sécurité et « groupes islamistes ». 
Ils auraient fait « plus de 
50 000 morts» au cours des cinq 
dernières années. Amnesty Interna- 
tional s’inquiète de la « disparition » 
de plusieurs centaines de personnes 
arrêtées par les forces de sécurité. 

Le rapport d’Amnesty est publié 
alors que la future Constitution al- 
gérienne, de type présidentialiste, 
doit être soumise à référendum le 
28 novembre. Dans un entretien au 
quotidien Le Matin, l’ancien pre- 
mier ministre réformateur Mou- 
loud Hamrouche a jugé cette 
Constitution « dangereuse pour le 
pays». 

Lire page 4 

Galions pillés 
aux Açores 

AU LARGE de l’archipel 
eSB des Açores, des corsaires 
ont coulé au XVI e siècle de nom- 
breux gâtions espagnols et portu- 
gais de retour des Amériques. Les-'' 
fonds marins de cette partie de 
l’Atlantique constituent un des 
plus grands sanctuaires archéolo- 
giques sous-marins de la planète 
et attirent depuis les armées 70 les 
« chasseurs » de trésors. Mais bien 
peu procèdent à de véritables re- 
cherches scientifiques. 

Des archéologues déplorent 
cette situation qui, selon eux, s’ap- 
parente souvent à du pillage. Ils 
souhaitent que l’Un esco protège 
ce patrimoine et prenne des me- 
sures pour éviter que des entre- 
prises se livrent à la « déprédation 
des mers ». 


Lire page 22 


L'artiste 

s'émancipe 


«a 


EX-PRINCE 

ANCIENNEMENT connu sous le 
nom de Prince, «The Aitist * pro- 
clame sa liberté créatrice retrouvée 
avec un triple album. Emancipa- 
tion, fabriqué et distribué par Pim 
des géants de l’industrie musicale, 
EMl-CapitoL Pour la sortie mon- 
diale du disque, P ex-Prince a auto- 
risé exceptiomteDement la presse à 
pénétrer à Paisley Pack, ses studios 
près de Minneapolis. 

Lire page 26 
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DIPLOMATIE^ chef de l'Etat 

cubain, Fidel Castro, s'est entretenu, 
mardi 19 novembre en fin de mati- 
née, pour la première fois, avec Jean 
Paul N, au Vatican. Cette rencontre 


pourrait être le prologue à une visite 
du pape à Cuba, seul Etat d'Amé- 
rique latine que Jean Paul II n'art pas 
visité. Le pape a prévu de se rendre 
au Brésil en avril 1997. # A ROME, Fi- 


del Castro a estimé qu'une visite du 
pape dans son pays pourrait * avoir 
des effets po srtifs». mais qu'il est 
« impossible d'affirmer qu'elle en- 
traînera la suppression de l’embar- 


dortCUbaetro^debçrt 


Elle apporte assistance à une popu- tonal page 15). 


Rencontre historique entre Fidel Castro et Jean Paul H au Vatican 

X .... . i _ i**r_ 


Cet événement couronne un processus d'assouplissement réciproque dans leurs relations. Il ne sera suivi d'un voyage du pape dans I lie 
que si le Saint-Siège obtient l'assurance d'un desserrement des contraintes qui pèsent encore sur les catholiques de La Havane 


EN ENTRANT, mardi 19 no- 
vembre, dans la bibliothèque du 
palais apostolique, où Jean Paul □ 
accueille traditionnellement ses vi- 
site urs, Fidel Castro a succédé à 
Mikhaïl Gorbatchev, reçu la veille, 
pour la quatrième /bis, par le pape. 
Mauvais présage pour le leader 
cubain ? La première visite au Vati- 
can de l'ancien numéro un du 
Kremlin, le 1“ décembre 1989, avait 
esquissé une normalisation des re- 
lations entre le Saint-Siège et Mos- 
cou, maïs avait coïncidé aussi avec 
le démantèlement de l'empire 
communiste. Avec fhomme de la 
perestroïka, le pape avait parié de 
liberté de conscience et des droits 
religieux en Union soviétique. C’est 
le même langage qu*Q devait tenir 
au chef de l’Etat cubain, dernier 
des grands héritiers du « socialisme 
réels*. 

Fidel Castro-Jean Paul U: deux 
colosses de l'Histoire se ren- 
contrent pour la première fois. 
D'un côté, le chef d’une révolution 
autrefois mythique, souverain sans 
partage d*un pays à bout de 
souffle, venu chercher la caution 
d’une autorité internationalement 
courtisée, la normalisation de ses 
relations avec l’Eglise et l'espoir 
d'un coup de pouce dans sa lutte 
contre l'embargo américain. De 
Vautre côté, l'homme qui, dans la 
Pologne communiste et, par conta- 
gion, chez ses voisins, a fait de la 
religion un espace de résistance. En 


parlant des droits de l'homme, 
d’identité nationale, de solidarité, 
de culture et de vérité, Jean Paul H 
a contribué à la déstabilisation du 
communisme. 

Les relations entre Fidel Castro 
et FEglise catholique ont commen- 
cé par une tragique méprise. Dès sa 
prise de pouvoir en 1959, le leader 
révolutionnaire - qui pleura devant 
le cardinal Etchegaray, envoyé par 
Je pape en 1993, au souvenir de sa 
mère croyante et de son adoles- 
cence dans un collège jésuite- se 
dit catholique convaincu et se ré- 
pand en propos lénifiants contre le 
communisme et les dictatures. Des 
croyants combattent à ses côtés. 
Sur son treillis, 0 porte des croix et 
des médailles. Il fait illusion Jusque 
dans répiscopat cubain qui, après 
la chute du dictateur Batista, crie 
victoire: «La divine providence a 
écrit le mot « triomphe » dans le ciel 
de Cuba », se réjouit Mgr Perez Ser- 
rantes, archevêque de Santiago (d- 
té dans Le levain de la liberté de De- 
nis Lensel, éd. Régnier). 

Le retournement se produit en 
moins de deux ans. Dès I960, des 
tribunaux révolutionnaires éli- 
minent des opposants catholiques. 
Toute célébration de culte ou ma- 
nifestation extérieure de piété sont 
interdites. En 1959, on comptait 
730 prêtres. Deux ans plus tard, 130 
seront expulsés et 350 autres de- 
vront s’exSeL. Comme dans tous les 
pays communistes, un bureau offi- 



année, 3 publie un livre sur la reli- 
gion, fruit de très longues conver- 
sations avec firei Betto, un religieux 
do minicain du Brésil, dans lequel 3 
so uhaite une collaboration avec 
FEglise: « Ce n'est plus FEglise des 
latifundiaîres, des bourgeois et des 
riches », admet-fL Bq 1989, 3 invite 
le pape à Cuba pour la première 
fbts et, en 1990, fl propose une «al- 
liance stratégique entre chrétiens et 
marxistes», mais Mgr Jaime Orte- 
ga, archevêque de la Havane, gar- 
dera ses distances. Car l'Egfise reste 
auss i pauvre de personnel et de 
moyens, privée de tout accès aux 
médius, aux écoles et aux hôpitaux. 


del pour les affai res religieuses est 
créé, ainsi qu’une organisation de 
prêtres collaborateurs, appelée 
Pour la croix et pour la patrie. Le 
calvaire pour les croyants et dissi- 
dents cubains - Jorge Valls, Annan- 
do Valladares- ne fait que 
commencer 

La hiérarchie catholique dénonce 
la trahison de Castro. Le Vatican 
rappelle son nonce, mais laisse à la 
Havane un chargé d’affaires, dont 
le comportement équivoque abou- 


tira, pour l’Eglise locale, à une 
longue période de compromis et 
de silence. L'exercice du culte est 
peu à. peu rétabli, mais aucune acti- 
vité éducative ou caritative n'est 
autorisée en dehors des églises. 
Dés discriminations frappent les 
croyants à l’embauche, à l'entrée à 
ru ni ve r sité ou pour l'attribution de 
logements. 

Ce n’est qu’en 1985 que Castro 
va rencontrer, pour la première 
fois, les évêques cubains. La même 


ACCOMMODEMBTTS TACTIQUES 

La rencontre historique. entre 
Jean Paul II et Fidel Castro té- 
moigne aussi d’un assoupissement 
rfamt F attitude du Vatican. Dans ses 
relations avec les régimes commu- 
nistes, 3 est coutumier de ces ac- 
commodements tactiques, qui per- 
mettent le respect (Ton minfimnn 
de droits refigienx, et de replis om- 
brageux sur les grands principes. 
Ainsi à Cuba -à la différence de ce 
qui s’est passé en Qâne,en URSS 
ou en Tchécoslovaquie- des 
évêques ont pu être à peu près li- 
brement nommés pair Rome. Us le 
doivent & Phabîleté manoeuvrière 
du cardinal Agostino Casaroll qui, 
dès 1974, avait fait le voyage à Là 
Havane et deviendra l’homme de 
la détente entre. PEgfise et les ré- 


j ium« 


SAINT-DOMINGUE 
de notre correspondant 
Don Jaime, comme on l’appelle 
avec un mélange de respect et d’af- 
fection à La Havane, s'est fait 
l'apôtre du dialogue et de la ré- 
conciliation. Sous la direction pru- 
dente, mais détennroée, de l’arche- 
vêque de La Havane, Jaime Ortega 
- cardinal depuis novembre 1994 -, 
l’Egfise catholique cubaine est de- 
venue l’un des acteurs-dés de la 
partie délicate qui s'annonce au 
crépuscule du long règne de Fidel 
Castro. 


La «période spéciale» décrétée 
pour faire face à la grave crise 
économique provoquée par P effon- 
drement du camp socialiste a coïn- 
cidé avec une force augmentation 
de la pratique religieuse. Le nombre 
de baptêmes a quintuplé ces der- 
nières années et 70% environ des 
familles demandent aujourd’hui 
des funérailles religieuses, un pour- 
centage comparable à celui (Pavant 
la révolution. Le Père José Félix Fe- 
rez, secrétaire de la conférence 
épiscopale, affirme qu’« environ 
200 000 personnes vont à la messe 


tous les dimanches ». Depuis deux 
; ^ans, .te&.fêteg ^e. fin d’annge-sont 
Poccaslôn âe manifestations de fer- 


veur religieuse et les arbres de Noël 
ont refait leur , apparition dans de 
nombreux foyers. 


FRUIT DE LA OTSE IDÉOLOGIQUE 
Selon un récent sondage Gaflupi 
60 % des Cubains ont assisté à une 
cérémonie religieuse au cours des 
trois mois précédant Fenqufite. Une 
grande partie de ces croyants parti- 
cipent à des cultes syncrétiques 
afro cubains, comme la santeria. 


- .«La piupart des croyants de la san- 
tepa sont’ bapffsés. Nous naus.tgjpr- 
1 çons seulement de purfier leur foi de 
certaines pratiques magiques», sou- 
ligne Mgr Carias Manuel de Ces- 
pedes, vicaire général de La Ha- 
vane. Stabilisé depuis deux ou trois 
1 ans, le fort développement de la 
pratique religieuse « n'est pas seule- 
ment le Jhàt de la situation écono- 
mique, mais plus largement de la 
aise idéologique qui affecte le ma r- 
jdsme», séton MgrdeCespedes. 

Depuis le départ massif des 
prêtres et des religieux et la ferme- 
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ture des écoles catholiques à la. 
suite J/eJa gdseppyoquée par Pcx- j 
pédïtion de la baie des Cochons en . 
1961, l’Eglise ne dispose que de 
faibles moyens. «Noos ne comptons 
que 220 prêtres et 400 religieux, dont 
40 % sont ârangers, pour une papu- 
lation d'environ JJ millions d'habi- 
tants», souligne le Père José Félix 
Ferez. II n’y a qu'un grand sémi- 
naire, à La Havane, qui compte ac- 
tuellement 61 séminaristes. 

L’entrée à Cuba de membres du 
clergé étrangers dépend du bon 
vouloir du bureau des affaires reli- 
gieuses du Parti communiste, dirigé 
par Caridad Diego. Vingt-sept 
prêtres et religieux attendent leur 
autorisation. Les autorités catho- 
liques espèrent que la procédure, 
souvent longue et aléatoire, va être 
simplifiée et raccourcie dans le 
cadre du nouveau riiroat qui pré- 
vaut entre le Vatican et La Havane. 
Pour pallier l’insuffisance de 
prêtres, lés laïques participent en 
nombre croissant aux tâches pasto- 
rales. 

« Observateur privilégié de la réaS- 
û ? sociale, FEgBse catholique a tou- 
■ jours maintenu une attitude nationa- 
liste, meme lorsqu’elle a critiqué le 
régime », souligne un dipl omate eu- 
ropéen en poste à La Havane. 
Conflictuelles an début de la. Révo- 
lution, les relations entre PEgfise et 
les autorités se sont améliorées à 
partir de 1985. L’Etat «ihafa a cessé 
d’être athée pour devenir lafty»» à 
Poccaskm de la modification de la 
Constitution de 1992. Accueillie fa- 
vorablement par F Eglise, cen» ré- 
forme a entériné Je passage de la 
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En septembre 1993, la publication 
d’un long message de la conférence 
épiscopale critiquant «Vomnipré- 
sencede fldéotogie officielle et les ff- 
mitntians à la liberté» a provoqué 
une grave crise entre FEgHse et 1e 
régime. Les évêques, qui récla- 
maient des «changements réels» 
face à « VextrÊme gravité de la situa- 
tion économique et sociale», ont été 
accusés d’être «tes complices histo- 
riques des ennemis de la nation » par 

lue A m i wmii -zw »-■- 
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. A Fépoque, comme dans d’autres 
messages critiques, lois de l'exode 
des baise ros durant rété 1994 ou 
peu après la destruction de deux 
petits avions pilotés par des 


pris soin de répéter son hostffité 
aux sanctions économiques nord- 
américaines -renforcées par les lois 
Torïcellï puis Helms-Burton- 
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gimes communistes- A la suite de 
ce premier voyage, un nonce apos- 
tolique était mâle rétabli à Cuba 
dès 1975. 

jean Paul H est Fhomme de la 
synthèse entre cette opposition in- 
transigeante au communisme 
-dont son pays natal avait été le 
symbole dès le début des an- 
nées 50 - et la volonté de dialogue 
et de rapprochements tous azimus 
nés du denier concile (1962-1965), 
dont témoignent les régulières et 
visites de diplomates du 
Vatican au-deS des differents ri- 
deaux de fer, y compris en Chine. 
Aux miwfon s cubaines du cardinal 
Etchegaray, président du conseil 
Justice et Paix, a succédé ceDe, ré- 
cente, de Mgr Jean- Louis Tauran, 
ministre des affaires étrangères de 
Jean Paul U, la première à ce niveau 
depuis 1974. Autre signal lancé de 
Rome : les appels lancés par le 
pape contre l’embargo américain 
et la loi Heims-Burton qui le ren- 
force. 

Jean Paul n a reçu de Fidel Cas- 
tro une nouvelle Invitation à se 
rendre à Cuba. D ne l'acceptera que 
S’A a l’assurance d’un desserrement 
des contraintes pour l'Eglise et 
d'un accroissement de la liberté 
dans une île où, fl y a peu de temps 
encore, on pouvait fire sur les murs 
ce slogan: «Le socialisme ou la 
mort» 


Henri Tincq 


qu'elle ne cesse de qualifier « d’in - 
-jusùset d’immorales» depuis 1969. 

Depuis quelques mois, les res- 
ponsables de l’Egfise ont constaté 
«des pas positifs qui pourraient per- 
mettre Couverture d’un véritable dia- 
logue entre l'Eglise et PEtot». Un 
membre de la Uéradne catholique 
confirme: « Nous constatons une 
réappréciation du rôle de l’EgUse, 
tant sur le plan éthique qu'en raison 
de raide humanitaire que nous ap- 
pâtons.» 

Le cardinal Ortega a salué la pu- 
rification, en août, d’un document 


Plus de 60 % de fidèles 


Les catholiques sont un peu 
plus de 60 % à Cuba. Leur princi- 
pal porte-parole est Mgr Jaime 
Lucas Ortega y Alandno, âgé de 
soixante ans, archevêque de La 
Havane depuis 1981, que le pape 
a nommé cardinal en 1994. Au 
début de la révolution cubaine, 
Jaime Ortega a connu les camps 
de travaux forcés. A La Havane 
comme à Miami, où il s'est ren- 
du en 1995, 11 insiste sur la ré- 
conciliation entre les Cubains 
de nie et ceux de la diaspora. 
Son nom est cité en Amérique 
latine comme un éventuel « pa- 
pa bile ». L’Eglise cubaine 
compte un autre leader, 
Mgr Carlos Manuel de Ces- 
pedes, descendant du héros de 
Findépendance cubaine, vicaire 
général de La Havane, dont U 
porte le nom et les prénoms. Cet 
homme qm a su maintenir de 
bons contacts dans tons les mi- 
héux pourrait jouer un rôle im- 
portant lors d’un éventuel pro- 
cessus de transition. 


du comité central soulignant que 
« F augmentation des pratiques reli- 
gieuses ne constituaient pas un pro- 
blème pour la Révolution, dans la 
mesure où elles promeuvent 
l'amour envers te prochain, le dé- 
sintérêt ; la protection des plus 
faibles, Funité de la famille, la jus- 
tice sociale r les vertus morales, 
l'amour et le sacrifice pour la pa- 
trie ». A travers Caritas, qui reçoit 
d'importantes donations étran- 
gères, FEglise Joue un rôle impor- 
tant dans ia distribution de l'aide 
humanitaire, sans faire de prosé- 
lytisme. 


jean-Michri Carmt 
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La mutinerie à Bangui 

embarrasse Paris 

Soldats rebelles et militaires loyalistes 
^ épaulés par des troupes françaises, ’ 
se font face vins la capitale centrafricaine 


Les Etats-Unis et la France s’opposent de nouveau 
sur l’envoi d’une force internationale au Zaïre 

Pour Jacques Chirac, « fa situation est loin d'être stabilisée » 


LA NOUVELLE mutinerie qui 
ébranle la fragile et pauvre Répu- 
blique centrafricaine, obligeant les 
soldats. français à intervenir encore 
une fois dans les rues de Bangui 
pour rétablir Fondre, est un embar- 
ras supplémentaire dont Bans se se- 
rait bien passé. 

Le premier Sèment de la partici- 
pation française à la force muffina-, 
tkmale au Zaïre devait être prélevé 


Alors qu'environ 500000 réfugiés hutus sont 
rentrés au Rwanda mais que 600 000 autres sont 
toujours au Zaïre, la communauté internationale 


semble de nouveau divisée sur la néc es sité d'en- tagne et l'Afrique du 5ud y semblent toujours 
voyer une force multinationale dans la région. Sï favorables, les Etats-Unis et le Canada marquent 
notamment la France, l'Espagne, la Grande-Bre- de plus en plus leur réticence. 


manence en Centrafrique (le phis 
> ônpoT Ldirt sur le continent après Dji- 

bouti). Mais là n’est pas le vrai pro- 
blème. Les nrifftaires mobilisés par 
les Confites à Bangui peuvent être 
vite remplacés. U s’agit, surtout, 
d’une nouvelle pierre dams le «pré 
carré * de la France, an moment où 
l'influence et le rôle que celle-d en- 
tend m ai n tenir en Afrique sont de 
plus en plus contestés par certains 
Africains et certains Occidentaux 
- les Américains, notamment 

La reprise de la rébellion d'une 
partie de l’aimée centrafricaine 
marque un échec Car c’est le gou- 
vernement français qui, après les 
précédentes mutineries, en avril et 
en mai, avait, fort de son concours 
mffitaa-e pour ramener les rebelles à 
la raison, suggéré -ou plutôt impo- 
sé - une solution politique et écono- 
mique au présidait Ange-FéEx Far 
tassé, d^assé par la atuation. 
j Pars avait arrangé un compromis 
avec les mutins, mis la main à la 
poche pour assurer une partie des 
arriérés de soldes et proposé la no- 
mination d’un premier minis tre 
jean-Paul Ngoupandé, jusqu’alors 
ambassadeur en France» Ce dernier 
avait formé, conformément ans 
vœux de Paris, un gouvernement 
d’union nationale, ouvert à foppog- 
tion, pour lutter contre la « dâiques- 
cence de VEtat» et tenter de ifedres- 
ser le pays. 

M. Pstassé a dû concédeÿ'qoe le 
nouveàbMdi^ i dtt ls éÔl»â^ôemtent, * 
dont le' profil était de nature à don- ' 
ner confiance aux investisseurs et 
bailleurs de fonds, jouirait tf«une 
ponde liberté d’action ». Eu réalité, 
le président, le premier démocrati- 
quement éhi dans le- pays (en 1993), 
n’a jamais accepté qu’on l'ampute 
d’une partie de ses prérogatives, et la 


cohabitation forcée avec M. Ngou- 
pandé s’est rapidement détériorée. 
La tension au sein du pouvoir n’a 
pas facilité les réformes nécessaires 
« le règlement des séquelles de la 
crise de mai, qui a fait une cinquan- 
taine de mots et aggravé la situa- 
tion économique. Des « géné- 
raux» de F armée ont eu Beu. Maris, 
fin octobre, un début de réorganisa- 
tion de celle-ci a été remis en cause 
quand des mffitaîres, toujours les 
mânes, ont de nouveau menacé de 
redescendre dans la rue, protestant 
notamment contre un décret prési- 
dentiel tes transférant de Bangui à 
Bouar, dans l’ouest du pays. Ils 
avaient, au printemps, accusé M. Pa- 
tassé de chercher à les désarmée 

UN GENDARME TUÉ 

Depuis lors, on ne pariait à Bangui 
que. des risques d'une « troisième 
mutinerie». EDe s’est produite, Harw 
la nuit de vendredi à samedi, quand 
des gendarmes ont tenté d’arrêter 
un anrieo officia; qui, à la faveur des 
événements de mai, s’était évadé de 
la prison où il était détenu pour mal- 
versations financières, les gardes du 
caps de cet homme, neveu de Fan- 
den président André Kofingba, ont 
opposé une violente résistance, et 
un gendarme a été tué. Aussitôt, voi- 
sins immédiats, tes soldats du ««np 
Kasaî, la principale garnison de Ban- 
gui, ont réagi en prenant les armes. 
Gamme en mat Os appartiennent en 
majorité à refonte yakoma, celle du 
général Kohngha, battu par M.Ba- 
tassé aux élections de 1993, qui est 
aujourd’hui Fun des cbds de file de 
Fopposition. 

La situation exige du doigté. 
M. Patassé, qui était à Rome lorsque 
ia nouvelle mntmerie a éclaté, est ar- 
rivé, dimanche, à Paris, où fl doit 
avoir des entretiens avec 1e gouver- 
nement français. Nul doute quü va 
être invité, encore une fois, à foire 
preuve Après 

un putsch réussi au Niger et manqué 
- de peu - en Guinée, Paris ne peut 
se permettre, cette année, un nouvel 
et coûteux accident dans le proces- 
sus de démocratisation en Afrique 
francophone. 

Francis Cornu 


LE BRUSQUE RETOUR au 
Rwanda d*un denri-miffiou de Hu- 
tus réfugiés an Zaïre a ébranlé le 
consensus péniblement atteint la 
semaine dernière par la communau- 
té internationale sur la nécessité 
d’envoyer une force dans la région. 
Le Haut-commissariat des Nations 
unies poux les réfugiés (HCR) es- 
time à 500 0001e nombre de Hutus 
déjà rentrés chez eux tout en préci- 
sant que 600000 sont encore au 
Zaïre. Le président français, Jacques 
Chirac, a souligné, mardi 19 no- 
vembre à Tokyo, qu'une interven- 
tion internationale était toujours 
nécessaire. «Je souhaite que des me- 
sures permettent la sécurité dans la 
région de Coma (Norû-Kivu) et Buka- 
vu (Sud-KbruX par la tenue de ces 
deux aéroports et des axes routiers 
pour acheminer les secours aux réfu- 


giés »j a indiqué M. Chirac. «B reste 
beaucoup de réfugiés. La situation, 
hélas, est loin (Férié stabilisée », a 
souligné 1e président français. L’Es- 
pagne a, eDe aussi, affirmé la néces- 
sité d’une opération, mais un res- 
ponsable du ministère des affaires 
étrangères a déclaré qu'elle devait 
être redéfinie. Le premier ministre 
britannique, John Major, et te vice- 
président sud-africain. Thabo Mbe- 
ki, ont rappelé, lundi, leur accord 
«sur le principe de V envoi de 
trempes » tout en soulignant que ces 
envois dépendraient des «change- 
ments de la situation dans la région ». 

D’un autre côté, plusieurs pays 
réclament un réexamen complet de 
la mission. Washington laisse en- 
tendre que son soutien pourrait être 
surtout logistique. Le Canada sug- 
gère une réévaluation de la situa- 


tion. «Ose peut que révolution de la 
situation ne rende plus nécessaire 
cette mission, du moins pas à l'échelle 
militaire», a estimé 1e ministre ca- 
nadien de la défense Doug Young. 
les pays participant à la force multi- 
nationale doivent se réunir jeudi à 
Stuttgart 

Après la chaîne radiophonique 
BBC selon laquelle une société bri- 
tannique, la Mic-Tec Corporation, 
basée sur File de Man, aurait Bvré 
des fusüs d’assaut, des grenades et 
des munitions aux milices butues du 
Rwanda, Ja chaîne de télévision bri- 
tannique Cbannel Four a montré, 
hindi 18 novembre, des factures dé- 
couvertes au Zaïre indiquant qu’une 
société française, la Société fran- 
çaise d'exportation de matériels et 
systèmes d’atmement (Sofremas), a 
rompu f embargo de FONU en mai 


1994, en ayant, elle aussi, acheminé 
des fournitures militaires aux 
mânes destinataires. 

Société de conuneraalfcatiùn spé- 
cialement tournée vers r Afrique, la 
Sofremas représente les intérêts 
d’entreprises françaises, tels GIAT 
industries, Panhard, Matra-Manhu- 
rin, Luchaire ou Thomson- Brandt. 
Certaines de ces entreprises ont eu 
le Rwanda et le Zaïre pour clients 
réguliers - avec la cession, par 
exemple, d’auto- mitrailleuses lé- 
gères, de canons, de munitions et de 
mortiers - sur la base d’accords de 
coopération signés en 1976. En 1994, 
encore, la France a livré pour 
5,7 millions de francs de matériels à 
l'armée de terre et à la gendarmerie 
rwandaises, tandis que l’assistance 
au Zaïre était arrêtée. - (AFB Bou- 
ter.) 


Retour des réfugiés : Fun retrouve sa maison, l'autre non 


RUBAVU (Rwanda) 

de notre envoyé spécial 
La «ceDule» tutsie du gnaitw-r a 
déjà soigneusement consigné les 
noms des réfugiés, le nombre d’en- 
fants- Des responsables de familles 
ont été désignés, et on imagjne sans 
peine l’organisation du contrôle et 
sa centralisation dans la capitale, Ki- 
gali. Pour l’instant, ici, dans 1e vil- 
lage de Rnbavo, tes enfants saluent 
tes passants (Fun « Bon courage !» 
et des passants, depuis vendredi 
15 novembre, fl y en a eu beau- 
coup: cinquante familles exacte- 
ment Le ballot sur te tête, certains 
en baillons, les pieds convulsés, les 
réfugiés de Mugunga sont revenus 
à te maison. Us sont maintenant nu- 
mériquement majoritaires car, jus- 
qu'à présent, la commune ne 
comptait que quatre-vingt-sept ha- 
bitants. Marie-EKrabefo ,r Dusabâ, 
Ünà, -mère de dix enfants, ' 
a toqué à 1a porte de son habitation, 
vendredi soir. L’homme qui a ou- 
vert était Jean-Baptiste Svomana, le 
voisin, n n’a apparemment opposé 
aucune difficulté à déménager le 
barbecue, les brochettes et les Etres 
de bière à la banane qu’il fabrique 
lui-même, car Jean-Baptiste avait 


Frederick Chiluba devrait remporter 
l'élection présidentielle en Zambie 

JOHANNESBURG 
de notre correspondant 
Cinq ans après avoir mis fin par 
tes urnes au régime autoritaire de 
Kenneth Kaunda, la Zambie n’a 
toujours pas fini son apprentissage 
delà démocratie. Cest sur fond de 
boycottage du scrutin par 1e prin- 
cipal parti d’opposition, et de dé- 
rive autocratique do nouveau pou- 
voir, que ce pays de l’Afrique 
australe a voté, lundi 18 novembre, 
pour renouveler le mandat du pré- 
sident Frederick Chfluba et du Par- 
lement, dominé par sa formation, 

1e Mouvement pour la démocratie 
multipartite (MDD)- Les premiers 
\ résultats sont attendus mardi et 
' M.Chflnba semble assuré de la 
victoire. Mais le faible taux de par- 
ticipation risque de porter un coup 
sérieux à la crédibilité du scrutin. 

A l’occasion des premières élec- 
tions multîpartites, en 1991, 

M. Chiluba avait été porté à la tête 

du pays, après vingt-sept ans de 
règne de M. Kaunda qui avaient 
laissé Fex-Rbodésie dn Nord dans 
la misère. Le bilan économique du 
nouveau président n’est guère 
plus brûlant et celul-d, craignant 
de perdre le pouvoir, s’est em- 
ployé à empêcher te retour de son 
prédécesseur sur la scène poli- 
tique. U a fait procéder, en mai, à 
un e modification de 1a Constitu- 
tion dans ce sens. Le texte prévoit 
que te futur président ne peut ef- 
fectuer plus de deux mandats 
- M. F/wpfla en a cumulé cinq - et 
que ses panants doivent être d’ori- 
4 gîne zambienne (ceux de l'ancien 
chef d’Etat étaient du Malawi). 

Pour protester contre cette me- 
sure, M. Kaunda, âgé de soixante- 
douze ans, a appelé sa formation, 
le Parti uni de Pindépeodance na- 
tionale (UNIP), principale force 
d’opposition, à boycotter les élec- 


tions, et il a invité ses partisans à 
exprimer leur mécontentement 
par des manifestations. Des 
écha u ffo m ées ont eu lieu les jours 
précédant le scrutin dans les rues 
de Lusaka, la capitale, faisant plu- 
sieurs blessés et entraînant la fer- 
meture de l’université. Le vote 
s’est finalement déroulé sans in- 
cident majeur, mais te danger de 
violences avait paru suffisamment 
important pour inciter le voisin 
sud-africain à suggérer un report 
du scrutin.. 

MANŒUVRE 

L’Afrique du Sud, déjà fort oc- 
cupée à définir sa position dam la 
tragédie des Grands Lacs, souhaite 
éviter des troubles dans sa sphère 
d’influence directe. Quelques jours 
avant les élections, le président 
Mandela a reçu son homologue 
zambien à Prétoria, avant de dé- 
pêcher un émissaire en Zambie, 
pour tenter une médiation. Mais 
M. Chiluba s’est monJré infleable. 
Au même moment, la Cour su- 
prême rejetait le recours de l'op- 
position, qui demandait Finvahda- 
rion de la candidature de 
M. Chiluba, accusé d’avoir menti 
sur tes origines de ses parents. .. 

Le président zambien s’est éga- 
lement montré insensible aux 
pressions des bailleurs de fonds 
internationaux, dont dépend 
pourtant la survie économique du 
pays. Engagé® dans'' oa .pro- 
gramme de réformes conduit sous 
l’égide dn FMZ et dé la Banque 
mondiale, la Zambie est tributaire 
dé Taide extérieure. Chaque an- 
née, elle reçoit environ lmflflard 
de dollars qui lui permettent de 
pallier les insuffisances d’une 
économie en perte de vitesse. L’in- 
dustrie du cuivre, sur laquelle re- 
posent les revenus du paÿi est en 


déclin. La société nationale, la 
ZCCM, a enregistré, en 1996, la 
plus faible production jamais réali- 
sée. Cette tendance ne fait qu’ac- 
croître la paupérisation de la po- 
pulation, déjà aggravée par une 
Inflation qui pourrait dépasser tes 
40% cette année. 

En portant M. Chiluba à la tête 
du pays, les Zambiens pensaient se 
débarrasser de leur misère en 
même temps que de M. Kaunda. 
Leur désenchantement tourne au 
mécontentement, exacerbé par 
une criminalité en expansion et la 
corruption du nouveau régime. De 
là à ramener M. Kaunda an pou- 
voir, il y avait un pas que les Zam- 
biens ne semblaient pas prêts à 
franchir. M. Chiluba a préféré s’en 
assurer en barrant la route à son 
adversaire. 

Cette manœuvre assure au chef 
de l’Etat d’être réélu mais, à terme, 
elle pourrait œ pas être payante. 
Elle fait de M. Kaunda une victime, 
mine la légitimité dn pouvoir de 
M- Chiluba et donne une vigueur 
politique au mécontentement de 
la population. L’attitude autocra- 
tique du président, qui se traduit 
aussi par des poursuites judiciaires 
contre les opposants et tes Journa- 
listes, nuit à son créât auprès de la 
communauté internationale, dont 
f appui est essentiel pour apaiser 
les tensions provoquées par les 
difficultés économiques. Plusieurs 
pays donateurs - Ja Grande-Bre- 
tagne et les Etats-Unis notam- 
ment- ont décidé de suspendre 
une partie de leur aide afin de pro- 
tester contre le durcissement du 
régime. A bien des égards, la Zam- 
bie risque de faire les frais des cal- 
culs hasardeux de ses hommes po- 
litiques. 


Frédéric Chambon 


transformé le beu en un petit res- 
taurant. Le mari d'Elisabeth, pay- 
san, n’a pas encore pris contact 
avec la famille qui s’est emparée de 
son lopin de terre quand D a pris la 
fuite en 1994. «On ne sait pas com- 
ment ça va se passer. Peut-être fau- 
dra-t-il attendre la fin des récoltes, en 
février, pour récupérer la terre. » Ils 
riont rien à manger. 

Ici aussi, « comme partout», s’ex- 
cuse-t-on, «il y a eu des problèmes 
en 1994». «H y a eu le génocide. 
Beaucoup de gens sont morts dons le 
village, en 1994. Bon, en même temps, 
beaucoup sont morts de r autre côté 
dans les camps, alors— H n'y aura pas 
de vengeance. Ceux qui reviennent 
aujourd’hui sont des amis, des pa- 
rents, des frères. » On voudrait 
convaincre François Dahouari, le 
responsable de la « cellule de la rue 
Bambura de la section du quartier 
IWaràva du vüUigé ». CetùàDs hâlÂ- ■ 
tants se sont dit, à Parrivée des réfu- 
giés : « Ce sont des mterhamwe [mili- 
ciens hutus]. B faut les arrêter!» 
Mais ils ne Font pas fait Le respon- 
sable de la « cdhîle » a décidé de te- 
nir une réunion pour en discuter, 
mais sa position est claire, insiste-t- 
il «H faut que les réfugiés rentrent 
dans leur maison, qu’ils travaillent, 
qu’Bs soient en sécurité.» 

« ON BU AVAIT ASSEZ— • 

Abddaziz, un jeune de vingt-trois 
ans, lui, n’avait pas vraiment envie 
de quitter Goma. Il y avait trouvé 
un bon travail : des heures de cours 
d’anglais pour les chauffeurs, les 
domestiques, 1e petit personnel qui 
traitait sa chance en voulant travail- 
ler pour tes ONG, 1e HCR ou tes 
journalistes étrangers. Goma était 
devenu un centre d'effervescence 
grâce à l'économie parallèle qu’in- 
duisait la politique humanitaire in- 
ternationale. Certains réfugiés sous- 
entendent qu’aptes tout, ils étaient 
nourris, bénéficiaient de soins mé- 
dicaux gratuits. Alors, pourquoi 
partir? Abddaziz, lui, a rejoint le 
camp de Mugunga lorsque les re- 
belles tutsis zaïrois se sont emparés 
de la ville de Goma. H n'a pas rimé 
sa semaine passée à Mugunga Le 
camp était attaqué par les rebelles 
tutsis : fl n’a pas dormi pendant sept 
jours et sept nuits. « Comme les mi- 
liciens avaient des armes, 0s ont pu 
piger les stocks alimentaires des orga- 
nisations humanitaires. Et nous, il fal- 
lait qu’on leur achète. Us ont fait des 
afftfaes.» 

Ensuite, ceux qu’il appelle les 
« autorités du camp», les mffiriens 
mterhamwe et les ex-FAR (Forces 
armées rwandaises), leur ont de- 
mandé de partir avec eux à Saké, à 
quelques kilomètres, car les 
combats se déplaçaient là. «Bs nous 
intoxiquaient de racontars, comme 
quoi 3 ne fallait pas retourner au 
Rwanda, on allât se faire exécuter. Bs 
voulaient engager une guerre de re- 
conquête à partir de la frontière. JJs 
nous faisaient peur. Même si tu vou- 
lais critiquer, tu étais obligé de la fer- 
mer. Nous, les réfugiés, on a 
commencé à envisager le retour. Se 
retrouver au milieu des combats de- 
puis une semaine, ça ne pouvait plus 
durer- Autant rentrer au Rwanda. 
Nous n'avions plus le temps de par- 
lotter. Et eux, les miliciens, Qs n’ont 
plus eu le choix. Au far et ù mesure 
que les banyamulenge [rebelles tut- 
sis zaïrois] progressaient, ils pre- 
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noient le contrôle du camp A un mo- 
ment. il s ont été obligés de nous 
suivre. » 

Un autre réfugié, paysan, 
confirme avoir vu des mffidens « se 
déshabiller » et mettre des vête- 
ments civfls pour se fondre dans la 
foule au moment où celle-ci passait 
sous contrôle tutsi. « Une doit pas y 
en avoir beaucoup qui ont franchi la 
frontière. Os ont trop peur de rentrer 
au Rwanda. Même la population des 
réfugiés avait peur de rentrer à farce 
de les écouter. » Il se souvient de ce 
moment décisif, à Saké: «On en 
avait assez de vivre au milieu des 
bruits de mortiers. On a pris la déci- 
a on de partir, de rentrer au Rwanda. 
D’autres ont choisi (Palier avec les 
soldats et les mBidens,je dirais envi- 


ron un quart de la population. Bs sont 
allés plus loin, dans le MarisL » Au- 
jourd’hui, il regretterait presque 
d’être parti en 1994. L’homme se 
sait écouté par les voisins qui l’en- 
tourent fl en rajoute un peu: « On 
est très bien accueilli ici on est très 
content » fl montre ses mains : pen- 
dant sa fuite dans la forêt, il a coupé 
des branches d’arbres pour les 
vendre à ses compagnons de route 
afin de se payer de quoi manger. 
Quand il était dans sot camp, on lui 
avait dit que sa maison de Rubavu 
avait été détruite. Mais non, ebe est 
là. Plus loin, un autre réfugié 
constate que sa maison, elle, a été 
pillée. 

Dominique Le Guilledoux 



Maurice Béjart 

"Bel exercice de dédoublement qui est annoncé par 
la photo de couverture : elle dévoile uniquement la 
partie droite de son visage. La partie gauche , celle 
du cœur. : est absente. Elle appartient à tous ceux 
qui, vivants ou morts , Vont nourri de leur grandeur, 
de leur amitié, de leur beauté. D’une phrase. D'une 
musique. D'un cadeau. C'est Vhistoire que raconte 
La Vie de qui ?” 

Dominique Frétard - Le Monde 

Rappel : 

Mémoires I - Un instant dans la vie d’autrui. 

Flammàrion 
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Amnesty dénonce le « climat de terreur » qui règne en Algérie 

Plus de 50 000 personnes ont été assassinées dans le pays au cours de ces cinq dernières années. 

L'organisation internationale des droits de l'homme renvoie dos à dos les forces de sécurité et les « islamistes » 


Les disparitions, les homitides, tes actes de tor- 
ture. les enlèvements, comme au nom de la 
«Artean ùte ff o »g te »ouaunonidetaggiierre 
sainte », sont de plus en plus nombreux en Al- 
gérie. affame Amnesty International dans un 


rapport publié mardi 19 novembre à Londres. 
Rappelant que * p/us de 50 OOO personnes » ont 
été tuées au cours des dnq dernières années. 
Amnesty observe que règne en Algérie une 
a atmosphère de terreur». Cest pourtant dans 


ce même pays qu'est organisé, le 28 novembre, 
un référendum sur la future Constitution. An- 
cien premier ministre membre du FUI Mou- 
loud Hanmoudte a estimé, dans me interview 
publiée lundi par le quotidien Le Matin, que 


ceUe-ti était «dangereuse pour le pays». U 
Front des forces sodafistes (FFS) d'Hoane Ait 

Ahmed et te Rassemblement poir la adüee rt 

b démocratie (KD) de Ssftl Sakfi ont apelé a 
boycotter le scrutin. 


«EN ALGÉRIE, les gens sont mas- 
sacrés sans aucune raison [-.J. Cer- 
tains sont tués parce que leur nom fi- 
gure sur une liste, d’autres parce 
qu'ils ont été omis sur une autre liste 
Le gouvernement et les isla- 
mistes tuent des innocents [_]. Les 
Algériens souffrent et meurent en si- 
lence La communauté interna- 
tionale est jusqu 'à présent restée in- 
différente. » C’est par cet extrait de 
la lettre d’un Algérien qu* Amnesty 
Internationa! a choisi d'introduire 
son dernier rapport publié, mardi 
19 novembre à Londres, sur les 
droits de l’homme en Algérie. U si- 
tuation dans ce domaine a connu 
une « détérioration constante» au 
cours des deux ans écoulés, précise 
l’organisation, soudeuse, selon son 
président. Pierre Sané, de « dénon- 
cer l'ampleur de /'horreur, souvent 
cachée, à laquelle est confrontée la 
population ». 

Ce rapport constitue un terrible 
réquisitoire à l’encontre des 
groupes islamistes, mais aussi du 
gouvernement, « seul responsable 
de l'application de la loi [-1 et des 
traités relatifs aux droits de l’homme 
qu’il a ratifiés ». Pas question, pré- 
cise le président cf Amnesty, de cé- 
der aux pressions du pouvoir et de 
ses affidés. «Best urgent de sortir de 


cette logique selon laquelle certains 
ferment les yeux sur, ou justifient les 
aimes des uns en raison des crimes 
des autres », explique M. Sané, ré- 
pondant ainsi aux accusations de 
partialité souvent proférées en Al- 
gérie à rencontre cf Amnesty. Ces 
critiques - « qui émanent des auto- 
rités , de certains médias ou de partis 
politiques algériens - (n’ont] .ramais 
réussi' à prouver que nos informa- 
tions étaient mensongères», sou- 
Bgne M- Sané. « Des enquêtes ap- 
profondies, indépendantes et 
impartiales, menées par les autorités, 
condut-3, serment plus profitables à 
la protection des droits de rhomme 
que la censure, fa sélection des infor- 
mations et tes attaques contre ceux 
qui défendent ces droits. » 

Câ souci ne semble guère partagé 
en Algérie, où rapproche du réfé- 
rendum constitutionnel du 28 no- 
vembre a suscité un regain de vio- 
lences. La chose n’est pas nouvelle. 
Les atteintes aux droits de 
l’homme, estime Amnesty, «font 
partie intégrante de la stratégie des 
deux camps», les uns agissant - en 
toute impunité - au nom de la 
« lutte antiterroriste», les autres au 
nom de la «guerre sainte». Toute 
échéance nationale est prétexte, 
pour chacun des protagonistes, à 


redoubler d’ardeur. Depuis le début 
de la crise, fl y a cinq ans, « plus de 
50 OOO personnes » auraient été 
tnées, rappelle Amnesty. 

Les atteintes aux 
droits de l'homme 
« font partie 
intégrante de la 
stratégie des deux 
camps» 

Quant aux victimes d'arresta- 
tions arbitraires - « dont des prison- 
niers d’opinion », - elles se 
comptent désonnais par milliers. 
Les cas de personnes portées «dis- 
parues » après interpellation par les 
forces de sécurité sont évalués à 
plusieurs centaines. Amnesty n’hé- 
site pas à parier d’un «climat de 
terreur » et à dénoncer l’^oûno- 
sphère de chaos » qui règne dans le 
Pays- 

Seule nouveauté, dans ce pay- 
sage dévasté : la création de mflices 
années et payées par l'Etat, que le 


cruel humour populaire a baptisées 
harkas. La multiplication de ces 
groupes dits d’« auto-défense », ou 
qui s'autoprodament «patriotes » 
a encouragé les Algériens «à faire 
justice eux-mêmes, fragilisant ainsi 
davantage la notion de l'Etat de 
droit», déplore le président d 1 Am- 
nesty. A ses yeux, l'apparition de ce 
phénomène est signe d’une « dérive 
dangereuse » pour r Algérie. Le râle 
de ces milices, défensif au départ, 
s'est rapidement transformé, en ef- 
fet, en une « participation active aux 
opérations anti-insurrectionnelles », 
raids guerriers et exécutions arbi- 
traires à la dé, souligne le rapport, 
qui déplore la « totale impunité» 
dont bénéficient les membres de 
ces inquiétants escadrons, surtout 
présents en zone rurale. Les popu- 
lations que les milices sont censées 
protéger des attaques des « terro- 
ristes » font fréquemment f objet de 
représailles, au même titre que les 
familles de policiers ou de mili- 
taires, de pins en plus souvent 
prises pour cibles par les maqui- 
sards islamistes. 

Le reste du dossier présenté par 
Amnesty relève, hélas 1 du déjà vu. 
Le recours à la torture, fréquent 
Hanc chacun des deux camps, est 
devenu banal Les forces de l'ordre 


utilisent couramment le supplice 
du «chiffon », cebri du chalumeau 
ou raectrieité pour briser la résis- 
tance des prisonniers. Les centres 
de détention, comme Châteauneuf, 
sur les hauteurs d’Alger, sont géné- 
ralement cités sous leur nom fian- 
çais d’autrefois, datant de f époque 
coloniale et de la guerre de libéra- 
tion. 

Mais les maquisards islamistes ne 
sont pas en reste, qui utilisent les 
méthodes les plus brutales pour 
soumettre les populations. Enlève- 
ments, tortures, viols, assassinats: 
le rapport cf Amnesty dre plusieurs 
témoignages, de femmes notam- 
ment, qui ont eu à subir l'arrogance 
criminelle des «fous d’Allah ». 
L’ampleur exacte de ces crimes est 
difficile à établir, de même qu’il est 
souvent impossible de connaître 
ndemité et les motivations de leurs 
auteurs, précise Amnesty. Les 
forces de sécurité « opèrent en civB, 
utilisent des véhicules banalisés et ne 
font pas conmiître leur qualité», 
tandis que les groupes islamistes 
«circulent parfais en uniforme et se 
font passer pour des membres des 
frétés de sécurité», explique le rap- 
port. 

Catherine ^mon 


Le tribut payé 
par fa presse 

« Mettre un terme à ffanpunt- 
té »: c’est le mot-dé des trois jours 
de débats qui se sont tenus, les 16, 
17 et 18 novembre à Madrid, à 
l'instigation de F Association Re- 
porters sans frontière, sur la situa- 
tion des journalistes en Algérie. 
Mettre un terme à Pfmpunfté, ont 
expliqué les organisateurs et la 
vingtaine de joumaBstes algériens 
présents, dont Omar BeOmochet, 
directeur du quotidien « El Wa- 
tan » et Ab Fodfl, directeur de 
l’hebdomadaire «Ech Chou- 
roufc», c’est avant mot mettre un 
terme à la censure, aux pressions 
économiques, an harcèlement ju- 
diciaire et surtout à la violence 
dont les journalistes sont les vte- 
tbnes. Le bflan est lourd: 57 jour- 
nalistes ont été assassinés en 
quatre ans, 3 ont «disparu » et 400 
autres ont pris le cbemta de Fesfl. 
Les participants ont nntentkm de 
renouveler fexpérience « sur le sol 
algérien». 


« Ils les ont tues et, en partant, ils ont dit : "œil pour oeil" » 


LE TÉMOIGNAGE d’une mère de famille al- 
gérienne, recueilli par Amnesty International, 
donne une idée de l'impuissance d’une popu- 
lation prise en otage entre la violence des 
forces de sécurité et celle des «groupes isla- 
miques». 

« J! était 23 h 30 environ 
et nous étions en tram de 
regarder la télévision [„. J 
Quatre hommes armés, en 
civil, sont arrivés ; certains_ 
étaient en jeans, tous por- 
taient des vestes bleues et 
VERBATIM des passe-montagnes. Mon 
fils aîhé est allé ouvrir : ils sont montés puis ils 
ont fait descendre mes trois jils au rez-de-chaus- 
sée et ils les ont fait allonger à plat ventre. Bs les 
ont tués tous les quatre d’une balle dans la 
nuque ; mon mari a paniqué et s'est mis à crier; 
ils l’ont abattu d’une balle au visage [-.]. En par- 
tant, ils ont dit: “œü pour œ3 Mis n’ont pas po- 
sé de questions, ils n’ont rien dit d'autre. Une 
voiture attendait dehors ; ie chauffeur ne portait 
pas de cagoule et nous l’avons reconnu : c’était 
un membre des services de sécurité ]. Après 
avoir tué mon mari et mes quatre fris, ils nous 
ont fait signer un papier sur lequel il était écrit 


qu’ils avaient été tués par des « terroristes ». 
Nous avons signé; que pouvions-nous faire ? 
Nous ne voulons pas qu’ils reviennent tuer mes 
autres enfants. » 

« HOMK3DES DÉLIBÉRÉS > 

La barbarie des groupes armés d’opposition 
n’est pas moindre et le rapport en porte 
l'éloquent témoignage. Au-delà des massacres 
sauvages, Amnesty rapporte les propos d’une 
jeune Algérienne de vingt-deux ans enlevée en 
adût 1994 par des-** terrorisétf». « Ils oiêWt à 
mon père qu’ils voulaient m’épouser. Mon pire 
et moi avons refusé mais ils n’en ont pas tenu 
compte. Ils ont récité la Fatihalpremière sou- 
rate du Coran récitée à l’occasion du mariage] 
puis deux d’entre eux m'ont attrapée [—] et ils 
m’ont fait monter avec d'autres dans une voiture 
[_]. Nous sommes arrivés dans une maison de 
terre et ('un d'entre eux m’a dit que fêtais ma- 
riée avec lui [—]. B m'a frappée parce que je ne 
voulais pas qu’il me touche ; il a essayé de me 
violer mais il n’y est pas arrivé; alors ü s’est mis 
en colère et m’a dît que je lui avais jeté un sort 
Le lendemain matin, ils m’ont ramenée chez mes 
parents et les ont accusés d’être des sorciers qui 
leur avaient jeté un sort à cause duquel il avait 


été impassible de me violer. Bs sont restés quel- 
que temps dans la maison en terre voisine de la 
nOtre, puis Bs sont partis. Les forces de sécurité 
ont ensuite fuit sauter la maison en nous ac- 
cusant d’avoir hébergé les “terroristes". Comme 
si nous avions le choix. » 

Apparues au cours de ces deux dernières an- 
nées, les milices années par le gouvernement 
-surnommés «groupes d’, autodéfense » on 
« patriotes » - sont tespbrïâablès, elles aussi, 
d '«homicides délibérés et arbitraires», note 
Amnesty.* Interrogé 'Surfes' ra^pdrS entre 
forces de sécurité et milices, fun des membres 
de celles-ci confirme la totalité impunité dont 
ils jouissent : « Nous informons la gendarmerie 
après nos embuscades, nous leur disons combien 
(de personnes] nous avons tuées et, si nous le 
savons, où elles sont enterrées, mais ils ne 
viennent pas souvent vérifier, fis nous font 
confiance parce que nous connaissons bien la 
région et les gens. » 

Les forces nécessaires à l'application de la 
loi dans tes régions rurales « devraient être pla- 
cées sous le commandement hiérarchique des 
forces de sécurité. Les unités paramilitaires et les 
milices non soumises à cette hiérarchie, conclut 
le rapport, devraient être démantelées ». 



La mise en cause de M. Khamenei par la justice allemande provoque la colère de Téhéran 


IL EN FALLAIT bien moins pour 
que l’Iran se mette en colère. 
Quelque 2 000 étudiants inté- 
gristes iraniens ont lancé des œufs 
et des tomates, dimanche 17 no- 
vembre, sur l’ambassade d’Alle- 
magne à Téhéran pour protester 
contre les accusations de terro- 
risme portées par la justice alle- 
mande contre le Guide de la répu- 
blique islamique, l'ayatollah Ali 
Khamenei Plus de 200 des 270 dé- 
putés ont demandé que soient re- 
vues les relations entre l'Iran et 
r Allemagne. Le président du Parle- 
ment, Ali Natgeh-Nouri, a deman- 
dé une action conjointe du Parle- 
ment et du gouvernement contre 
l’Allemagne et certains religieux 
conservateurs et a menacé les « in- 
térêts allemands ». Après là vive 
protestation officielle faite à l’am- 
bassade d’Allemagne par le mi- 
nistre iranien des affaires étran- 
gères, et les menaces de révéler 
des informations « compromet- 
tantes » pour Bonn, l’Iran donne 


ainsi la parole au peuple et à ses 
représentants, pour qu’Qs expri- 
ment leur indignation après les ac- 
cusations allemandes. 

SACRILÈGE 

Le réquisitoire du parquet fédé- 
ral allemand, la semaine dernière, 
contre l’ ayatollah Khamenei, n’est 
certes pas banal Le Guide de la ré- 
publique islamique a été, ni plus ni 
moins, accusé d’être le premier 
commanditaire du meurtre de 
quatre opposants kurdes iraniens, 
en 1992, à Berlin. Grave pour tout 
chef d’Etat, cette mise en cause 
prend la dimension d’un sacrilège 
Jorsqu’3 s'agit de la république is- 
lamique d'Iran, où le Guide est 
l’autorité suprême politique et re- 
ligieuse. Ces£ le fondement même 
du velayat efaquih, ou « gouverne- 
ment du docteur de la foi », que 
nul ne peut mettre en doute, 

les Iraniens en savent quelque 
chose. Pour avoir osé comparer 
l’ayatollah Khamenei à l'ancien 


chah d’Iran, un journaliste iranien 
connu et respecté, Ab bas Maroufi, 
rédacteur en chef du magazine 
culturel Gardoun, s’est vu 
condamner en janvier 1996 à 
36 coups de fouet et six mois 
d’emprisonnement II s’est vu in- 
terdire l’exercice de son métier 
pendant deux ans. Et si Abd ol-Ka- 
rim Sorouch, un éminent philo- 
sophe et théoricien - qui conteste 
le principe du velayat efaquih, ré- 
clame la séparation du poEtique et 
du religieux et le multipartisme-, 
n’a eu droit jusqu’à maintenant - 
si l’on ose écrire - qu’à des me- 
naces et à des intimidations des 
Ansar e-Hezbollah (partisans du 
Hezbollah) qui Tout empêché de 
donner ses cours à I’universtté de 
Téhéran, c’est peut-être parce qu’il 
fut, en son temps, Fun des püiers 
idéologiques de la révolution isla- 
mique. 

Ce n’est pas tout Depuis qu’en 
juin 1995 l’ayatollah Khamenei 
s’est lui-même érigé -contre l’avis 


de nombre de chefs religieux 
chiites iraniens et étrangers - 
‘grand ayatollah ou ayatollah ozma, 
c’est-à-dire référence suprême des 
chiites dans le monde, sa supré- 
matie, aux yeux de ses partisans et 
de l’Etat iranien, transgresse les 
frontières. 

COURAGE POLITIQUE 

On imagine dès lors la gravité, 
aux yeux de l’Iran, de l’accusation 
portée par la justice allemande 
contre le Guide. Cest sans doute 
pour souligner la dimension du sa- 
crilège que le député conservateur; 
Morteza Nabavi, a comparé le 
parquet fédérai allemand à Sal- 
in an Rushdie, l’écrivain britan- 
nique auteur des Versets sata- 
niques, condamné à mort pour 
blasphème en 1989, en vertu d'une 
Jatwa (décret religieux} de Fiman 
Khomemy. 

Mais Q est non moins intéres- 
sant de relever que quelque 70 dé- 
putés iraniens ne se sont pas joints 


à la campagne anti-allemande, 
qui est un acte de courage pc 
tique dans un pays où même I 
réformistes - ou dits tels - n’ose 
pas remettre en question la supi 
marie du Guide pour conserv 
leurs chances de survie politique 
Le ministre des affaires étra 
gères, Ali Akbar Velayati, a inv 
l’Allemagne à «se rattraper 
faute de quoi Téhéran agirait « 
manière appropriée ». Son hom 
logue allemand. Klaus Kinkel, s*< 
borné à souligner la sêparatii 
entre tes pouvoirs judiciaire et p 
lftique allemands et à rappeler 
l’Iran son devoir de « protéger 
Allemands en Iran et le persom 
diplomatique allemand ». En 19 * 
peu après le meurtre des opp 
sants kurdes iraniens à Berlin 
alors que de premiers soupçons 
portaient sur Téhéran, un homi 
d'affaires allemand avait été a 
cusé d’espionnage en Iran. 


Mouna Naïm 
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La Cour suprême 
d'Israël 

autorise la torture 
de détenus 
palestiniens 

JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Saisie par le Shin Beth, le ser- 
vice de sécurité intérieu re, la Cour 
suprême Israélienne, contredisant 
les arrêts tendus quelques jours 
plus tût par un magistrat, a auto- 
risé, vendredi 15 novembre, l’utifi- 
sation de la torture contre deux 
détenus palestiniens. Les cas de 
Khader Moubarak et Mohamed 
Abdel Azïz Hamadan. suspectés 
d’appartenir, l’un au Mouvement 
de la résistance islamique, Hamas, 
Taotre au Djihad islamique et, à 
ce titre, présentés par le Shin Beth 
comme détenteurs d'informations 
vitales, de nature à éviter un ou 
plusieurs attentats, relance le dé- 
bat public en Israël sur l’opportu- 
nité de recourir à la torture. 

Autorisées par une commission 
juridique spéciale depuis 1987, an- 
née du déclenchement du soulè- 
vement des Palestiniens contre 
l’occupation de leurs territoires, 
des «pressions physiques modé- 
rées», incluant la privation de 
tf imm pil pour des durées indéfi- 
nies et renfermement de suspects, 
ligotés dans des positions in- 
confortables à l'intérieur d’étroits 
cagibis, sont régulièrement prati- 
quées par le Shin Beth. 

Après la mort de plusieurs déte- 
nus, les interrogateurs, traînés en 
justice par les avocats des dispa- 
rus, ont obtenu, en 1994, l’auto- 
risation légale d’exercer, lorsqu'ils 
estiment qu’un attentat est im- 
minent et que leur prisonnier dé- 
tient des informations suscep- 
tibles de l’éviter, des «pressions 
physiques augmentées», incluant 
de « violentes secousses » - qui ont 
notamment entraîné la mort d’un 
sti$pect palestinien fan dernier. 
Cé M sont notamment ces « se- 
couas es» que le Shin Beth sou- 
haite exercer _à rencontre de Kha- 
dér’Moïrbkrak ,u ct- 1 Sfàhained 
Hamadan. 


de cinq enfants, a passé Te 
des quatre dernières annét 
vie en détention admiras 
sans jamais avoir été cond: 
faisait notamment partie 
Palestiniens suspectés d'isl; 
actif et expulsés une année 
dans un no man’s (and di 
sud, par Itzhak Rabin, en 1 

André Rosenthal, Favocî 
lien qui représente les deu; 
tinlens, a tenté de faire 
qu’ayant interrogé, et pn 
ment durement, ses clients 
plusieurs semaines, le Shi 
ne peut pas se prévaloir d 
tnation d’urgence pour « 
l’autorisation de les boi 
plus encore. La Cour su 
qui, généralement, n’ali 
beaucoup se prononcer sic 
faires~de type militaire ou 
taire concernant les Pales 
ne l’a pas entendu. 

L’Etat juif, qui a ratifié en 
convention internationale 
la torture, rejette tes articU 
texte autorisant des juriste 
nationaux désignés à condi 
enau&tes Snlr-ïfimta* 1 
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pays Signataire doit, er 
faire suivre le Innove 
chaque année au Comil 
lions unies contre la n 
pas été envoyé cette am 
raeL Officiellement, pou 
rités de FEtat juif, tes 
Physiques », qu’elles soi 
dénfes » ou « augmentée 
lèvent pas de la torture. 

Ce n’est l’avis ni d'An 
t^mationaJ, qui a prote 

« f’mstifvtionnalisation 

tore en Israël », ni du C 
Nations unies. Interrogé 
par r agence Reuter, le r 
canadien de cet organisr 
«sseur Peter Bums, a i 
qu’une demande 
d'éclaircissement et d'e 
senÿ envoyée incessar 
«Best dommage, 
que la C dur suprême , 
membre légitime ainsi l 

JJS ^’ ressïtW2 Physique, i 
aérée, contre un suspect 


Patrice Claude 






12 Cour suprême 


Cerise la to?tu re 
dt détenus 

palestiniens 
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Au Japon, M. Chirac assume le « coût politique » des réformes françaises 

Tout en vantant, devant les grands patrons japonais, la détermination européenne en matière de rigueur, 
le president a réaffirmé qu'il « n'v a pas d'autre voie » que celle suivie par le aouvernement d'Alain Juppé 



TOKYO 

de nos envoyés spéciaux 
Tant pis si le prestige de la fonc- 
tion présidentielle en pâtit. 
Jacques Chirac assume, sans états 
d'âme, son rôle de commercial de 
• l’entreprise Fiance à r étranger. Si 
ce n’est pas dans la culture hexa- 
gonale, cela le deviendra, mar- 
tèle-t-il, en revendiquant 
l’exemple du chancelier allemand 
Helmut Kohl, qui ne cesse de par- 
courir le monde. 

Comme tout bon vendeur, fl a 
observé le marché à conquérir - le 
Japon est en voie de déréglemen- 
tation, c’est donc le moment de 
« se placer » -, défini des objectifs 
à atteindre : remplir son carnet de 
commandes d’Airbus, de produits 
agroalimentaires, de contrats 
d’assurance et de marchés de tra- 
vaux publics. Et surtout, réfléchi à 
un argumentaire de vente; la 
France en a fini avec la fantaisie, 
eOe a découvert les mérites de la 
rigueur. C’est ce qu’il a dit, mardi 
19 novembre, aux grands patrons 
japonais, réunis au siège du Kei- 
danren, l’équivalent nippon du 
CNPF. 


tefoîs, réaffirmé qu’il n'y avait «pas 
d'autre vok * et qu'il était prêt à assumer 


ale coût politique* de ces réformes- Le 
président de la Répubfique s'est, en outre, 
engagé à respecter le calendrier de la mon- 
naie unique, quels que soient les doutes 
véhiculés par a la prisse anglosaxcmne», 


espérant ainsi convaincre ies grands pa- 
trons japonais de la volonté tant française 
qu’européenne d'assainissement des fi- 
nances publiques et du nouvel esprit de ri- 
gueur qui l'accompagne. 


des dirigeants encore dubita- 
tifs sur la détermination française, 
Jacques Chirac a expliqué que son 
pays était devenu discipliné et en- 
tendait bien le rester. « La France, 
fidèle aux traditions de progrès so- 
cial qui l'ont façonnée, n'en relève 
pas moins le défi de la mondialisa- 
tion » a-t-fl dit, ajoutant : * n n ’y a 
pas d’économie forte sans finances 
saines. Cest pourquoi la France, 
comme tous ses partenaires euro- 
péens, remet en ordre ses finances 
publiques et entreprend les ré- 
formes structurelles nécessaires 
pour libérer resprit d'entreprise. » 
U a avancé un autre argument, 
dont 3 sait P importance auprès du 
patronat japonais, la résolution 
française à soutenir la marche 
vers l’euro: «Le 1* janvier 1999, 
l’Union europénne aura une mon- 
naie unique, l’euro. Une monnaie 
solide qui sera i'une des grandes 
monnaies du monde, une monnaie 
inévitable. » 

POINT SENSIBLE 

A l’intention implicite des Amé- 
ricains et de leur * scepticisme » 
européen, M. Chirac a ajouté: 


Le general Chaovalith prend la tête 
d'une coalition majoritaire en Thaïlande 

BANGKOK 

die notre correspondant 

En démissionnant, en 1990, de 
ses fonctions de commandant en 
chef de Tannée de terre, Chaovalith 
Yongcfaaiyuth n’avait pas caché son 
ambition de devenir premier mi- 
nistre, n est en passe de réaliser ce 
rêve. En se plaçant ëndfâte^ avec F* 

125 élus, lors des élections gêné- t 
raies du dimanche! 17 novembre, -, 
son mouvement politique, le New .' 

Aspiration Pany (N AP), a réussi à 
négocier, dès lundi, avec cinq 
antres partis, la formation d’une 
coalition qui disposera d’une 
confortable majorité dans la nou- 
veDe Assemblée (221 voix sur 393). 

Son principal allié est, avec 52 élus, 
le Chat Pattana de Cbatichàl 
Choonhavan, un premier ministre 
qui avait été renversé par un coup 
d’Etat en 1991- 

Suaès des démocrates 
à Bangkok 

Le Parti de la nouvelle aspiration 
(NAP) de Chava» Yongchaiytidh, a 
remporté 125 sièges sur les 393 que 
compte le Parlement, contre 
123 pour son pdndpaJ rival, le Parti 
démocrate de Tanden premier mi- 
iristre Oman LeekpaL Le fait que 
les démocrates, dont le flef est dans 
le sud Ai royaume, aient raflé à 
Bangkok 29 sièges sur 30, souflgoe 

leur popularité auprès des classes 
moyennes urbaines et parmi les 
nüReux d'affaires. 

La campagne électorale a été 
Fune des plus violentes de Fhfctüire 
du pays. Selon la police, huit adhé- 
rents de formations politiques ont 
été abattus par balles et des di- 
zaines d’autres ont été agressés. 

Dimanche, tors des opérations de 
vote, trois personnes ont été griè- 


banBeue ouest de Bangkok. 


Le général Chaovalith n’a rien 
laîftcé au hasard. Certes, ses pre- 
miers pas en politique s’étaient tra- 
duits par un échec : au bout de six 
mois, en 1990, fl avait démissionné 
du ministère de la défense. Mais fl a 
aussitôt formé sou propre pa rti, le 
NAP Quand r armée a dû se retirer 
du pouvoir après la san glan te ré- 
pression de mai 1992, d an s l aqu elle 
3 n’a pas trempée, Chaovalith est 
devenu le ministre de l'intérieur du 
premier ministre démocrate Om a n 
Leekpai, de 1992 à 1995. puis mi- 
nistre de la défense de l'administra- 
tion sortante de Bariham SOapa Ar- 
cha, qui a dissout F Assemblée en 
septembre- Ces influents port* - 
feîriBes lu ont permis de consolider 
l’assise du NAS notamment dans le 

Nord-Est déshérité où n avait, dans 

les années 80 , appliqué un pro- 
gramme de ralliements d’anciens 


insurgés communistes. Entre- 
temps, les entrées dont Chaovalith 
bénéficie à Pékin lui ont permis de 
s’appuyer sur des conglomérats si- 
ncHthailandais qui ont investi, ces 
dernières années, des milli ards de 
dollars en Chine. 11 entretient éga- 
lement de bonnes relations avec 
Hun. Sèhi, c6nsldèré comme 
l’homme-clé du gouvernement 
iqyal cambodgien, et averfles géné- 
raux birmans auxquels il compte 
donner; dès que possible, une leçon 
de démocratie, fl est, enfin, consi- 
déré comme « Fbomme du Laos », 
où il compte de bons amis. Sa toile 
est donc relativement serrée même 
si la fin semble quelque peu justi- 
fier les moyens, puisque les plaintes 
les plus nombreuses concernant 
des achats de vote ont eu Heu dans 
le Nord-Est, où le NAP a enlevé 
78 sièges sur 137. 

Produit <Tun système de cBentèle 
et de parrainage, l’ancien officier 
doit commencer par rassurer des 
milieux d’affaires qui font grise 
mine. L’économie, florissante pen- 
dant dix ans, observe une pause 
marquée, par une chute de la pro- 
gression des exportations et un dé- 
ficit de la balance des paiements 
courants supérieur à 8% du PNB. 
La gestion du gouvernement sor- 
tant avait été très critiquée. Après 
une chute de prés de 6 % lundi, la 
Bourse devait cependant se redres- 
ser un peu dès mardi avec l’an- 
nonce de la mise, à l'écart du parti 
de Banbam. Les mffieux d’affaires 
auraient néanmoins préféré voir 
sortir des urnes un gouvernement 
dirigé par les démocrates (arrivés 
en deuxième position, avec 
123 voix), plus représentatifs de la 
Thaïlande moderne et qui ont, 
(Tailleurs, enlevé 28 sièges sur 30 à 
Bangkok. 

Ibut en s’appuyant sur un per- 
sonnel politique qui recoupe celui 
de T administration précédente et 
en s’accommodant d’une opposi- 
tion parlementaire consistante, 
Chaovalith devra donc donner à 
son gouvernement une nouvelle 
image, ce qui ne sera pas une 
mince affaire. H s’est déjà engagé à 
confier les mini stères économiques 
à des experts regroupés sous la 
boulette (TAmnnay Viravan, un an- 
cien banquier, qui faisait partie du 
gouvernement p réc édent et qui se- 
ra Tun de ses cinq vice-premiers 
ministres. 

Le véritable défi demeure la fin 
de la crise de confiance en im sys- 
tème parlementaire apparemment 
incapable de produire une direc- 
tion et un programme au moment 
où la croissance économique bat de 
Faile. L'ambitieux général s’est 
rfrwmé deux ans pour y parvenir, te 
temps, notamment, de faire aboutir 
une réforme de la constitution dé- 
cidée parte précédent PBifement 


Jean-Claude Pomonti 


«On voit une Europe en train de se 
redresser et, bien entendu , cela 
peut inquiéter ici ou là. » 

Le public du Keidanren a appré- 
cié ce nouveau ton français. S’Qs 
sont prêts â accorder foi à la fer- 
meté du vendeur de l’entreprise 
France, iis se sont toutefois inter- 
rogés sur sa capacité à imposer 
cet état d’esprit à r ensemble de 
son personnel. La question lui a 
été cla ire ment posée par M. Hïro- 
taro Higuchi, président de Asahi 
Beer et vice-président du Keidan- 
ren, sans doute inquiet de la mo- 
rosité hexagonale. U touchait là 
un point sensible, au moment où 
Jacques Chirac s’apprête à inter- 
venir devant l’opinion publique 
française. Sa réponse a donné un 
avant-goût de ce message im- 
manent. « Les opinions publiques, 
en démocratie, n’aiment pas beau- 
coup les réformes, parce qu’elles 
obligent à changer certaines habi- 
tudes », a indiqué le chef de l’Etat, 
en apportant un soutien sans 
nuance à la politique conduite par 
1e premier ministre, Alain Juppé. 

Evoquant « te courage » avec le- 
quel le gouvernement s’est atta- 


ché à la réduction des déficits pu- 
blia et à la réforme du système 
de protection sociale, fl a ajouté : 
«Je n’irai pas jusqu’à dire que cet 
assainissement financier est 
compris par l’opinion. line l’est pas 
et c’est normal. Cela provoque une 
sorte de réaction et cela a, pour le 
gouvernement, un coût politique 
fort Mais il n’y a pas d’autre voie, il 
n'y a pas d'autre solution. Il faut 
assumer les réactions négatives de 
l’opinion. » Toutes ces réformes 
seront «conduites à leur terme», 


a prévenu le chef de l’Etat, tout en 
convenant qu’* il faut probable- 
ment mieux expliquer et qu’il y a, 
là. certainement des progrès à 
faire ». 

LA RÉFORME DE L'ÉTAT 
M. Chirac a ensuite évoqué la 
réforme de l’Etat, dont fl ne cesse 
de répéter qu’elle sera la grande 
réforme de son septennat « Nous 
avons aujourd'hui un Etat inadap- 
té. (...) beaucoup trop lourd, beau- 
coup trop omniprésent et paraty- 


Mangez des pommes ! 


Le premier thème abordé par Jacques Chirac au cours de son en- 
tretien officiel avec le premier ministre japonais, Ryutaro Hashimo- 
to, lundi, a été-, les pommes. Le problème de F im possibilité pour la 
France d’exporter an Japon ce fruit devenu hautement symbolique 
pour le président de la République depuis sa campagne présiden- 
tielle est même passé avant la vente d’Airbus, les télécommunica- 
tions, l'ouverture des marchés de l'assurance, de la viande bovine et 
des travaux publics. 

Dans l'entourage du chef de l’Etat on confiait même que M. Chirac 
avait dit en plaisantant à son Interlocuteur qu'une absence de résul- 
tats concrets sur cette question risquait de lui faire perdre la face 
devant ses concitoyens. Le chef de FEtat espérait que ses partenaires 
japonais seraient sensibles à un tel argument d’honneur, - ( Corresp .) 


sont On n’imagine pas une grande 
entreprise qui gérerait aujourd’hui 
ses affaires comme elle lès gérait il 
y a trente ou cinquante ans, d’où 
un coût beaucoup trop élevé et des 
services qui se dégradent » 

Le président de la République 
s'en est violemment pris à la poli- 
tique de nationalisations que dé- 
fendent les socialistes, en souli- 
gnant : « On ne dira jamais assez le 
coût social et financier considé- 
rable que les nationalisations ont 
provoqué. Cela a été dramatique. 
Toutes ces nationalisations ont en- 
gendré des déficits monstrueux qui 
sont finalement payés par le contri- 
buable. » 

M. Chirac a toutefois rappelé 
son attachement à la notion de 
service public, en réponse aux 
peurs qui s'expriment à ce sujet 
dans Fopinion. L’adaptation de la 
France aux normes européennes, 
a affirmé 1e chef de FEtat, ne doit 
pas porter atteinte à cette tradi- 
tion française. «Nous ne la met- 
trons pas en cause », a-t-il dit 

Philippe Pons 
et Pascale Robert-Diard 


Bureautique ? 

Il suffit d'un médiateur 




Fax multifonction 


( li’ïiTi n > l! > propose !a réponse universelle à tous vos besoins en bureautique : 
le Muliü’a-.' i0. tu lux, une carie fax, une imprimante, un scanner et un copieur, 
î 1 1 u i o! i'uicurc en une seule unité connectée;') votre ordinateur, d'où vous pouvec 


l ! ) i É c i. v n ■ e a 1 ; 1 1 u 1 n : I n î i- r. 


v.vvei:- une cucumennniou ou consulter la liste des points de vente : 5615 Canon U ,29 F/mn 
n-UU-meuts sur înkrnet : ht s p:.'7w\v\v. cunou.fr. 
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La justice belge demande la mise en accusation 
de deux ministres dans des affaires de mœurs 

Les instances parlementaires devront examiner les dossiers 


Le procureur général auprès de la cour d'appel en accusation devant la Cour de cassation 
de Bruxelles, André Van Oudenhove, a annoncé, - seule juridiction habilitée à juger des ministres 
lundi 18 novembre, qu'il avait demandé la mise en exercice- de deux membres du gouverne- 


ment, EüoDï Rupo (PS) et Jean-Pierre Grafé (Par- 
ti social-chrétien, PSC), sur la base de dossiers 
relatifs à des affaires de mœurs. 


BRUXELLES 

de notre correspondant 

Les enquêtes en cours sur les af- 
faires de pédophilie qui boule- 
versent le royaume depuis Pété der- 
nier ont donc apporté des éléments 
suffisamment graves à rencontre de 
ces deux personnalités politiques 
pour que la justice déclenche la pro- 
cédure complexe de mise en accusa- 
tion devant la Cour de cassation, 
seule juridiction habilitée à juger tes 
ministres en exercice. 

Les faits reprochés à M. Di Rupo 
(vice-premier ministre, en charge de 
Péctmomie et de l’éducation et prin- 
cipal représentant socialiste dans le 
gouvernement fédéra] de coalition 
dirigé par Jean-Luc Debaene) 
concernent des relations sexuelles 
avec de jeunes garçons mineurs. Os 
s’appuient sur des témoignages de 
jeunes gens se livrant à la prostitu- 
tion à Bruxelles. Le dossier concer- 
nant M-Grafé (ministre de Péduca- 
tion de la communauté française et 
de la région wallonne} concerne des 


faits du même ordre. D a été trans- 
mis à Bruxelles par la procureur gé- 
néral de Liège, Anne Thfly, et ne 
s'appuierait, selon cette dernière 
« pas seulement sur des témoi- 
gnages». 

Les deux ministres ont réagi en 
publiant un communiqué. • Je tiens 
a affirmer que je n’ai rien à voir, ni de 
près ni de loin, avec des jàits de pédo- 
philie. Aucun acte de ma vie privée 
n'a jamais porté atteinte à qui que ce 
soit Cest parce que f aime la liberté 
que je la laisse guider mes choie dans 
le respect de la liberté des autres », 
écrit ainsi M. Di Rupo. M. Gzafé dé- 
nonce, lui, le fait que «/a rumeur 
prenne le pas sur l'Etat de droit et, en 
particulier, sur le respect de la vie pri- 
vée, qui est un principe jbndamental 
de notre société ». 

Rien, dans l’état actuel des dos- 
siers concernant ces deux personna- 
lités, ne permet d’affirmer que Tune 
ou r autre soit fiée au réseau pédo- 
phile criminel de Dutroux et de Nî- 
houL Mais la reconnaissance, à de- 


mi-mots, par M. Di Rupo et 
M. Grafé que leur « vie privée » 
avait pu les mettre en contact ces 
dernières années avec des milieux 
homosexuels les place aujourd'hui 
dans une situation délicate- Ce qui 
était admis hier au nom de la tolé- 
rance traditionnelle de la société 
belge est aujourd'hui cloué au pQori 
sans nuance. Cela amène certaines 
personnalités politiques comme 
Chartes Picqué, ministre-président 
de la i^gion Bruxelles-capftaie, à dé- 
noncer Patmospbère de « chasse aux 
sorcières» qui est en train de s'ins- 
taller dans le pays. «Pour la pre- 
mière Jbis dans [histoire récente de ce 
royaume, voici en effet un leader poli- 
tique montré du doigt pour sa diffé- 
rence. (_) Demain hti demandera-t- 
on, en guise de permis de conduire le 
pouvoir, d'exhiber des preuves de 
conformité?», s’interroge de son 
côté le Soir de Bmsefles. 

Que va-t-fl se passer maintenant? 
1^ instances parlementaires devant 
lesquelles les ministres concernés 


sont responsables - la Chambre des 
députés pour M. Di Rupo, le 
Conseil de la communauté française 
et le Parlement wallon pour M. Gia- 
fé- devront examiner les charges 
pesant sur les deux hommes et déri- 
der s'il y a heu ou non de les ren- 
voyer devant la Cour de cassation. 
En théorie, rien n’empêche ces 
hommes politiques, «présumés in- 
nocents » jusqu'à une éventuelle 
condamnation, cte demeurer à leur 
poste: Mais dans le contexte actuel, 
où le gouvernement doit faire face à 
une situation sociale explosive et à 
une perte de confiance généralisée 
dans la population, ü sera bien diffi- 
cile au chef du gouvernement, Jean- 
Luc Dehaene, de maintenir sa 
confiance à son vice-premier mi- 
nistre. L’opposition libérale exige 
d’ahtems de M. Dehaene qu’il s’ex- 
prime rapidement à ce sujet, ce qull 
devrait faire dans 1e courant de la 
semaine. 

Luc Rosenzweig 


Le premier ministre biélorusse a été relevé de ses fonctions 


MOSCOU 

de notre envoyée spéciale 

Saisissant au vol, hmdi 18 novembre, la me- 
nace de démission brandie par son premier mi- 
nistre, Mikhaïl Tchiguir, le président biélorusse 
Alexandre Loukacbenko fa aussitôt relevé de 
ses fonctions et a nommé à sa place le vice-pre- 
mier ministre en charge de l'économie, Sergueï 
Ling. A la tête du gouvernement depuis juil- 
let 1994, Mikhaïl Tchiguir, un ancien banquier, 
s’était jusque-là bien gardé de prendre paît! 
dans le conflit qui oppose depuis plusieurs mois 
Alexandre Loukacbenko à son Parlement Mais 
lundi, il a menacé de démissionner ri le pré- 
sident maintenait la tenue d’un référendum pro- 
longeant son mandat jusqu’en 2 QOL — . 

En tournée à Gomd, dans le sud-est du pays, 
M. Loukacbenko. .a. promis de régler leurs 
comptes à ses opposants : « Nous remettrons 
chacun à sa place le 24 novembre; que ceux qui 
ne veulent pas travailler se cherchent une autre 
patrie. » Marqué par son passage à la direction 
d’un sovkhoze à la fin des années 80, le pré- 
sident a expliqué à vingt mille de ses partisans 
réunis à Gomel «qu’à la différence d’une 
trayeuse ou d'un ouvrier, un fonctionnaire se 


trouve toujours, même m premier ministre ». De 
retour à Minsk, il a Moqué la diffusion de la 
chaftie de télévision russe NTV, dont le corres- 
pondant «est un citoyen israélien ». SI, en pro- 
vince, le populisme d’Alexandre Loukacbenko 
connaît un certain succès, à Minsk, des manifes- 
tations hostiles au président ont eu lieu devant 
le Râlement où les députés ont lancé une procé- 
dure en vue de sa destitution, récoltant plus de 
soixante-quinze signatures (cinq signatures de 
plus que le seuil requis pour saisir la Cour 
constitutionnelle). Les députés reprochent au 
président d’avoir limogé, jeudi, le président de la 
commission électorale, d’avoir passé outre leur 
opposition au référendum, et d’avoir ignoré un 
-avis de la Cour constitutionnelle sur la valeur 
uniquement consultative de cehrècL 

SILENŒÀ MOSCOU 

La légitimité de la consultation populaire pré- 
vue le 24 novembre a en outre été mise en doute 
par POSCE (Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe) et par P Assemblée par- 
lementaire de l'Organisation de l’Atlantique 
nord, réunie lundi à Rois, farouchement oppo- 
sé à rélargissement de POTAN à F Est, Alexandre 


Loukacbenko a ainsi récemment menacé de 
stopper te rapatriement en Russie des derniers 
mimâtes nudéaïres biélorusses (dix-huit SS-20) 
tant que FABianoe atlantique ne s’engagerait pas 
à ne déployer aucune arme nucléaire dans tes 
pays candidats à une adhésion à l’OTAN. La Po- 
logne, directement concernée, a mis en garde 
hmdi le président biélorusse contre toute at- 
teinte aux «libertés civiles». L’arrestation à 
Minsk, en avril, d’un syndicaliste polonais 
membre de Solidamosc venu rencontrer des 
collègues biélorusses, avait envenimé les rela- 
tions entre les deux pays. 

La Russie, «partenaire stratégique» de Minsk, 
garde pour r instant le silence, tandis que de 
nombreux observateurs fout- remarquer^. Mos- 
cou quels réaction russe pourrait seule contri- 
buer à faire plier Alexandre Loukacbenko, dont 
le projet politique se résume à la création d’une 
confédération avec la Russie. «L'Ukraine était 
soviéto-ukrainienne, la Moldavie, soviéto-mol- 
dave, mais la Biélorussie, eüe, était et reste sovié- 
tique tout court», ironisait Hebdomadaire russe 
Novae Vrémia dans sa dernière édition. 

Marie fégo 


WASHINGTON 
de notre correspondant 
Harold James Nîcholson a été ar- 
rêté, samedi 16 novembre, à l’aéro- 
port Internationa} DuUes de Was- 
hington, alors qu'Q s’apprêtait à 
embarquer dans un avion pour la 
Suisse, ü avait rendez-vous avec 
ses « contacts » russes, lesquels, 
depuis juin 1994, ont approvisionné 
son compte en banque à hauteur 
de 120 000 dollars (environ 
600 000 francs). M. Nîcholson, 
agent de la OA depuis seize ans, a 
été inculpé, lundi, d’espionnage au 
profit de la Russie. Lors de sa der- 
nière affectation, ce barbu de qua- 
rante-six ans était employé à « 77re 
Farm », nom sous lequel la Central 
Intelligence Agency désigne sou 
centre d'entraînement « secret » de 


Virginie. Son rôle était de former 
de futurs espions. Le plus étonnant 
dans son cas - similaire à celui 
d’Aldrich Ames, cet agent double 
qui a trahi les Etats-Unis pendant 
neuf ans, jusqu’en 1994 - est la faci- 
lité avec laquelle il s'est fort pincer. 

« DOMMAGES IRRÉPARABLES» 

Cât ancien chef de station de la 
« compagnie » à Bucarest (de 1990 
à 1992} aurait sans doute donné 
plus longtemps le change s’il 
n’avait eu l’imprudence de déposer 
rapidement à sa banque les 
sommes versées par ses patrons du 
SVRR (les services de renseigne- 
ment russes, qui ont remplacé le 
KGB) et d’en dépenser une partie, 
par exemple en achetant une voi- 
ture à son fils. 


Le comportement de béotien de 
Harold Nîcholson ne retire rien à la 
gravité des accusations portées 
contre lui, même si elles ne 
semblent pas devoir être aussi 
lourdes de conséquences que dans 
le cas Ames (plus de dix agents so- 
viétiques payés par tes Américains 
avaient été tués, et quelque cin- 
quante-cinq opérations clandes- 
tines avaient été compromises). H 
n’empêche: John Deutch et Louis 
Freeh, respectivement directeur de 
la OA et du FBI, ont souligné que 
la transmission à Moscou des do- 
cuments auxquels Pex-agent avait 
accès était de nature à causer «des 
dommages irréparables à la sécurité 
des Etats-Unis». Harold Nîcholson 
aurait en effet divulgué les noms de 
nombreux agents formés ces der- 


La CIA débusque un nouvel agent double dans ses rangs 

mères années par la OA, ainsi que 
le détail de plusieurs opérations. 

Engagé par la OA en 1980, ce di- 
vorcé, qui est père de trois enfants, 
a notamment été en poste en Asie, 
en particulier à Manille, Bangkok, 
Tokyo et Kuala Lumpur. Cest aux 
Philippines, où U a séjourné de 1982 
à 1985, qu’a aurait pris contact 
pour la première fois avec des 
agents russes. La direction de 
r agence de Langfey a commencé à 
avoir des soupçons en octobre 
1995, lorsque, se pBant à un test de 
routine de détecteur de mensonge, 
M. Nîcholson a dévoilé une « forte 
probabilité» de culpabilité. Deux 
autres tests ont confirmé le pre- 
mier. 

La « compagnie » a ensuite filmé 
son employé dans des activités 
suspectes, par exemple en train de 
filmée - accroupi sous son bureau 
du quartier général de la OA -des 
documents militaires confiden- 
tiels... La vérification de son 
compte en banque a également 
montré que l'imprudent barbouze 
avait reçu des sommes impor- 
tantes après plusieurs voyages à 
F étranger. 

La découverte d’une nouvelle 
taupe dans les rangs de la princi- 
pale agence amérirany* de rensei- 
gnement moins de deux ans après 
r* affaire Ames » et après une 
vaste enquête interne destinée à 
purger la « compagnie » constitue 
un développement embarrassant 
pour la CIA- Louis Freeh et John 
Deutch ont tenté de faire bonne fi- 
gure en soulignant la parfaite col- 
laboration entre leurs services 
(dont les relations difficiles ont 
longtemps été légendaires) et la ra- 
pidité avec laquelle ü a été mis fin 

aux activités de Harold Nîcholson. 
Tout cela, comme ]’a souligné 
M. Deutch, tend à prouver que, 
guerre froide ou pas, les services 
russes restent «très actifs». 


Week-end enchanteur 
à Stockholm, 
à partir de 2 250 F* 

Forfait de trois jours et deux nuits, comprenant le 
transport aérien sur les lignes régulières de SAS- 
Scandinavian Airlines, deux nuits d'hôtel, petits 
déjeuners buffet Scandinave. ( r Par polaire) 

Je souhaite recevoir une documentation 
gratuite sur les week-ends à Stockholm. 
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Laurent Zecchâti. 


Israël reprend la colonisation 
des territoires palestiniens 


,1a 


dans la colonie ffEmmaoBel, en Cisord^o®^ 


la 


blée, 

Naplouse et QaHdfia. 
colonisation juive 


ments, dans une 

àJéru^toi-EsÔà SOOWOd'îci à 
le « ministère » autonome de l’infomiabcra patesttaeo. ; * 
s'inscrit dons ta politique du nouveau gouvernement tavében,laqueuevue 
à torpŒer le processus de paix et àjùire renaître une> 
et de guerre dansla région ». Le mouvement israélien La Paix maintenant 
a au ss i condamné r extension dTBmmanueL - (Corresp.) 

L'explosion au Daghestan 
a fait 50 morts 

MOSCOU. Des versions contradictoires circulaient toujours, mardi' 
19 novembre, sur Porigine de l'explosion qui a soufflé, 1e 16 novembre, 
un immeuble habité par des familles d'officiers russes des unités de 
gardes-frontières dans la ville de Kaspnsk, au Daghestan. Son Man s'est 
aJounfi : au moins cinquante morts, dont seize enfants. Une journée de 
deuil a été décrétée mardi en Russie. La thèse de rattentat est accréditée 

par tes deux exptotions, qui seraient dues à de très fortes charges, atten- 
dues an sous-sol de l'immeuble détruit, dans un quartier de logements 
sociaux. Les dirigeants de. Grozny ont démenti toute implication d’in- 
dépendantistes tchétchènes. On évoque aussi la possibilité d'un acte 
commis par des trafiquants (caviar, armes ou drogue). Des officiers 
russes seraient eux-mêmes impliqués dans ces trafics. - (Corresp.') 

UNION EUROPÉENNE 

■ UEO : les statuts de la nouvelle Organisation de Parmement de 
l'Europe occidentale ont été adoptés par les ministres de la défense des 
dix pays de rUnkm de rEurope occidentale (UEO) et teuis trois associés, 
hindi 18 novembre, à Ostende (Belgique). Cette décision est la première 
étape vers 1a création del’Agence européenne derannement prévue par 
te traité de Maastricht -(AfP) 

■ GUERNESEY : un patron-pêcheur de Granville (Manche) a été 
condamné, lundi 18 novembre, par le tribunal de Guemesey, à 
13 000 livres (115 000 francs) d'amende pour « pêche mégale »k proximi- 
té de nie, une condamnation qualifiée <f« exorbitante » par te comité té- 
giranal riespérhgs tte Ragsp-Nn rniandia. B énéficiant d’nne délégation de 
justice de la Grande-Bretagne, qui leur permet de Inférer comme elles 
Fentendent, les Iles anglo-normandes n’appüquent pas la législation 
communautaire. - (AFR) 

EUROPE 

■ RUSSIE :nn communiste, Alexandre TdKxnognrov, a été fiu gou- 

verneur de la région de Stavropol (sud de la Russe), selon tes premiers 
résultats publiés lundi 18 novembre Les élections régionales, qui se 
tiennent jusqu’à la fin de Tannée en Russe, ont été marquées par plu- 
sieuK succès de Fopposte'on c ommunis te et natiopafete,notamroem à 
Koursk «Pskov. -(AFR) . '. X 

■ BOSNIE : le ministre de la défense de Bosnie-Herzégovine, le 
Ouate Vladimir Solfie, a dânfssKrané hmcfî 18 novembre de ses fonc- 
tions. Washington a exigé le remplacement de M. Solfie et du vice-mi- 
nistre de la défense, le Musulman Hasan Cfcngjc, accusés d’être trop 
proches de l’Iran, avant d’autoriser la Bvraîson cTon important charge- 
ment d’armes américaines aux farces années cxoato-mnsulmanes. - 
(AFB) 

ASIE 

■ AFGHANISTAN : dix -neuf p^ys, dont tes cinq membres permanents 
du Consefl de sécurité, le Pakistan, PIranetrArabfesaoudite.se sont réu- 
nis, lunrfi 18 novembre, àturis dos au siège de FONU à New York pour 
tenter de coordonner leurs efforts afin de ramener la paix en Afghanis- 
tan. « L'idée; a expliqué la porte-parole de FONU, Syl vana Fao, est de réu- 
nir les pays de la région et des pays ayant une influence en Afghanistan » 
pour parvenir à une solution politique- - (AFE) 

■ CAMBODGE : le colonel fCov Savmh, beau-frère du second vice-pre- 
mier ministre, Hun Sen, a été tué par balles, en plein jour, mardi 19 no- 
vembre, dans le centre de Phnom Pfenh. il était directeur adjoint des ser- 
vices économiques au ministère de Pintfiriem: Son assassinat înteivientà 
un moment de vive tension entre le fcirti du peuple cambodgien de Hun 
Sen et Je Fundnpec du prince Norodoin Ranariddh, premier ministre - 
(AFP.) 

■ JAPON : le vke-mlnistre de la santé, Nobuhaiu Okamitsu, a démis- 
sionné, maidil9 novembre, après avoir été mis en cause dans une affaire 
de corruption. Okamitsu aurait notamment reçu une carte de membre 

d'un club de gotf, d’une valeur de 13 minions de yens (117 000 dollars) de 

la part d'une chaîne déniaisons de retraite. - (Reuter.) 

ÉCONOMIE 

^ ‘S*” 13 ont assailïi, lundi 18 novembre, 

anstûUtîeoaVüL W»shnrpaiiTrf»Ia , _ 



TZrTr , ^ es* menacée de fermeture dans 
cadre (Tud pian préconisé par te Fonds monétaire m teroatftwai ryf»r e 
rayer renondrementdu lev, la monnaie nationale. - (afpi 
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La discussion budgé- 
*? ,re - qwdevait s'achever meraitH 

députés Rffi 

BaUadunens P» fe gouvernement 


{^L2j52 ner j eur rapprochement 
un ^maniement mi- 
not^ Révoquée ouvertement par 
JS??® anaen porte-parole 

dEdouard Balladur. • A L'UDF, qui 


FRANCE 

LE MONDE /MERCREDI 20 NOVEMBRE 19% 


s'était rangée très majoritairement 
derrière M. Balladur lors de l'élection 
présidentielle, François Léotard, pré- 
sident de la confédération, et François 
Bayrou, président délégué, ont des ob- 



jectifs différents, l'un tenant à préser- 
wer sa Eberté d'action, l'autre à renfor- 
cer son poids dans le gouvernement 
• UN REMANIEMENT ministériel est 
envisagé par des dirigeants de la ma- 


jorité. S chacun s'accorde sur le main- 
lien d'Alain Juppé à Matignon et sur.... 
t'entrée de balladuriens, les analyses 
divergent sur (e moment de ce chan- 
gement 
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Les balladuriens du RPR affichent leur dialogue avec M. Juppé 

n ^^étâire a été utilisée par Nicolas Sarkozy pour mettre en scène un rapprochement avec le premier ministre. 

l u cote de I UDF, qui a tourné la page du « balladurisme » de 1995, des différences de stratégie apparaissent entre centristes et libéraux 


CANTONNÉS jusqu'ici dans 
1 exercice de leur mandat de dépu- 
tés, les baflad ariens ont tout na- 
turellement choisi T Assemblée na- 
tionale, lundi 18 novembre, pour y 
effectuer une apparition publique 
digne d’une reconstitution de ligue 
dissoute. Edouard Balladur a pé- 
nétré le premier dans l’ hémicycle, 
rapidement rejoint par Nicolas 
Sarkozy, tandis qu’une poignée de 
députés examinaient les articles 
non rattachés du projet de loi de 
finances. 

Rapidement, un petit groupe de 
fidèles de la première heure s’est 
rassemblé autour de l’ancien pre- 
mier ministre : parmi eux, Patrick 
Devedjian (RPR, Hauts-de-Seine), 
René Galy-Dejean (RPR, Paris), 
Jacques Masdeu-Arus (RPR, yve- 
lines), Georges Tron (RPR, Es- 
sonne). Minutieusement préparée, 
la mise en scène était destinée à 
mettre en lumière la nouvelle stra- 
tégie des balladuriens. 

La volonté d'affrontement direct 
qui avait suivi l’élection présiden- 
tielle fait place aujourd’hui au sou- 
hait d’« influer sur la politique du 
gouvernement sans pratiquer 
d'épreuve de force», comme le 
rappelait M. Sarkozy, hindi, dan»; 
les couloirs du Palais-Bourbon. 

H s’agit, en fait, pour les amis 
d’Edouard Balladur, de rappeler à 
l'opinion et à la classe politique 
que le baflad arôme est toujours 
porteur, non pas d’une « autre po- 
litique », mais d’une politique et 


d'une méthode distinctes de celles 
pratiquées par Alain Juppé. Tout 
en * approuvant les lignes générales 
de la politique actuelle s'agissant de 
la lutte contre les déficits et de la 
stabilité de ta monnaie », M. Balla- 
dur n’avaît-fl pas tracé au « Club 
de la presse d’Europe 1», la veille, 
ce qu’il avait appelé une « voie 
nouvelle », consistant «à donner 
un peu d'air à notre économie pour 
qu'elle retrouve la croissance, et 
donc pour que l'emploi s’amé- 
liore ». B a proposé, pour y parve- 
nir, une politique monétaire « plus 
souple » et des baisses d'impôts 
« plus importantes » et «le plus vite 
possible ». 

C’est ce dernier objectif que 
M. Sarkozy a tenté de mettre en 
musique lors d’une réunion de la 
commission des finances, le 13 no- 
vembre, au sortir du petit déjeuner 
bimensuel qui réunit les fidèles de 
F ancien premier ministre et quel- 
ques heures avant d’être reçu à dé- 
jeuner à Matignon par M. Juppé. 

Hors présence des caméras, le 
député des Hauts-de-Seine, soute- 
nu par plusieurs proches de 
M. Balladur, avait, ce matin-là, dé- 
fendu deux propositions (Le 
Monde du 14 novembre). La plus 
importante d'entre elles visait à 
accélérer les baisses d’impôt, en 
concentrant sur trois ans les allè- 
gements prévus sur cinq ans dans 
le projet de budget Repoussé de 
justesse par les commissaires, 
l’amendement a été sagement 


s'il N'yA m DtolfcE fct-iTiqvE 
» L Y A D'Auffcej PotiTi'Ci'ENi . 

o ay- 
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abandonné en séance publique 
lundi. Restait leur seconde propo- 
sition, plus consensuelle au sein de 
la majorité, visant à maintenir la 
déduction d’impôt pour intérêt 
d’emprunt pour l’achat de loge- 
ments anciens, que le gouverne- 
ment comptait supprimer au 
1* janvier 1997. L’opération s’est 
faite en douceur, le gouvernement 
ayant préalablement donné son 
accord à la prorogation de la dé- 
duction pendant un an. 

Après avoir laissé à M. Deved- 


jian le soin de défendre l’aspect 
technique de la proposition, 
M. Saikozy est venu en tirer des 
conclusions à sa convenance, de 
portée nettement plus générale : 
«Si fai bien compris, le gouverne- 
ment nous dit entendre une partie 
de notre argumentation, et nous de- 
mande d’entendre une partie de la 
sienne. Chacun doit, en effet, dans 
une telle discussion, faire un pus 
vers l'autre : nous nous félicitons des 
avancées qui se préparent, et, même 
si certaines de nos inquiétudes de- 


Pragois [ Léotard tient à préserver sa liberté à la tête de l'UDF 


TANDIS QUE les balladuriens du RPR' 
mènent leur dialogue avec le pouvoir chira- 
quien, leurs anciens alliés de l’UDF mettent en 
ordre leurs batteries, chacun de son côté. Fran- 
çois Léotard a signifié, lors de la visite 
d’Edouard Balladur à Fréjus, le 15 novembre, 
que, désormais, il n’entend plus mettre systé- 
matiquement ses pas dans ceux de l’anden pre- 
mier ministre (Le Monde daté 17-18 novembre). 

Que ses anciens coéquipiers du RPR, passant 
de la critique à la proposition négociée, se rap- 
prochent du pouvoir ne le conduit pas néces- 
sairement à en faire autant Le front commun 
des balladuriens, qui avait marqué la discussion 
budgétaire de fautomne 1995, a cédé la place, 
un an plus tard, à deux équipes distinctes : 
l’UDF s’est battue contre r augmentation de la 
taxe sur les produits pétroliers et pour une 
baisse de la TVA ; M. Balladur et Nicolas Sar- 
kozy ont prôné la réduction plus rapide de l'im- 
pôt sur le revenu. Et si le président de FUDF a 
mis un bémol aux virulentes critiques qu’il avait 
récemment adressées à Alain Jappé, ü peraste à 
revendiquer respect et parité avec le RPR au 
sein de la majorité. 

M. Léotard s’interroge, en cas de remanie- 
ment, sur son éventuelle participation à un gou- 
vernement Juppé - 3. Depuis le printemps, fl as- 
sure qu’fl vent donner la priorité au 
renforcement de FUDF pour lui faire franchir 


dans lès meilleurs conditions Oes élections légis- 
latives de 1998 et l'installer dans le statut de par- 
tenaire indispensable du RPR. Entrer au gou- 
vernement, dans ce scénario, briderait sa liberté 
d'expression, au risque d'invalider le choix qui a 
jusqu’ici été le sien de faire exister une alterna- 
tive au sein de la majorité. 

• TROUPES AFFOLÉES» 

Après son ralliement express à Jacques Chirac 
entre les deux tours de l'élection présidentielle, 
François Bayrou a choisi une tout autre voie. A 
ses yeux, D ne saurait y avoir de place pour une 
opposition au sein de la majorité. Il manifeste 
donc une sofîdarité sans faille à régaiti du pre- 
mier ministre, dont sa qualité de prérident du 
RPR fait un acteur qui comptera quel que soit 
son avenir gouvernemental Le ministre de 
réducation nationale a de nouveau déploré, le 
16 novembre, devant le conseil national de 
Force démocrate, la « gueule d’atmosphère » 
qu’offre la majorité, dont « rhnage de troupes 
affolées» donne « un sentiment de désarroi qui 
prépare, si l’on n'y prend garde, des lendemains 
désastreux». 

Le président de Force démocrate n’en est pas 
moins actif. Dam la coulisse, il travaille à ren- 
forcer sa formation, dont fl vient de fêter la pre- 
mière année d’existence et qui compte, assure- 
t-il 40% de nouveaux adhérents. Q s’emploie 


La perspective d'un remaniement est entrée dans les esprits 


LE CAP ne sera pas changé. A 
tous ceux qui espéraient encore, â 
ce n’est en un abandon, du moins en 
une atténuation de la ngueur moné- 
taire et financière, Jacques Chirac a 

- . ---g clairement ré- 

pondu de To- 
kyo : « non ». 
Le président de 
la République 
en a même 
profité poux 

analyse hommage ap- 
puyé au « courage » du gouverne- 
ment Une fois encore, le chef de 
l'Etat couvre donc de tonte son au- 
torité rhomme qu’il a nommé à Ma- 
tignon. Tout juste lui reproche-t-il 
un déficit d’exp&atiOD- 
pourtant, pendant que M. Chirac 
vante à l'étranger raction de « son» 
gouvernement, le * Pâns » qui se dit 
informé ne bruisse que de rumeurs 
d’un remaniement gouveraernajj- 
tai. Certes, une équipe ministérielle 
est à peine constituée que tons ceux 


connaissent que la composition 
d'un troisième gouvernement Juppé 
est à Tordre du jour. Avec qui ? Les 
scénarios sont aussi multiples que 
leurs auteurs. Pbur quand ? Les avis 
divergent D’ares et déjà, toutefois, 
Haiw certains cabinets min ist ériels, 
des notes ont «décommandées pour 
que le successeur soit immédiate- 
ment mis au courant des principaux 
dossiers de sa nouvelle administra- 
tion. 

Toute information nourrit les 
craintes des uns, les espoirs des 
antres- Que Nicolas Sarkozy soit re- 
çu à déjeuner, 1e 13 novembre, par 
Alain Juppé, et le petit jeu consiste à 
chercher quelle fonction ministé- 
rielle pourrait lui être confiée 1 
Qu’Edouard Balladur, le 27 no- 
vembre, sur Europe 1, fasse des 
offres de services pour renforcer la 
cohésion de la majorité, et Fun de 
ses fidèles doit démentir, le feçde- 
marn r que rancirai premier ministre 
lui-m2me puisse entrer dans un 
gouvernement qu’il ne dirigerait 
pas! 


sistant». M. Chirac mesure quH hd 
fout donner une nouvelle crédibilité 
à un gouvernement usé, qui ne par- 
vient même plus à venir à bout de 
dossiers techniques apparemment 
simples, comme la privatisation du 

ac 

SUJETS ANNEXES 

Le verbe présidentiel peut-il suf- 
fire ? Ses conseillers le pensaient il y 
a peu de temps encore, mais ils 
savent aussi que lorsque la direction 
ne peut Être modifiée et qu’elle fait 
peur à une partie de Téqiripage, dé- 
tourner son attention de f essentiel 
en l'attirant sur des sujets annexes 
peut être une bonne tactique. 

L’éventualité d’une modification 
des modes de scrutin; au début de 
septembre, n’avait probablement 
pas d’autre but que de faire 
comprendre à des députés RPR et 
UDFdé^d^ussolésquflteurfal- 
lait oublier leurs états d’àme pour se 
préparer au combat politique ma- 
jeur dès législatives. L’hypothèse 
d’un remaniement remplit peut- 


V 'TZ.rfrara à être modi- Css rameurs n’auraient pas cet être, aujourd'hui, le même rôle. 
qifeDe ne priera pas frmart à le baromètre majoritaire Tüus les premiers ministres se beur- 

r’Strcs’eSaSquiie- n’indiquait: «mauvais temps per- tant à une forte grogne de leur ma- 


jorité ont usé de cette manœuvre. 
EQe a pour avantage de signifier la 
nécessité de la sagesse à des parle- 
mentaires qui, rêvant d’un maro- 
quin, renoncent à faire entendre 
leur * petite musique » person- 
nelle : ainsi les bafladuriens du RPR, 
par exemple, ont-ils été, cette an- 
née, fort discipliné dans la dis- 
cussion budgétaire. Elle permet aus- 
si de rappeler à la discipline 
gouvernementale des minirires qui 
commencent à jouer leur propre 
carte, comme Jacques Toubon, qui 
saisit toutes les occasions de se dé- 
marquer de Jean-Louis Debré. 

La menace deviendra-t-eDe cette 
fois une réalité ? Peut-être. Le cap ne 
peut pas être modifié. Le départ de 
celui qui, aux yeux de l’opinion, le 
symbolise, M. Juppé, n’est pas à 
Porte du jour, car il serait pris pour 
un changement d’orientation. Dès 
lors, si M- Chirac veut donner un si- 
gnal très fort, fl ne lui reste pratique- 
ment plus d’autre voie que le rema- 
niement. Q avait usé de cette arme 
en novembre 1995. H ne pourra en 
abuser d’ici les élections législatives. 

Thierry Bréhier 


meurent, nous pouvons comprendre 
qu'en ces temps difficiles tout ne 
peut pas être fait » 

Ce dialogue, qui s’est instauré, 
effectivement, entre le gouverne- 
ment et les balladuriens du RPR, 
relance d'autant plus les scénarios 
de remaniement gouvernemental 
que M. Balladur lui -même est ve- 
nu alimenter. * On ne peut pas être 
dans un système dans lequel on 
laisse les uns prendre toutes les res- 
ponsabilités en regardant tranquil- 
lement de la tribune ». a-t-il expli- 
qué le 17 novembre, ajoutant 
q u' «il faut, quand on a un mini- 
mum d’honnêteté intellectuelle, 
prendre aussi sa part de responsabi- 
lité». Prié de dire à qui C pensait, 
M. Balladur a répondu : «Eh bien, 
je pense à moi. » 

« CANDIDAT A RIEN» 

Offre de services ? C'est en tout 
cas ainsi que Pierre Bédier (RPR, 
Yvelinest, proche de M. Alain Jup- 
pé, a fait mine d’interpréter, lundi, 
les propos de l'ancien candidat à 
l'élection présidentielle, en indi- 
quant qu'il verrait bien M. Balla- 
dur au gouvernement. 

Aussitôt, des contre-feux ont été 
allumés. Patrick Devedjian a répli- 
qué que l’ancien premier ministre 
« n’est candidat à rien ». «Jl est ini- 
maginable que M . Balladur rentre 
au gouvernement, même à un mi- 
nistère important fi en a épuisé tout 
l’intérêt Jl n’est pas pensable qu’il 
soit seulement ministre de quoi que 


ce soit», a ajouté le député des 
Hauts-de-Seine, sans exclure tou- 
tefois, implicitement, que M. Bal- 
ladur fasse son retour à Matignon. 

Sans donner un réel crédit à une 
telle hypothèse concernant leur 
chef de file, des proches de M. Bal- 
ladur ne cachent pas qu’ils se 
placent dans la perspective d'un 
remaniement ministériel. Us 
misent sur une éventuelle décision 
de Jacques Chirac de donner une 
nouvelle impulsion au gouverne- 
ment de M. Juppé. 

Dans ce cas de figure, estiment 
M. Sarkozy et ses amis, l'arrivée au 
gouvernement de balladuriens en 
nombre suffisant serait susceptible 
de le « redynamiser », à condition 
toutefois que ce remaniement 
s'accompagne d’une inflexion de 
Taction gouvernementale. 

Le maire de Neuilly-sur-Seine 
confie, aussi, qu’il faudrait que 
M. Juppé accepte une * méthode » 
de gouvernement différente et 
consistant à faire travailler en- 
semble « un premier ministre et 
cinq ou six ministres puissants, qui 
décident et assument ensemble fa 
politique du gouvernement, c'est-à- 
dire une équipe ». Toutefois, 
comme le dit sagement Patrick De- 
vedjian, « tout cela nous dépasse », 
et rien ne révèle, pour le moment, 
l’accueil que reçoivent ces offres 
de services. 

Jean-Baptiste de Montvalon 
et Fabien Roland-Lévy 


également à définir le contenu du discours qu’fl 
voudrait voir tenir au centre. C était le propos 
de son livre le Droit au sens (Le Monde du 5 no- 
vembre). Cest également Pobjet de sa défense 
de la monnaie unique, dont fl a fait implicite- 
ment, lors de la réunion du conseil national de 
Force démocrate, une condition de sa participa- 
tion au gouvernement Depuis le référendum de 
Maastricht, l’Europe avait disparu du discours 
centriste, au point qu’en 1994 Dominique Bau- 
dis, tête de Kste de la majorité aux élections eu- 
ropéennes, avait sacrifié r ambition fédéraliste 
aux nécessités de r union avec le RPR. 

Rompant avec cet oubli, M. Bayrou demande 
aujourd’hui à ses troupes d'être au premier rang 
de la défense de la monnaie unique. «La réus- 
site de rEurope va se jouer sur la monnaie. Toute 
proposition qui consiste à expliquer qu’avant de 
Jarre la monnaie, iljcnrt changer les conditions qui 
ont déterminé le calendrier et la mise en place de 
cette monnaie, sont si dangereuses pour t’otjectif 
lui-même que je crois qu'elles sont en situation de 
le ruiner », leur a-t-il indiqué. D leur a demandé 
d’être les plus tenues soutiens de ce «choix fon- 
damental» fait par le président de la Répu- 
blique. « Si nous nous sentons bien dam ce gou- 
vernement, c’est parce que nous n’allons pas 
manquer ce rendez-vous », a-t-il ajouté. 

Cécile Chambratid 


Grandeur 
et 

désillusions otéanes 



Les batteries du vaisseau Dessert font 
souvent mouche et possèdent une sainte- 
barbe bien garnie. 

Alain Cabanious, Le Monde 
Des recherches impressionnantes... 

Un maître livre. _ . _ t 
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A Dreux, la gauche laisse le RPR 
et l’extrême droite face à face 

Lionel Jospin appelle à « voter contre le Front national » 


Après le premier tour de l'élection municipale 
partielle de Dreux, la liste de gauche, conduite 
par Maurice Ravanne (PS), armée en troisième 


position derrière le Front national et le RPR, a 
annoncé, hincfî 18 novembre au soir, sa décision 
de « se retirer » sans donner de consigne de 


vote précise. Le premier secrétaire du PS, bon d 

Jospin, a appelé, /nanti 19 novembre au matin, à 

* voter contre fe Front national ». 


PLUTÔT QUE de porter la res- 
ponsabilité de l’élection d'on maire 
Front national à Dreux, Maurice 
Ravanne (PS) et ses colistiers de 
gauche et centre gauche, arrivés en 
troisième position, dimanche 
17 novembre, à l’élection munici- 
pale partielle, ont préféré se sabor- 
der et ont annoncé, lundi 18 no- 
vembre au soir, leur décision de 
« retirer» leur liste, « sans consigne 
de vote, en refusant ta création d'un 
front républicain ». 

«Aujourd’hui, la gauche drouaise 
prend ses responsabilités pour écar- 
ter le péril majeur et pour que notre 
vQIe de Dreux ne devienne pas la 
quatrième ville, en France, à tomber 
sous la coupe du Front national », a 
expliqué M. Ravanne. n y aura 
donc à Dreux, dimanche 24 no- 
vembre, comme en juin 1995, un 
nouveau duel entre la majorité re- 
présentée par te maire sortant, Gé- 
rard Hamel (RPR) et 1e Front na- 
tional, représenté par 
Marie-France Stirboïs. 

11 aura fallu plus de vingt-quatre 
heures aux membres de la liste de 
gauche pour prendre cette déci- 


sion qui les fait entrer, comme en 
1995, dans une nouvelle traversée 
du désert en les privant de toute 
représentation au sein du conseil 
municipal- Pour les uns, au sein du 
PS local, et surtout chez les cen- 
tristes, fl n’était pas question de 
soutenir, une nouvelle fois, M. Ha- 
mel dont ils désaprouvent la poli- 
tique et qu’ils rendent responsable 
de cette nouvelle élection. Pour les 
autres, fl fallait surtout éviter que 
l’expérience de Toulon en 1995 
-maintien de la liste de gauche et 
élection de la liste FN à la faveur 
d'une triangulaire - se renouvelle. 

Dès hindi matin, les consignes 
tant du Parti socialiste que du 
Mouvement des citoyens (MDC) 
allaient toutefois dans le sens d’un 
retrait, «r/2 jôut barrer la route au 
Front national », expliquait dans un 
co mmuni qué le MDC en souli- 
gnant quV ü ne peut s’agir de créer 
un front républicain car la droite et 
la gauche ne peuvent être confon- 
dues». « Nous ne pouvons prendre 
le moindre risque face à une vic- 
toire ; même hypothétique, de l'ex- 
trême droite à Dreux», assurait de 


son côté François Hollande, porte- 
parole du PS. Pour M. Hollande, 
« cette décision n’a rien à voir avec 
un quelconque J iront républicain » 
qui aurait conduit à « négocier avec 
la droite des partages de sièges ou 
des places »■ «A aucun moment, 
nous ne proposons défaire cela », a- 
t-0 ajouté. Une position partagée, 
lundi sur France 3, par Laurent Fa- 
bius. 

«RESPONSABILITES» 

Lors des discussions de di- 
manche soir entre les colistiers de 
gauche, cette possibilité de négo- 
cier une présence sur la liste de 
M. Hamel avait été évoquée. Pro- 
fondément irrités par la déclara- 
tion, dimanche soir, du maire sor- 
tant, selon laquelle « 0 appartient à 
la gauche, simplement, comme en 
2995, de prendre ses responsabili- 
tés», les membres de la liste ont 
préféré « ne pas quémander». 

«La gauche, dans cette ville, 
comme ailleurs, a toujours pris ses 
responsabilités», n’a pas manqué 
de rappeler M: Ravanne, en faisant 
référence aux désistements de la 


gauche, tant à réfection législative 
de 1993 - ce qui a permis Fâection 
de M. Hamel - qu’à réfection mu- 
nicipale de 1995. «C'est fia] respon- 
sabilité [du maire], ai plutôt son ir- 
responsabilité, qui l’amène à mettre 
la ville dans cette situation », a 
ajouté M. Ravanne. «La décision 
que nous prenons ce soir, nous la 
prenons pour la ville, pour la démo- 
cratie, contre le fascisme », a ajouté 
Je représentant socialiste, qui se re- 
fuse à donner une consigne de 
vote précise. 

S’exprimant, mardi 19 no- 
vembre, sur Europe 1, Lionel Jos- 
pin a été plus explicite en affir- 
mant: « Nous avons appelé à voter 
contre le Front national Je pense 
qu'a sera battu. » Le premier secré- 
taire dn PS a récusé Faccnsation de 
M** Stirbois, qui avait parlé de 
« magouille », en estimant que 
c’était «peu adapté» puisque « les 
socialistes vont être écartés du 
conseil municipal, fl ny a pas de 
donnant-donnant Nous n’attendons 
rien et [nous] faisons notre devoir». 

Christiane Chombeau 


Les chômeurs de plus de 58 ans réclament la retraite anticipée 


SIGNÉ le 6 septembre 1995 par le patronat et 
par tous tes syndicats (CFDT, CFTC, CFE-CGC, 
CGT et FO), l’accord sur la « préretraite contre 
embauche », baptisée ARPE (allocation de rem- 
placement pour l’emploi), a permis, un an après 
sa création, de compter 42 407 bénéficiaires et 
d'embaucher en contrepartie 35 045 salariés, 
dont les deux tiers sont âgés de moins de trente 
ans et sont engagés sous contrat à durée indéter- 
minée dans 98 % des cas. 

Ce dispositif prévoit que les salariés âgés de 
57 ans et 9 mois (nés en 1936, 1937 et 1938) et qui 
justifiait de 160 trimestres de cotisations sociales, 
ou tes salariés qui ont 172 trimestres, sans condi- 
tion d’âge, puissent .partir en retraite anticipée, 
avant soixante ans, tout en percevant 65 % de leur 
salaire brut- En contrepartie de ce départ, l’em- 
ployeur est tenu d’embaucher un nouveau salarié 
dans les trois mois. 

Nfis en place pour un an, ce dispositif expéri- 
mental doit être reconduit, selon des modalités 
qin restent à définir, au cours des négociations sur 
Tassurance-chômage qui s’ouvraient mardi 
19 novembre au siège du CNPF. Sur l’année 
pleine, tes partenaires sociaux espèrent en effet 


60 000 bénéficiaires, contre 80 000 initialement 
prévus. L’Unédic a prévu un coût de 84 milliards 
pour son financement de 1996 à 1998. Telle quelle, 
la reconduction de TARPE pour 1997 et 1998 coû- 
teraïtemre4et5 miffiards de francs par an. 

UUSSÉS-POUR-COMPTC 

Célébré unanim ement par les partenaires so- 
ciaux, cet accord a toutefois des laissés-pour- 
compte : les personnes âgées de cinquante-huit 
ans, ayant cotisé pendant quarante ans, mais an 
chômage. Se considérant comme « les oubliés » 
du système, Jean-Pierre Noël et Jacques Vaste! 
ont constitué un comité des chômeurs pour 1e 
droit à la retraite. Du côté du CNPF, oü te coût du 
dispositif* préretraite contre embauche» est dé- 
jà jugé trop élevé, il n’est pas question d’étendre 
F ARPE aux chômeurs. Cela serait contraire au 
principal intérêt de cet accord pour les entre- 
prises, celui de rajeunir leur pyramide des âges. 

Cependant, les syndicats comptent bien abor- 
der la question de ces « oubliés » au cours des né- 
gociations. Sur la population totale, estimée à 
200 000 des personnes, âgées de 55 à 60 ans, qui 
entrent dans te champ de V ARPE, fls sont 62 000 à 


Les chauffeurs-routiers salariés reconduisent leurs actions 


PERSUADÉ qu’il serait « en me- 
sure d'apporter quelques réponses » 
aux revendications des salariés du 
secteur routier, en grève lundi 
18 novembre, Bernard Pons, le mi- 
nistre des transports, n’a pas 
convaincu la délégation intersyn- 
dicale qu’il a reçue te même jour. 
Déçus des propositions du mi- 
nistre, les syndicats CFDT, FO, 
CGT, CFTC et FNCR (autonomes) 
ont immédiatement décidé la 
poursuite de leur action. 

Mardi 19 novembre, plusieurs 
centaines de poids-lourds conti- 
nuaient à bloquer les abords de 
Bordeaux, et les accès aux routes 
nationales 10 et 137, menant res- 
pectivement à Niort et Angou- 
tëme. Dans la nuit de lundi à mar- 


di, des manifestants avaient 
totalement bloqué dans les deux 
sens l’autoroute A 7, à la hauteur 
de Vitro Oes (Bouches-du-Rhône). 
Ils avaient déplacé leur action, 
dans la matinée, sur une route na- 
tionale prés de l’étang de Serre. A 
Toulouse, plusieurs dizaines de 
chauffeurs-routiers mettaient en 
place, mardi matin, des barrages 
filtrants au péage nord de Tou- 
louse, à l’aide d’une dizaine de 
poids-lourds placés au péage de 
Lalande, sur FA62 , entre Toulouse 
et Montauban. La veille, les per- 
turbations de la circulation 
s’étaient aggravées dans le cou- 
rant de l’après-midi. Selon la 
CFDT, environ 5 000 camions se 
trouvaient dans Faction en fin de 


journée. Les dnq fédérations de 
routiers reconnaissent que leurs 
revendications sont d’abord tour- 
nées «vers leurs employeurs», 
mais fls demandent aux pouvoirs 
publics d’assumer leur rôle de ré- 
gulateur. Les relations entre sala- 
riés et chefs d’entreprise s’ins- 
crivent désormais dans le cadre 
d’un « contrat de progrès », élabo- 
ré fin 1995 sous F égide des pou- 
voirs publics. Q vise à assainir tes 
conditions de concurrence du sec- 
teur, avec notamment un volet sur 
la réduction du temps de travail 
par paliers. Le contrat de progrès, 
qui prend acte du non-respect de 
la réglementation sur la durée lé- 
gale du travail, a fixé aux parte- 
naires sociaux un premier objectif 


« Nous ne sommes pas respectés par nos employeurs » 


STRASBOURG 

de notre correspondant régional 

IL EST UN PEU PLUS de 18 heures, lundi 18 no- 
vembre, au croisement des deux axes qui conduisent 
au Pont de F Europe. La seule voie disponible à Stras- 
bourg pour franchir le Rhin en direction de l’Alle- 
magne est bloquée. Les représentants syndicaux des 
chauffeurs-routiers viennent d’apprendre que la ren- 
contre avec Bernard Pons, a été improductive. La 
neige fondue continue de tomber. Les délégués des 
syndicats ordonnent la dispersion. « Nous revien- 
drons demain », lance Jean-louis Lardemer, secré- 
taire général de la CFDT Alsace. Mardi 19 novembre 
au matin, le pont de l’Europe était de nouveau blo- 
qué. 

Le mouvement avait commencé lundi au petit ma- 
tin, par le blocage de l’accès au Port aux pétroles de 
Strasbourg. * L’essentiel, c’est de rester unis et de s’ai- 
der », fait valoir Philippe, depuis deux ans dans la 
profession. Il indique son chemin à un automobiliste 
allemand, qui avait déjà pu traverser le Rhin, malgré 
les deux barrages édifiés par les salariés du transport 
routier à l’entrée de la ville, avec leurs voitures per- 
sonnelles. Ce ne fut pas le cas des camions alle- 
mands, tchèques ou polonais dont plusieurs cen- 
taines ont été bloqués. « Je sais là depuis plusieurs 


heures. Ça m’énerve mais en même temps je 
comprends leurs revendications », déclarait un ca- 
mionneur de Francfort 

Au-delà des revendications sociales, le manque de 
respect pour leur profession par (es pouvoirs publics 
et les patrons expliquent, pour une bonne part, la co- 
lère froide des routiers. « Nous ne sommes pas respec- 
tés par nos employeurs, assure un vieux routier. De- 
puis la mise en place du contrat de progrès, rien n’a 
vraiment bougé. » «La réglementation sur les temps 
de repos évolue tout le temps; comment voulez-vous 
appliquer ça ? », ajoute un des ses collègues. 

Antoine montre encore plus d’amertume: « Les 
surcharges de travail sont devenues insupportables ; je 
travaille parfois quinze heures par jour alors que seules 
neuf heures sont prises en compte. » « Sans compter le 
droit syndical, ajoute son voisin, qui est de plus en 
plus battu en brèche. » Les entrepreneurs ont l’inten- 
tion de manifester au centre-ville de Strasbourg, jeu- 
di, pour protester contre la hausse de leurs charges. 
« L’intention n’est pas de pénaliser les usagers, sou- 
ligne Pierre Fudis, délégué régional de la fédération 
des transporteurs routiers d’Alsace et de Lorraine, 
mais de rappeler que notre profession est en danger. » 

Marcel Scotto 


*■*» 


de durée mensuelle maximale de 
deux cent quarante heures cette 
aimée et deux cent trente heures 
en 1997. 

La mise en oeuvre du contrat de 
progrès est rendue difficile par la 
conjoncture déprimée du secteur: 
les prix ont diminué de 3,4 % en 
1995 et ractivité a baissé de 4,6 % 
au premier semestre de cette an- 
née. jeudi 7 novembre, les deux 
principales organisations patro- 
nales avalent manifesté pour ob- 
tenir des aides des pouvoirs pu- 
blics, notamment sous la forme 
d’une défiscalisation du carburant. 

« Un tiers des entreprise ont vrai- 
ment joué le jeu, un autre tiers ont 
appliqué les nouvelles règles de ma- 
nière inégale et un dernier tiers ont 
fuit preuve de mauvaise volonté », 
reconnaît-on au ministère des 
transports. Bernard Pons a promis 
«pour le 1 er janvier un bilan de l’ap- 
plication du contrat de progrès » et 
«le renforcement des contrôles». 
Le ministère a, par ailleurs, mis à 
l’étude l’utilisation de la loi Robien 
par 1e secteur routier. 

Les syndicats exigent également 
«la retraite à cinquante-cinq ans 
pour les conducteurs et les travail- 
leurs chargés de travaux pénibles ». 
Sur ce point, le ministre des trans- 
ports « a simplement affirmé sou- 
haiter voir reconduites les disposi- 
tions conventionnelles permettant le 
départ anticipé à cinquante-sept 
ans et quarante annuités », selon 
FO. Concernant leurs autres re- 
vendications, les syndicats affir- 
ment que «fa question concernant 
l’arrêt des licenciements n’a pas re- 
çu de réponse, la suppression des 
jours de carence en cas de maladie 
n’a pas été évoquée, et le paiement 
de l'intégralité des frais de déplace- 
ment n’a eu qu’une réponse éva- 
sive». 

Christophe fakubyszyn 

'V 
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Fiscalisation des indemnités 
d'accident du travail 

Le gouvernement renonce à modifier 
la législation sur le RMI en renforçant 
la notion d'obligation alimentaire 


avoir 58 ans. 26 000 touchent l’allocation unique 
dégressive (AUD), 12 000, raDocation de solidari- 
té spécifique (ASS), dont le montant est de 
2400 francs par mois, tes autres bénéficiant de 
TASFNE. En flux, cela concerne 30 000 personnes 
par an et le coût de leur prise en charge a été 
chiffré àl milliard de francs par FUnedic. 

Pour la CFDT, le cas de ces chômeurs ne doit 
pas être traité dans te cadre de FARPE, mais dans 
celui de l’améfioration des conditions fartes aux 
chômeurs. Elle estime que cette population at- 
tend une mesure de justice sodale ; celle-ci doit 
être prise en évitant que l’Etat, qui finance les 
ASFNE, ne puisse se décharger de sa responsabi- 
lité. 

En outre, F extension de FARPE, teDe quelle, 
aux chômeurs pourrait avoir aussi des effets per- 
vers. Le principal intérêt de la formule étant l’em- 
bauche d’unjeune en contrepartie d’un départ en 
préretraite, son extension aux chômeurs pourrait 
znôterdes chefs d’entreprise à licencier leurs sala- 
riés -lesquels bénéficieraient alors de FARPE - 
afin «réchapper à la contrepartie d'embauche. 

Alain Beuve-Méry 


VEXAMES par rAssemblée na- 
tionale, bmdC 18 novembre, des ar- 
ticles non rattachés du projet de loi 
de finances pour 1997 a permis à la 
majorité d’imposer au gouverne- 
ment et à Fopposition la fiscalisa- 
tion des indemnités temporaires 
versées aux victimes d’accidents du 
travafl. Alain Lamassoure, ministre 
délégué au budget, qui souhaitait 
« approfondir la question », a de- 
mandé en vam le retrait de Famen- 
dement de Jean-Jacques Jegou 
(UDF-FD, Val-de-Marne), qui avait 
été approuvé en commission des fi- 
nances. 

Tout en rappelant que cette fis- 
calisation doit être « rapprochée » 
de celte des indemnités pour congé 
de maternité , prévue dans le projet 
de budget; la majorité s’est mon- 
trée divisée sur Tobjectif pourstüvL 
Pour Philippe Auberger (RPR), rap- 
porteur général du budget, «U ne 
s'agit pas de réprimer les abus en 
matière d’accidents du travail mais, 
simplement, d’assurer la neutralité 
fiscale entre le revenu du travail et 
les revenus de remplacement». 

Evoquant « les entorses qu’on se 
fait au football le dimanche ou en 
déménageant ‘au noir 9 ses amis », 
M. Jegou a présenté son amende- 
ment en indi quant que « certains 
accidents du travail ne doivent pas 
Stre véritablement considérés 
comme tels». A l’intention de Fop- - 
position, qui a condamné ce nou- 
veau prélèvement sur « tes plus mo- 
destes », il a affirmé que les 
accidents du travail « peuvent aussi 
bien concerner des cadres supé- 
rieurs ». Dans la majorité, seul De- 
nis Mervflte (RPR, Seine-Maritime) 
s’est prononcé contre cette me- 
sure. 

Le débat sur la réforme du mode 
d’attribution du revenu minimum 
«finseitSon (RMI) à, quant à hri, frit 
long feu. tes députés ont en effet 
rejeté, par 10 voix contre 9, un 

anK*ndgmgjrit de Gharips de COUT- 

son (UDF-FD, Marne), approuvé 


par la commission des finances, qui 
visait à introduire robfigation aü- 
menta i re dans fe dispositif du RMI, 
c’est-à-dire à subordonner son at- 
tribution à Fexamen des ressources 
de la famille des allocataires. 
L'amendement proposait que les 
services fiscaux communiquent tes 
informations nécessaires aux orga- 
nismes instructeurs des dossiers. 

SOLIDARITÉ FAMILIALE 

H s’agissait, a expliqué M. de 
Courson, « d’éviter que rorgent des 
contribuables ne soit utilisé au béné- 
fice de famiHes très aisées qui n’assu- 
ment pas leur responsabilité en ma- 
tière de solidarité familiale ». Seuls 
auraient été concernés les très 
hauts revenus (à partir de 
233 620 francs annuels par part fis- 
cale), qui ne sont pas légion parmi 
tes femflfes de RMBstes. Cependant, 
la réforme ouvrait une brèche dans 
un dispositif conçu, en 1988, non 
pas comme une prestation fami- 
liale, mais comme un droit de F in- 
dividu, en contrepartie (Tune dé- 
marche d’insertion. 

Au nom du gouvernement, 
M. Lamassoure s’est prononcé 
contre cet amendement, souli- 
gnant qu’« ü semble préférable de 
ne pas modifier la loi »- En sep- 
tembre, rînscription d’une écono- 
mie de 500 millions de francs dans 
le projet de budget du RMI pour 
1997, réalisée par la mise en oeuvre 
de l’obligation alimentair e, avait 
soulevé un tollé et relancé, au sein 
de la majorité, une polémique juri- 
dique sur Finterpiétation de la loi 
de 1988. Sans renoncer à F idée de 
mettre à contribution. « les familles 
d’àflocatxnres bénéficiant de revenus 
âevés», mais sans expliquer non 
plus comment il allait procéder, le 
ministre du travail et des affaires 
sodalç;, Jacques Barrot, s’était pro- 
noncé contre, la révisfon de la loL 

Christine Garin et 

Jean-Baptiste de Montvalon 


Bernard Pons recule 
sur la réforme portuaire 

LES SEPT PORTS AUTONOMES n’auront pas de PDG nommé en 
conseil des ministres. Le ministre de Féquipement, du logement, des 
transports et du tourisme a annoncé, lundi 18 novembre, à Nantes, 
qffü retirait fe « volet institutionnel » de la réforme qu’il préparait et 
qm aurait mis fin au bicéphalisme actuel entre tes présidents élus par 
tes conseils d’administration et les directeurs nommés par le gouver- 
nement (Le Monde du 31 octobre). 

Bernard Pons a expliqué qu’il ne voulait pas que cet aspect, pour lui 
mineur, focalise les oppositions au point d’occulter d’autres aspects 
plus fondamentaux de la réforme (douanes, occupation du domaine 
public, action économique). Cette concentration des pouvoirs et 1e 
mode de nomination avaient suscité de nombreuses oppositions. Ain- 
si, Yannick GmUemot, président du port autonome de Nantes-Saint- 
Nazaire, s’est « réjoui » de ce recul. 


etui5j te maintien a un vige 

-I ASSURANCE-MALADIE: k» résultats definitifs des élections 
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du Sidaction 96, soit près de quatre 

LECOnT^!," LES 

leçons de cet «r échec», les diri- 
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jEï !* 5 *£ Ensemble contre le sida 
Sri ; 1 awoaation, présidée par 
™J*Befgés chargée de répartir les 
sommes collectées - font leur auto- 
crmque. Ifs reconnaissent en parti- 


culier que le Sidaction « semble être 
perçu comme un événement pari- 
sien, trop éloigné des préoccupa- 
tions du public ». • DE NOMBREUX 
PROJETS sont en passe d'être inter- 


rompus et plusieurs associations 
pourraient déposer leur bilan. Du 
côté de fa recherche, les effets de la 
chute des sommes collectées ne de- 
vraient pas tarder à se faire sentir. 


• LES DIRIGEANTS D'ECS souhaitent 
organiser sans tarder une nouvelle 
vaste opération, mais abandonnent 
l'idée de mobiliser encore, cette fois, 
l'ensemble des chaînes. 


Ensemble contre le sida révèle l'am pl eur de l'échec du Sidaction 96 

Les 64 millions de francs rassemblés cette année représentent à peine le quart des dons récoltés par la première édition, en 1994. 

Les organisateurs font leur autocritique tandis que de nombreux projets associatifs ou de recherche restent en berne 


LA CHUTE était annoncée. Elle 
n’en reste pas moins spectaculaire. 
Le Sidaction 96 a péniblement ras- 
semblé 64 minions de francs, soit 
près de quatre fois moins qu'en 
1994. Sur les 300 minions de francs 
récoltés voilà deux ans, 251 mil , 
lions avaient été affectés à part 
égale entre tes associations et les 
chercheurs, ce qui avait permis de 
financer 782 projets de recherche 
associatifs, 335 progr amm a scien- 
tifiques et 300 bourses de re- 
cherche. Les frais de collecte et de 
gestion ont représenté 7,7 % des 
montants recueillis lors exer- 
cices 1994 et 1995. 

L'association Ensemble contre le 
sida (E CS), présidée par Pierre Ber- 
gé et chargée de la répartition des 
deniers récoltés, devait préciser, 
mardi 19 novembre, r ampleur des 
dégâts. « Moins nombreux qu’en 
1994, les donateurs se sont montrés 
plus généreux », indique tout 
d’abord l’association. La valeur 
moyenne d'un don est passée de 
210 à 220 francs en deux ans. Dans 
le même temps, le nombre de do- 
nateurs a chuté de 1 428 000 à envi- 
ron 300 000 personnes. Les projets 
qui pourront être financés 
concernent prioritairement l’aide 
directe aux malades, l’héberge- 
ment thérapeutique et tes actions 
de prévention ciblée (toxicomanes, 
prostitué(e)s, migrants). 

Pins de la moitié (52 %) des per- 
sonnes ayant donné au Sidaction 
en avril 1996 ne Pavaient pas fait 

«r Un plusquinepeut 

qu'être bénéfique 

selon Claude Grâce/// 

Le directeur général de Flnsti- 
tut national de la santé et de la 
recherche médicale (Inserm), 
nous a déclaré, mardi t9 no- 
vembre : « la générosité pu- 
blique, qu'elle soit forte ou mo- 
deste, doit être respectée». «Us 
32 millions de .francs ajoutés 
grâce au Sidaction 96 aux 231 mil- 
lions de francs du budget de 
l’Agence nationale de recherche 
sur le rida, c’est un plus qui ne 
peut être que bénéfique », nous a 
précisé le professeur Griscelli. 

« Il existe encore des champs de 
la recherche sur le sida et les ma- 
ladies infectieuses qui ne sont pas 
pris en compte, comme la santé 
publique ou la réflexion sur la 
prévention, a-t-il ajouté. Le tout 
est de ne pas galvauder l’argent 
ainsi récolté ». « La baisse des 
dons ne sera pas non plus un 
frein considérable, a conclu le 
directeur général de P Inserm. 
Nous ferons tout pour la compen- 
ser. » 
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en 1994. 45,3 % des donateurs de 
l’édition 1996 donnaient pour la 
deuxième fois et 13% pour la tzoi- 
srème fois, en tenant compte de la 
semaine de campagne télévisée or- 
ganisée séparément par chaque 
chaîne en avril 1995 et qui avait 
tout de même engrangé 39 mil- 
lions de francs. ECS a par ailleurs 
observé, cette année, « une grande 
disparité géographique » dans l'ori- 
gine des dons. Les régions Pa- 
ris - Ue-de-Erance et Provence- 
Alpes-Côte d’Azur, les plus tou- 
chées par J 'épidémie de sida,' sont 
aussi apparues .çpmme étant « les 
plus généreuses ». 32# % des dons 
provenaient de la capitale et de sa 
région, dont 28% de la seule ville 
de Paris, 9,6% de PACA, 9/4% de 
Rbône-Alpes, 5.2 % d’Aquitaine, 
3,6 % de Bretagne, 1,9 % d’Au- 
vergne, 13 % de Franche-Comté, 
1 % du Limousin et 0# % de Corse. 

Soudeuse de « tirer les leçons » 
de l’échec, ECS devait formuler, 
mardi 19 novembre, devant la 
presse une autocritique en trois 
temps. Le constat, qui mérite 
d’être décrypté, en dit long sur les 
errances et l’impréparation de 
cette union sacrée télévisuelle. 
Premièrement, admet ECS, «le Si- 
daction n’est pas assez proche de ses 
donateurs; il semble être perçu 
comme un événement parisien, trop 
éloigné des préoccupations du pu- 
blic». Le choix d’une émission- 
spectacle et la présence des artistes 
de variétés sur )e plateau avaient 
croyait-on, été savamment dosés. 
Avec deux mois de recul, Pierre 
Bergé nous avait déjà confié quU 
souhaitait « peut-être en arriver à 
une émission plus austère, plus sé- 
rieuse » (Le Monde du 19 juin). 
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Deuxièmement * le travail de vi- 
sibilité sur les financements accor- 
dés par ECS grâce aux dons générés 
par les Sidaction 94 et 95 n’a pas été 
suffisamment clair et convaincant ». 
Référence est ici faite à la polé- 
mique qui avait suivi l’émission de 
1994. La proportion des sommes 
accordées aux « grandes » associa- 
tions fondatrices du Sidaction 
avait provoqué l’émoi des plus 


« petites ». De même, le projet de 
fondation du professeur Luc Mon- 
tagnier avait semé la zizanie au 
sein de la communauté scienti- 
fique. 

« Proximité, visibilité, 
meilleure 
information 
sur l'épidémie 
et les traitements » 
seront, à l'avenir, 
les trois priorités » 


Le dernier argument avancé par 
ECS évoque une certaine lassitude 
du public. «L'épidémie à VIH 
semble se banaliser, assure l'asso- 
ciation. Les diverses annonces 
concernant les progrès de la re- 
cherche en matière de traitements 
sont souvent mal comprises et inter- 
prétées parle public comme une so- 
lution définitive à l'épidémie. » L'in- 
cident déclenché en cours 
d’émission par Christophe Martet, 
alors président d’Act-Up, dont cer- 
tains propos avaient été jugés « ir- 
responsables » par Pierre Bergé, n’a 
pas été retenu dans cette Este ex- 
plicative. 

L’avenir est plus incertain que 


COMMENTAIRE 

RETOUR DE BÂTON 

Tout en acceptant de faire leur 
autocritique, les promoteurs du Si- 
daction n’ont pas jugé utile de re- 
mettre en cause le principe de 
l'appel télévisé à la générosité pu- 
blique. A la lumière de l'échec de 
la soirée d'avril, on peut pourtant 
douter de son bien-fondé. Le fart 
que les deux premières éditions 
du Sidaction aient permis de fi- 
nancer une centaine de projets as- 
sociatifs, dont certains n'auraient 
sans doute pas pu voir le jour sans 
ces fonds, se retourne aujourd'hui 
cruellement contre ses bénéfi- 
ciaires. Les principales associations 
fondatrices (Aides, Act-Up, Arcat- 
sida et la Fondation pour la re^ 
cherche médicale) recevront cette 
année des sommes destinées à pé- 
renniser leur fonctionnement. 
Mais beaucoup de petites struc- 
tures sont dans une situation de 
dépendance financière telle 
qu'elles ne survivront pas à (a pé- 
nurie. 

Les répercussions de la baisse 
des dons sur l'activité de re- 


... cherche sont aujourd’hui pl.us dif- 
ficiles à mesurer. Certains appels 
d'offres viennent tout juste d'être 
lancés- II n'en resteras moins que 
la fonction «compensatrice.-: re- 
vendiquée par les organisateurs 
du Sidaction face à la diminution 
des budgets publics est doréna- 
vant remise en cause. ECS s'op- 
pose fermement à ('analyse faite 
après la première édition par 
Jean-Paul Lévy, directeur de 
l'Agence nationale de recherche 
contre le sida, pour qui la manne 
publique suffit amplement à fi- 
nancer la recherche médicale et 
scientifique sur cette maladie. 

Pourquoi, dès lors, prendre le 
risque d'un nouveau Sidaction ? 
Cette question est d'autant plus 
importante que la stabilisation de 
l'épidémie dans plusieurs pays in- 
dustrialisés et les dernières avan- 
cées thérapeutiques conduisent à 
une « banalisation » de la mala- 
die. Outre qu’il n'est pas de nature 
à favoriser la générosité publique, 
ce phénomène conduit à s'inter- 
roger sur la place de ('initiative 
privée dans la lutte contre le sida. 

Laurence Folléa 


Les sociétés savantes médicales françaises s'unissent dans une fédération 



LA QUASI-TOnCAUTÉ des socié- 
tés savantes médicales françaises 
viennent de se réunir au sein 
d’une structure unique baptisée 
Fédération des sociétés nationales 
de spécialités médicales, qui réunit 
plus de trente mille médecins 
exerçant en mfllea hospitalier et 
dans le secteur libéral. Cette fédé- 
ration est fondée sur le même 
mode que la puissante Association 
médicale américaine (AMA). On y 
trouve des sociétés aussi diffe- 
rentes que celles gui ré uni ssent les 
neurochirurgiens, les psychiatres, 
les réammateurs, les dermato- 
logues ou les spécial i ste s de méde- 
cine interne. Au total, elle réunit 
trente-neuf sociétés nationales. 
Seuls manquent aujourd’hui à 
l’appel les spécialistes de méde- 
cine légale et de rhumatologie. 

Créée à l’initiative du professeur 
Guy Fri] a (hôpital Laennec, Pans) 
- spécialiste de radiologie, qui eu 
assure la présidence -, elle entend 
totalement se démarquer des syn- 
dicats médicaux, du conseil de 
l'ordre des médecins ou encore de 
l’institution universitaire. « Cette 
fédération , qui groupe paritaire- 




ment les forces vives de la médecine 
spécialisée, qu'elle soit hospitatière 
ou libérale, se veut complémentaire 
de ces différentes structures. C’est 
aussi le seul lieu où les différents 
modes d'exercice peuvent cohabiter 
avec pour unique motivation l'amé- 
lioration de la qualité de la méde- 
cine, donc de la formation médicale 
continue, a expliqué au Monde Je 
professeur Frija. Notre première 
initiative consistera à demander au 
ministre des affaires sociales de 
participer pleinement au Conseil 
national de la formation médicale 
continue. Plus généralement, nous 
revendiquons le droit à la parole au 
service d’une bonne médecine et de 
la santé publique. » 

t, NOUS N’EXISTIONS RAS » 

« L'ordre est irès/avonible à une 
telle initiative, qu'il soutient et à la- 
quelle 3 a apporté sa contribution, 
nous a déclaré 1e professeur Ber- 
nard Gtorion, président du consefl 
national de Tordre des médecins. 
Il n’y avait pas, au niveau national, 
de participation officielle des socié- 
tés savantes à la formation médi- 
cale continue. Celle-ci va s'imposer 


à tous les médecins. H est essentiel 
que les spécialistes y soient associés, 
h ne faut pas pervertir une telle ini- 
tiative ou y voir l’amorce d'un 
conflit opposant les médecins spé- 
cialistes aux généralistes. » 

L'idée de constituer cette fédé- 
ration de spécialistes est née avec 
l’émergence récente des «réfé- 
rences médicales opposables ». Ce 
dispositif constitue un outil im- 
portant dans la politique visant à 
rationaliser les dépenses de santé 
sans nuire à la qualité des soins. 11 
consiste schématiquement à défi- 
nir ce que doit être, face àtelle ou 
telle pathologie, l’attitude médi- 
cale diagnostique ou thérapeu- 
tique. La rédaction des textes de 
ces références avait donné lieu à 
plusieurs controverses, certains 
professionnels trouvant inaccep- 
table qu’elle soit faite par la Caisse 
nationale d’ assurance-maladie et 
les syndicats médicaux. «Nous 
avons découvert à cette occasion 
que fout se passait comme si nous 
n’existions pas, qu’en dépit de notre 
compétence et de notre savoir seuls 
comptaient les syndicats et les pro- 
fessionnels de révaluation, confie le 


professeur Frija- Nous voulons que 
cela ne soit plus le cas à l’avenir. » 
Si elle parvient effectivement à 
se démarquer des syndicats et à 
prévenir toute tentation de corpo- 
ratisme, la Fédération des sociétés 
nationales de spécialités médicales 
pourra constituer une force nova- 
trice et constructive au service de 
la santé publique à une époque où 
le corps médical français traverse 
une mutation importante. La créa- 
tion de cette fédération est préci- 
sément l’un des symptômes de 
cette mutation due, notamment, 
aux nouvelles obligations de for- 
mation continue. La recherche de 
procédures collectives doit per- 
mettre de freiner de manière effi- 
cace et durable l’évolution des dé- 
penses de santé. Les médecins 
français prennent de plus en plus 
conscience que les menaces 
concernant l’avenir du système de 
protection sociale et l’intérêt que 
nourrissent, dans ce domaine, les 
assureurs et les mutuelles pour- 
raient, à tenue, bouleverser ieurs 
pratiques. 

Jean-Yves Nau 


jamais. «Proximité, visibilité, meil- 
leure information sur l'épidémie et 
les traitements » seront, « à l'ave- 
nir », tes « trois priorités de commu- 
nication » d’ECS. M. Bergé avait 
souhaité l’organisation d'un nou- 
veau Sidaction dès 1997. 11 main- 
tient aujourd’hui que l’opération 
est « indispensable », «parce que. 
paradoxalement avec les trithéra- 
pies. l'horizon s’éclaircit, on va avoir 
besoin d'argent, d’une part pour 
réinsérer ceux qui en bénéficient et 
d'autre part, pour tous les laissés- 
pour-compte». 

En attendant, de nombreux pro- 
jets sont en passe d’être interrom- 
pus et plusieurs associations pour- 
raient déposer leur bilan. Louis 
Gautier, trésorier d’EC5, prévoit 
« une diminution globale du niveau 
d'activité des associations et sans 
doute, des fermetures ». Les 
* grosses associations ont bénéficié 
iTune enveloppe de 13,4 millions de 
francs affectés au soutien et à la 
consolidation des structures ». Le 
cas d'Arcat-SIda, qui avait anticipé 
le financement de plusieurs ac- 
tions, est à cet égard exemplaire. 
Devant le manque à gagner, les 
pouvoirs publics devraient déblo- 
quer une somme de 1 million de 
francs supplémentaires. 

Le montant des appels d’offres 
préalables à la mise à disposition 
des fonds a, par ailleurs, considé- 
rablement baissé. Le «seul appel 
d’offres prévu », selon M. Gautier, 
se chiffre à 4 millions de francs, 


contre des sommes comprises 
entre 24 et 2 S millions après Ie Si- 
daction 94. Côté recherche, * on 
bénéficie légèrement de l’effet re- 
tard <* de la répartition des fonds 
collectés en 1994 et en 1995, pour 
lesquels « les derniers appels 
d’offres sont en train d’être passés ». 
Selon le trésorier d'ECS, «la 
contraction des crédits publics de la 
recherche cumulée à l'échec du Si- 
daction 96» devrait bientôt se 
faire sentir. L'acquisition de nou- 
veaux matériels, le recrutement de 
chercheurs et la distribution de 
bourses à de jeunes chercheurs de- 
vraient en être directement affec- 
tés. 

« Nous ne passerons pas l’an- 
née 1997 sans une opération de col- 
lecte importante», assure Louis 
Gautier Four l'heure. « tes chaînes 
digèrent le Sidaction 96, et elles font 
leur propre bilan ». Des «jalons » 
ont cependant été posés qui per- 
mettent de penser qu’une nouvelle 
émission aura Heu, mais pas néces- 
sairement sur tous les écrans. «Je 
n'imagine pas qu'on puisse à nou- 
veau prendre en otage tous les télé- 
spectateurs », nous a affirmé Pierre 
Bergé, qui souhaite « trouver un 
accord avec une ou deux chaînes». 
Le président d’ECS espère parallè- 
lement que « les associations et les 
chercheurs se remettent en cause» 
et envisagent « de nouvelles pistes «• 
de réflexion et d’action. 


la Perse 
des Grands Rois 



ichesse des informations,, clarté des 
démonstrations,, intelligence des perspectives... 
Pour longtemps, l'ouvrage de référence sur 
l'Empire des Grands Rois. 

Maurice Sartre, Le Monde 
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La création d’une université nouvelle à Agen 
suscite un tollé dans l’enseignement supérieur 

François Bayrou reste attaché à ce projet d'établissement consacré à l'aménagement du territoire 


Le Conseil national de renseignement supérieur 
s'est prononcé à l'unanimité, lundi 18 novembre, 
contre la création, à Agen, d'une université nou- 


velle spécialisée dans l'aménagement du terri- 
toire. Le Cneser dénonce l'« inanité » d'un tel 
projet Le 15 novembre, la Conférence des prési- 


dents d’université s'était déjà opposée « de fa- 
çon résolve » à une telle création voulue par te 
ministre François Bayrou. 


Le collège des médiateurs 
préconise une nouvelle 
politique de coopération 

Aide au développement et migrations sont liées 


AGEN est devenue la cible des 
universitaires. Le chef-lieu du Lot- 
et-Garonne, ville moyenne de 
50 000 habitants, qui accueille 
près d'un millier d’étudiants dans 
un iUT et les antennes de trois 
universités bordelaises, brigue le 
statut d’université nouvelle à part 
entière. Qui plus est, d’université 
* thématique » spécialisée dans 
-v l’aménagement Ju territoire et le 
développement régional » pour des 
formations de deuxième et troi- 
sième cycle. Porté à bout de bras 
par Jean François-Poncet, séna- 
teur (UDF) et ancien président du 
conseil général, ce projet soulève, 
depuis son origine, un tollé. 

Après le coup de colère de la 
Conférence des présidents d'uni- 
versité (Le Monde du ]5 no- 
vembre). le Conseil national de 
l'enseignement supérieur et de la 
recherche (Cneser) a vivement re- 
jeté cette initiative dont il dé- 
nonce l'« inanité ». Réuni lundi 
15 novembre, fl a adopté, à l’una- 
nimité moins une abstention 
(celle du syndicat UNI, proche du 
RPR), un texte proposé par le 
SG EN -CFDT, demandant «le re- 
trait pur et simple * de cette pro- 
position aux contours trop impré- 
cis pour être acceptée. 

Sourd aux remarques de ses in- 
terlocuteurs, François Bayrou, mi- 
nistre de l'éducation nationale, 
paraît décidé à passer outre. Le 
décret correspondant devrait être 
soumis prochainement à la signa- 
ture des ministres concernés, 
dont celui du budget. La polé- 
mique est toutefois loin d'être 
éteinte : le SG EN-CFDT a d’ores 
et déjà annoncé son intention 
d’attaquer le texte devant le 
Conseil d’Etat. 

Pour sa défense. le ministre de 


l’éducation nationale invoque une 
obligation légale. Dans son ar- 
ticle 12. la loi d’aménagement du 
territoire, dite loi Pasqua, adoptée 
le 4 février 1995, prévoit la créa- 
tion de deux universités nouvelles 
à caractère « thématique » dans 
un délai de deux ans. Cette dispo- 
sition avait été introduite par jean 
François-Poncet, rapporteur du 
texte au Sénat. A l'époque, ce der- 
nier s'était fait le farouche parti- 
san de la création d’universités de 
petite taille, de l’ordre de A 000 à 
5 000 étudiants, dans des villes 
moyennes pour lutter contre la 
logique •« centralisatrice » du 
schéma Université 2000. «Il n’y 
aura pas de développement équili- 
bré du territoire sans une autre ré- 
partition de l’intelligence », procla- 
mait-il alors, ajoutant : « Ces 
nouvelles universités doivent être 
dotées de deuxième et troisième 
cycle et non de centres universi- 
taires limités aux premiers cycles où 
les grands centres déversent leur 
trop-plein d’etudiants. « 

François Fillon, alors ministre 
de l'enseignement supérieur et de 
la recherche, n’avait pas réussi à 


contenir les assauts des sénateurs 
et des députés. Contre son gré, U 
avait dü se résigner à accepter 
cette obligation, assortie de la 
mise en œuvre de schémas régio- 
naux et nationaux de renseigne- 
ment supérieur dont la prépara- 
tion, à ce jour, a pris plus d’une 
année de retard. Après l'échec 
d’un projet à Nîmes, Q ne reste 
plus qu’Agen. seule des deux uni- 
versités thématiques prévues 
pour satisfaire la demande de 
M. François-Poncet 

Faut-il soupçonner 
une concession à 
un « ami politique » 
ou un marchandage 


Ce dernier peut, en outre, se 
prévaloir d'une promesse, plus 
surprenante celle-là, formulée par 
François Bayrou. Le 17 février 
199b à VUieneuve-sur-Lot, lors du 
dîner d'installation de l’antenne 


La FSU lance ses Entretiens pour l'éducation 

En présentant, lundi 18 novembre, les résultats de la vaste consul- 
tation sur Técole lancée à leur Initiative en septembre (Le Monde du 
19 novembre), les dirigeants de la Fédération syndicale unitaire 
(FSU) se sont réjouis de la priorité que les Français souhaitent voir 
accorder à l’éducation et du satisfecit adressé aux enseignants. 

Us ont néanmoins jugé indispensable que Fécole accélère ses évo- 
lutions. S’ils comptent utiliser ces résultats, «bonne base pour un 
vrai débat », afin d’« interpeller au plus vite les pouvoirs publics », les 
dirigeants de la FSU y voient également des pistes de réflexion sur la 
pédagogie, rorientation et les relations au sein de F Institution entre 
élèves, enseignants et parents. L’organisation syndicale tiendra ses 
premiers Entretiens annuels nationaux pour l’éducation dimanche 
24 novembre. ... 


COLLECTIVITÉS TERRITORIALES. 

POURQUOI PRIVILÉGIER 
EN RESTAURATION COLLECTIVE LE PARTENARIAT 
AVEC LES SOCIÉTÉS DU S.N.R.C. : 




Les collectivités territoriales sont confrontées aux difficiles 
problèmes de gestion de la restauration des enfants scolarisé, des personnes 
âgées, des personnels des administrations. Garder la confiance de l'ensemble 
de ces populations, sur de nombreux sites, sans risque, est un enjeu 
permanent pour les fonctionnaires territoriaux et les élus. 

Qualité culinaire, sociale, économique et technique sorti les lignes 
de force du contrat ‘QUALITÉ DE SfRVFCÏ PUISSANCE 4" que les société 
membres du Syndical National de la Restauration Collective appliquent au 
sein de chaque collectivité. 

Prendre les bonnes décisions 


pour assurer la qualité de la vie 

Les 24 société adhérentes au S.N.R.C., conscientes de la 
dimension citoyenne de leur métier, s'avèrent les meilleurs partenaires de 
longue durée pour les collectivité territoriales {communes, départements, 
régions ». 

5ous le contrôle des responsables élus et administratifs, les 
société du S.N.R.C.. en véritables partenaires de proximité, assurent 
professionnellement un service dïntérëf général. 

Choisir des sociétés privées 


facteur d'équilibre budgétaire 

Faire plus dans le cadre de budgets maîtrisé implique de faire 
mieux. Cest tout le sens de la coopération étroite mise en œuvre par les 
sociétés membres du S.N.R.C avec leurs clients. 

Reconnues pour Ieurpnxes6kinna(isme r leur 
dynamisme et leur adaptabilité, les société adhérentes 
au S.N.R.C ont acquis aiprès des œ Heûniés territoriales 
qui feur font déjà confiance, le sens du service public. 

Elles s'engagent à respecter contractuellement des 
règles rigoureuses de gestion économique et sociale. 
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SYNDICAT NATIONAL DE LA RESTAURATION COLLECTIVE 
Le Privé au Service du Public 
JJ. rue Tonicelli - 75017 PARIS 
Téléphone : 0144 09 93 30- Télécopie : 01 44 09 9 1 42 


24 entreprises nationales et régionales s'engagent, 
chaque jour, à toujours mieux servir !e public. 




départementale de Force démo- 
crate, le ministre de l’éducation 
nationale avait résolument soute- 
nu cette initiative. « Les université 
thématiques, j’y crois », avait assu- 
ré M. Bayrou. Depuis, 0 s’est bien 
gardé de reprendre à son compte 
cette affirmation. Faut- il supposer 
que l'université d'Agen n’est rien 
d’autre qu'une concession à un 
« ami politique » ou qu’elle résulte 
d’un marchandage dans une ré- 
gion où la préparation des élec- 
tions régionales provoque des su- 
renchères entre le RPR et l’UDF ? 

Malgré les affirmations de ses 
concepteurs, cette nouvelle uni- 
versité provoque une réaction de 
rejet parmi les huit établisse- 
ments du Sud-Ouest, de Bor- 
deaux, Toulouse et Pau, à peine 
distants d’une centaine de kilo- 
mètres. La Conférence des prési- 
dents d’université a noté cette 
proximité qui réduit considéra- 
blement le bassin de recrutement 
des étudiants. Le Cneser s’inter- 
roge sur la nature des diplômes 
proposés, les conditions d’exer- 
cice de la recherche ainsi que sur 
les débouchés pour 2 500 étu- 
diants dans un secteur aussi spé- 
cialisé que celui de l’aménage- 
ment du territoire, déjà enseigné 
à Bordeaux et à Toulouse. A 
moins de vider de leur contenu 
l’ensemble des formations exis- 
tantes, le Cneser remarque 
qu’« une seule université ne saurait 
s’arroger le monopole d’une spé- 
cialité ». 

M. François-Poncet rejette ces 
reproches en insistant sur les 
« partenariats » potentiels avec 
les entreprises et les collectivités 
locales, les organismes nationaux 
et européens. Invoquant la mise 
en œuvre de pratiques pédago- 
giques .« innovantes », le sénate in- 
du Lot-et-Garonne n’hésite pas à 
faire la leçon aox universitaires en 
des termes qui ne sont pas sans 
rappeler les critiques formulées 
par Charles Pasqua pour justifier 
la création du pôle Léonard-de- 
Vïnci, université départementale 
des Hauts-de-Seine. Pour réaliser 
son ambition, M. François-Poncet 
bénéficiera, lui, du soutien et des 
crédits de l’Etat pour le finance- 
ment de nouveaux locaux dont le 
coût est évalué à 130 millions de 
francs. Quant au fonctionnement, 
D sera prélevé sur les crédits des 
universités qui viennent d'être 
dotées d’un pian d'urgence et de 
rattrapage. Un motif de plus pour 
attiser la colère des présidents. 

Michel Delbarghe 

avec Philippe TUgas à Agen 


LES ASSISES pour une poli- 
tique nouvelle des migrations se 
sont tenues au Sénat, à Paris, lundi 

18 novembre, sous l’égide des 
vingt-six personnalités du collège 
des médiateurs constitué depuis 
avril pour tenter de mettre un 
terme à l’errance des sans-papiers. 
Cette réunion s’est achevée par te 
lancement d’un «appel aux ci- 
toyens d’Europe» {Le Monde du 

19 novembre). Ce texte réclame 
des régularisations fondées snr 
l’équité, l'élargissement de la p o- 
lique d’asile et la redéfinition à 
l'échelle européenne d’une législa- 
tion fondée sur l’application aux 
immigrés des principes des droits 
de l’homme. 

Cette journée a été aussi l’occa- 
sion d’un débat sur les liens pou- 
vant unir les politiques d'immigra- 
tion et de coopération avec le tiers 
monde. Le sujet est à la mode. 
Charles Pasqua tui-même se plaît, 
depuis des années, à souligner que 
l'aide au développement constitue 
un moyen autrement plus puis- 
sant que les législations répres- 
sives pour contrôler les flux migra- 
toires. Le collège des médiateurs 
avait décidé de faire de ce thème 
l'un des axes de sa réflexion. Dans 
sa version simpliste, l’idée paraît 
séduisante : aider les pays pauvres 
à décoller économiquement serait 
le moyen le plus efficace de fixer 
sur place les populations. Corol- 
laire possible: le renvoi dans leur 
pays d’origine d’immigrés por- 
teurs d’un projet économique 
pourrait soutenir ces politiques 
d’aide. 

« Attention, fausse piste ». ont 
averti en substance les média- 
teurs. Aide au développement et 
coopération ne sont pas des outils 
de maîtrise des flux migratoires. 
Toutes les observations montrent 
que le reflux migratoire n’est ■ 
qu’une conséquence à moyen, 
voire à long terme du développe- 
ment Dans un premier temps, le 
décoDage économique d’un pays 
provoque plutôt une libéralisation 
des échanges et une multiplication 
des besoins de formation, qui s’ac- 
compagnent d’un envol de l’émi- 
gration. De plus, la misère n’est 
pas l’unique ressort des migra- 
tions, comme )’a souligné Mo- 
nique Chermlüer-GencLreau, pro- 
fesseur de droit public à 
l'université Paiis-VD. Les liens his- 
toriques et linguistiques, Foffre de 
travail, l'insécurité politique, les 
traditions culturelles expliquent 
qu’à niveau économique égal la 
propension à émigrer varie nota- 
blement dans les différents pays 
de l’Afrique francophone. 


Le développement suppose un 
dynamisme des échanges humains 
et donc l’existence des migrations, 
a expliqué Chemillier-Gen- 
dreau. Surgit alors l’idée que l'im- 
migration serait un support bien 
plus propice à une coopération ef- 
ficace que tes actuelles politiques 
publiques, marquées par leur as- 
cendance coloniale et leur ineffi- 
cacité. Pour changer la donne, les 
médiateurs se fondent sur une cri- 
tique sans concession de la poli- 
tique de coopération de la France, 
qui « n’a pas été pour grand-chose 
dans le développement là où il a eu 
lieu » et se pratique « à fonds per- 
dus là où il se fait attendre ». 

RECONQUÉRIR L'OPINION 

A cette situation, les médiateurs 
opposent le dynamisme des trans- 
ferts économiques opérés par les 
émigrés vers leur pays d’origine. 
Dans certains pays d’Afrique, les 
sommes envoyées par les expa- 
triés représentent 50 % des crédits 
de l'aide publique au développe- 
ment * Entraver les migrations, 
c’est détruire des courants 
d’échange qui sont à ta base de la 
survie de certains Etats. Aucune 
coopération n’a de sens sans un 
échange large, prolongé et souple 
de populations », a insisté 
M* Chemfllïer-Gendreau. 

La connaissance qu’ont les im- 
migrés à la fois des besoins réels 
de leurs pays d’origine et des pra- 
tiques de nos sociétés ferait d'eux 
les meifleuis supports d’une « po- 
litique de coopération complète- 
ment rénovée ». L’expérience des 
ONG spécialisées, celle des collec- 
tivités locales engagées dans la 
coopération décentralisée et des 
associations villageoises, large- 
ment présentes en France dans 
1* immigration africaine, servirait 
.. de support à cette nouvelle poli- 
tique. 

Dès lors, tes exposés du mathé- 
maticien Laurent Schwartz sur 
l'impérieuse nécessité de la coopé- 
ration universitaire et de l'amiral 
Antoine Sanguinetti, dénonçant 
i’« occupation militaire permanente 
de l’Afrique francophone » ont 
achevé de convaincre un audi- 
toire, déjà acquis pour l'essentiel, 
du coût économique, moral et di- 
plomatique pour la France de la 
poursuite de l'actuelle politique de 
maîtrise drastique des flux migra- 
toires. Mais il reste aux média- 
teurs, sur ce sujet comme sur celui 
de la législation sur les étrangers, à 
réussir «la longue marche de re- 
conquête de l’opinion ». 

Philippe Bernard 


Les écologistes accusent le gouvernement 
de carence dans la lutte contre la pollution de l’air 

réglementation », explique M* My- 
lène Stambouli, avocate au bar- 
reau de Paris. Selon l'aveu même 
du ministère, on recensait, à l’été 
1996, quelque 164 capteurs sur une 
quarantaine de départements. 
«Pour mettre en ceuire une alerte 
crédible avec 2 capteurs par ville 
moyenne comme le demande la cir- 
culaire. 1 500 capteurs, au bas mot, 
sonf nécessaires, dénonce Jean- 
reux Bernard, conseiller régional 
des Verts d'Iie-de-France. Quand 
on sait que les trois quarts des cap- 
teurs existants sont situés en Ile-de- 
France, Rhône-Alpes, Provence- 
Alpes-Côte d’Azur et Alsace, cela 
laisse rêveur ! » 

U plainte, qui feu suite à 
fffie de Procédures engagées par 
verts, vise donc à démontrer 
que «le gouvernement &ançab ne 
respecte pas la réglementation qu’il 
a mtse en place », explique M. Ber- 
nard, qui fait part de sa « suspicion 
sur la volonté affichée dans la loi sur 
• air a oxsuw un j .-i 


A LA VEILLE de l’examen en 
deuxième lecture du projet de loi 
sur l’air, à l’Assemblée nationale, 
les Verts, la Fédération nationale 
des associations d’usagers des 
transports IFNAUT) et la Fédéra- 
tion française des associations et 
amicales d’insuffisants respira- 
toires ÉFFAAIRÎ ont décidé de dé- 
poser, mardi 19 novembre, un re- 
cours en excès de pouvoir devant 
le Consefl d’Etat contre Alain Jup- 
pé et six de ses ministres. Sont ain- 
si visés Corinne Lepage, ministre 
de l'environnement, Bernard Pons, 
ministre de l’équipement, du loge- 
ment, des transports et du tou- 
risme, Jacques Barrot, ministre du 
travail et des affaires sociales, 
lean-Louis Debré, ministre de l’in- 
térieur, Franck Borotra, ministre 
de l’industrie, et Hervé Gaymard, 
secrétaire d’Etat à la santé et à la 
Sécurité sociale. Les plaignants 
comptent ainsi « attaquer le refis 
desdits ministres de mettre à exé- 
cution » un décret relatif à la quali- 
té de l’air datant du 18 avril 1996. 

Ce décret, transposant dans le 
droit français une directive euro- 
péenne concernant la pollution de 
l’air par l’ozone, prévoyait la mise 
en œuvre de mesures de concen- 
tration dq l'ozone dans l’atmo- 
sphère par l'installation de cap- 
teurs : * L’objectif (...) est 
l’évaluation aussi rapprochée que 


possible du risque individuel d’expo- 
sition des êtres humains à des va- 
leurs supérieures aux seuils de pro- 
tection de la santé», précise le 
texte. Une circulaire conjointe du 
ministre de l'environnement et du 
ministre des affaires sociales, da- 
tée du 28 mai 1996, demandait aux 
préfets d’organiser l’information 
des populations « en cas de pointe 
de pollution par l’ozone dans une 
zone de (leur] département ». 

MANQUE de capteurs 

La circulaire, qui faisait état des 
risques encourus en cas de pics de 
pollution par l’ozone - « C’est en 
effet un oxydant puissant capable 
de prénétrer profondément les voies 
respiratoires. (...) Ainsi les concen- 
trations d’ozone se traduisent-elles 
par des irritations des voies respira- 
toires et de la muqueuse occulaire, 
une hyperactivité bronchitique, un 
malaise général, voire des crises 
d’asthme»-, enjoignait aux pré- 
fets de mettre en place l’informa- 
tion avant Je 15 juin 1996. 


d o&urer un réseau de sunvil- 
qhce de fa pollution ». Une ma- 


d « "g*» 

Ion les plaignants, le décret à la jardm de Corinntf 

aiculaire n’ont été que des texte* u moment ûù sa loi sur 

alibis: «Le gouvernement frœ^t faTeluxT **" des 
a voulu se couvrir vis-à-vis de {'Eu inbw- SUX attat I ues répétées des 

rofw a o procédé à un, transposé P* «ruins dé- 

bon Durement . Puœs et sénateurs. 


bon purement formelle mais il n Q 
donné aucun moyen d’appliquer la 
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Plusieurs syndicats de droite critiquent 
1 intervention de M. Toubon dans l’affaire NTM 

En demandant^ SœaUX 3 d 01713 ^ au P ar( l uet & Toulon de faire appel du jugement 

peJ de la Toubon a susdté de nombreuses réactions. L’As- dante de la police (FPIP, proche de l'extrême 

ferme infligée aux chante^ iî™ «cation protestonnefle des magistrats (APM, droite) et le Syndicat général de la police (SGP) 

m, Jacques droite), la Fédération professionnelle indépen- critiquent cette initiative. 


L’INTERVENTION dh garde des 
sceaux dans l’affaire du groupe de 
rap NTM a suscité de multiples 
réactions, aussi bien chez les ma- 
êistrats et tes policiers que dans la 
Classe politique. Sur pimt gjj 
présence de l’un des deux, chan- 
tons, Didier Morvffle, Jacques Ton- 
bod^était dédaré «fruppf par la 
sévérité de la sanction » infligée aux 
chanteurs du groupe NTM - trois 
mois de prison famé et six mois 
d'interdiction de chanter - et indi- 
qué quH venait de d emander au 
parquet de Caire appel de ce juge- 
ment. 

Dans un communiqué diffusé 
lundi 18 novembre, l’Association 
professionnelle des magistrats 
(APM, droite) s’est dite « étonnée » 
par la réaction du garde des sceaux. 
Prenant la défense du juge taulôn- 
nais, Claude Boulanger, P APM a 
dénoncé «les basses attaques per- 
sonnelles et injustes proférées à ren- 
contre du magistrat du siège dans 
l’exercice de ses fonctions ». «Veut- 
on, sous couvert de pseudo-liberté 
d’expression artistique, encourager 
la jeunesse des banlieues à prendre 
comme bouc émissaire le corps 
d’une police nationale particulière- 


ment exposée et dont le lourd tribut à 

la lutte contre la délinquance se 

p asse l ui-même de tout com- 
mentaire ? » conclut P APM. Pour sa 
part, PUnion syndicale des magjs- 
bâts fUSM, modérée) estime, par 
la voix de son secrétaire général, 
Valéiy Tbrcey, que la décision de 
Jacques Toubon est un «geste poli- 
tique qui, juridiquement, ne s'impo- 
sait pas». 

«SOUTIEN » 

La Fédération professionnelle in- 
dépendante de la police (FPIP, 
proche de r extrême droite) a, elle 
aussi, dénoncé les propos du garde 
des sceaux. « L’initiative de Jacques 
Tbubon ne trouve aucune justifica- 
tion , affirme-t-elle. Les policiers, di- 
rectement ciblés par cet appel à la 
haine, apprécieront (e soutien du mi- 
nistre de la justice». Secrétaire gé- 
néral du syndicat général de la po- 
lice (SGP), Jean-Louis Arajol 
dénonce pour sa part «rmterven- 
tion du politique dans la marche de 
la justice». « Face à la situation po- 
litique de Ibulon, à quinze jours des 
élections à Dreux et alors que la 
gauche fait monter au créneau 
l’étemel Jack Lang, M. Tbubon se 


Juge unique et absence de débat 

■ftois juges du Syndicat de la magistrature (SM, gauche) de Toulon 
ont dénoncé, lundi 18 novembre, « les dangers de (Institution d’un 
juge unique en correctionnelle » après la condamnation, jeudi 14 no- 
vembre, des rappenre de NTM à trois mois de prison ferme et à six 
mois fPtnterdiction de chanter. « Cette réforme prise dans le seul souci 
d’économie budgétaire prive la correctionnelle du nécessaire débat 
contradictoire entre trois magistrats permettant une décision sereine et 
indépendante », écrivent, dans un communiqué, Danièle Natta, pre- 
mier Juge d'instruction, Jean-Luc Tounrier, vice-président chargé de 
Ptatruction, et Bank Landou, juge d’instruction. 

Bs «s’interrogent » par conséquent sur la légitimité cPtme telle 
procédure «pouvant conduire à P emprisonnement dans une affaire 
touchant à la liberté d’expression, choix qui dans le contexte toalonnms 
d’intolérance et d'ordre moral ne pouvait que prendre valeur de 
symbole ». 

Joseph Sercia, conseiller général 
du Var, relaxé dans l'affaire Yann Piat 

TOULON 

de notre correspondant 

M. Joseph Sercia, conseiDer gé- 
néral divers droite du Var, a été re- 
laxé le 18 novembre par le tribunal 
de grande instance de Toulon, de- 
vant lequel fl avait comparu les 7 et 
8 octobre ; fl était accusé d'avoir 
organisé, le 16 mais 2993 à Hyènes, 
les perturbations d’un meeting po- 
litique du député UDF-PR Yann 
Piat, dans le cadre de sa campagne 
pour les élections législatives. 

M. Albert Lévy, substitut du pro- 
cureur de la République, avait re- 
quis un e peine cT emprisonne ment 
de trois ans avec on sans surris, 
avec ou «n* amende, avec ou sans 
mandat de dépôt A Fépoque des 
faits incriminés, M. Sercia était 
vice-président du conseil général et 
s’opposait an député, qui avait ob- 
tenu Rnvestiture RPR-UDF et était 
officiellement soutenu par 
M. Maurice Arreckx, qui était alors 
président de rassemblée départe- 
mentale tout en étant un proche 
du prévenu. 


ACTEURS DIRECTS 

Au cours de cette soirée, plu- 
sieurs personnes, toutes proches 
de Jean-Louis Fargette, patron du 
mîTie u touïonnais, assassiné en Ita- 
lie le lendemain de la réunion élec- 
torale, avaient apostrophé 
semé la perturbation et 
lancé dans la foule une grenade fu- 
migène. Lors du procès, M. Sercia, 
poursuivi pour «compBdté de dé- 
gradations volontaires par l’effet 
d’une substance explosive» et 
pour «complicité de voies défait 
avec arme », avait réfuté toute im- 
plication et responsabilité, même 
S’A avait reconnu que Guy Fargette 
- frère du caM touknmais - était 
responsable de ses campagnes 
d’affichage. 

Lors de ce procès, cinq autres 
personnes étaient également ajjpe- 
jées à comparaître eu compagnie 
de « M. Jo ». Elles étaient accusées 
d’avoir été des acteurs directs de 
ces perturbations et, pour cer- 
taines d’entre elles, d’avoir perpé- 
tré un attentat à Fespiosif contre la 


permanence de Yann Piat, dans la 
nuit du 17 au 18 juillet suivant. 
Seuls Guy Fargette et Eric Jouannef 
étaient passés aux aveux lors de 
P enquête ; absents à F audience, ils 
ont été respectivement condamnés 
à huit et douze mois de prison avec 
sursis et dix-huit mois de mise à 
l’épreuve pour le second. Mais am- 
nésie et faux-fuyants avaient mar- 
qué ce procès des chaises musi- 
cales. 

Lieutenant de Jean-Louis Far- 
gette, Paul Grimaldi aura réussi à 
convaincre ses juges qu’fl n’était 
présent au meeting qu’en tant 
qu’observateur passif, mandaté 
par son patron, et qu'il aurait tout 
mis en œuvre pour calmer les es- 
prits afin d’éviter les déborde- 
ments ; fl écope de douze mois de 
prison avec sursis. Epitànlo Ferico- 
lo (soupçonné un temps d’avoir été 
l’assassin de M“ Piat) avait re- 
connu sa présence au meeting, 
d’autant plus que des photos prises 
sur les Vieux ne laissent aucun 
doute à ce sujet Mais Q devait éga- 
lement nier toute participation ; fl 
est condamné à huit ans de prison 
avec sursis. Enfin, Michel GÎdgoa, 
suspecté d’avoir lancé la grenade 
fumigène et contre lequel M. Lévy 
avait requis sâx ans avec ou sans 
sursis, voit sa peine réduite à dix- 
huit mois d’emprisonnement as- 
sortis du sursis. 

A quarante-huit heures du juge- 
ment contre NTM, ces condamna- 
tions n’ont pas manqué de troubler 
certains avocats et magistrats. Pour 
M e Jean Bonetti, qui détendait les 
intérêts de Laetitia, la fille de M“ 
Piat, « on peut regretter qu’il se soi t 
écoulé près d’un an entre le début de 
l’instruction et ce procès; si les 
choses étaient allées plus vite, ort au- 
rait pu enrayer un processus d’agres- 
$Mté qui s'est développé en spirale et 
yy* Piat serait peut-être encore vi- 
vante», Ce qui est certain, c’est 
que les mots de NTM n’ont jamais 
tué, alors que ces incidents ont été 

le d’une violence excessive 

et probablement meurtrière. 

JoséLenzim 


sent obligé de faire de la surenchère. 
Cest regrettable, d’autant que le ju- 
gement était sévère mais mérité. * 

L’attitude de M. Toubon a égale- 
ment été critiquée par l'un de ses 
amis politiques, Richard 
DelTAgnola, député et maire (RPR) 
de Thiais (Val-de-Marne). « Une 
décision de justice ne doit pas être 
commentée d’autant que les intéres- 
sés ont eux-mêmes fait appel, note- 
t-IL II est donc permis de s’interroger 
sur la malencontreuse décision de 
demander au parquet de faire appd 
au nom de l’ordre public. » Pour 
M. Dell’Agnola, « cette décision 
donne le sentiment d’absoudre ceux 
qui impunément n’hési’tent pas à 
mettre en cause les fondements dé- 
mocratiques sachant qu’ils bénéfi- 
cient de nos faiblesses ». Enfin, sur 
Europe 1, Marie-France S tir bois, 
candidate (FN) à la mairie de 
Dreux (Eure-et-Loire), a jugé 
« scandaleuse » l’attitude de 
M. Tbubon. 

Au contraire, la Fédération natio- 
nale autonome de la police (FNAR 
majoritaire chez les commissaires 
et inspecteurs) s'estime « satis- 
faite» par la dérision du garde des 


sceaux. «Nous nous étions portés 
partie civile et avions réclamé un 
franc symbolique pour marquer te 
coup, souligne le secrétaire général 
de La F N AP, Alain BriDet Mais le ju- 
gement nous est apparu bien trop sé- 
vère et disproportionné. Les policiers 
ne souhaitent pas faire la guerre aux 
jeunes. Nous espérons que l’appel 
permettra de détendre les choses, 
notamment en se dégageant de la 
pression toulonnaise. * 

« VÉRITABLE STRATÉGIE » 

Le Syndicat de la magistrature 
(SM, gauche), soutient, elle aussi la 
décision de frire appel. «Ce juge- 
ment doit être annulé, explique le 
secrétaire généra] du SM, Jean- 
Oaude Bouvier. 27 ne s'agit pas de la 
simple bavure d’un juge isolé mais 
d’un véritable stratégie montée par 
une équipe de magistrats toulon- 
nais : le substitut qui a ouvert rinfor- 
mation judiciaire et qui a renvoyé ’ 
raffaire devant le juge Boulanger, le 
juge d’instruction, et le magistrat du 
ministère public qui a requis à l'au- 
dience. » 

Philippe Broussard 


Des professeurs en grève pour 
soutenir une élève sans papiers 

ROUBAIX. Des professeurs du lycée professionnel Lavoisier de Rou- 
baix (Nord) ont observé, lundi 18 novembre, un mouvement de grève, 
dans te but de soutenir une élève camerounaise frappée par un arrêté 
de reconduite à la frontière. Agnès Kingue Gin, âgée de vingt-bois 
ans. ne dispose plus d’autorisation de séjour depuis février 1995. et 
est sous le coup d’un arrêté de reconduite à la frontière depuis mars 
1996. Interpellée le 11 novembre, la jeune fiBe avait été placée en 
garde à vue, avant que le tribunal de grande instance d’Arras ordonne 
son placement au centre de rétention de Lesquin, près de tiUe. 

Alors que son départ avait été fixé à dimanche, elle a été conduite à 
Roissy dès samedi matin, et placée à bord d’un avion à destination du 
Cameroun. Selon son avocat, elle n’aurait dû son salut qu’à la mobili- 
sation de scs professeurs. Samedi 16, la cour d’appel de Douai a as- 
signé la jeune fille à résidence à son domicile, dans l’attente de l’exé- 
cution de F arrêté. Arrivée en France chez son frère en 1992, Agnès 
Kingue Gin doit passer un bac professionnel en juin prochain. 


DÉPÊCHES 

m SANG CONTAMINÉ : la commission d* instruction de la Cour de 
justice de la République (CJR) a transmis au procureur général 
près la CJR et la Cour de cassation Jean-François Burgelin, jeudi 
14 novembre, le dossier du sang contaminé concernant les trois 
anciens ministres socialistes Laurent Fabius, Georgina Dufoix, et 
Edmond Hervé, désormais Instruit. Le magistrat devra rédiger un 
réquisitoire définitif afin de décider d*nn non-lieu ou d’un renvoi 
des anciens ministres devant la formation du jugement. 

■ BARBOTAN : en raison de Tétât de santé de l’architecte impli- 
qué dans la catastrophe des thermes de Barbotan [le Monde du 19 no- 
vembre), Edmond Lay, le président du tribunal correctionnel de Tou- 
louse, Jean-Luc Dooms, a ordonné, mardi 19 novembre, qu'il sera 
procédé à son interrogatoire à domicile. Le procès des thermes de 
Barbotan devait reprendre donc mercredi pour exposer les faits. 

■ EXCLUSION : la Fédération nationale des associations d’accueil 
et de réadaptation sociale (FNARS) a rendu publics, lundi 18 no- 
vembre, les résultats d’une enquête réalisée auprès de 900 spécialistes 
de l’accueil d’urgence. 43 % d’entre eux estiment que le plan Péris sol 
pour le logement des plus démunis n’a pas facilité l'accès au loge- 
ment, tandis que II % pensent le contraire. Parmi ces derniers, 82 % 
estiment que l’accès à un logement durable sera difficile pour ces po- 
pulations. Les professionnels constatent un afflux de jeunes et de per- 
sonnes en rupture familiale parmi le public accueilli. 


- Un assureur qui 
prouve que lepargne 
salariale peut être un 
placement rentable , 
ça existe ? 


- Oui, à deux pas de 

chez vous 

VXAV m J T Vt-L/ • CEST Ali GAN. En obtenant une première place 

dans la catégorie Actions au palmarès de Mieux Vivre Votre Argent (+IOiViH*« avec Foncival en 5 ans», 
le GAN démontre, à travers sa filiale La Nationale Expansion. cjuTtn plan J'Epargne Salariale peut être 
fructueux. Dés ù présenL, avec une épargne d'entreprise gérée par le GAN. vous pouvez accroître votre 
capital en bénéficiant d’une fiscalité avantageuse. Sociétés et salariés ont loui y gagner. Décidément, 
avec le GAN, l’avenir est devant vous. 



gan 



VOUS AVEZ 
DE L’AVENIR, 

le Gan 
vous l’assure. 
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DISPARITIONS 


L'abbé Alfred Berenguer 

Un défenseur de l'égalité entre Algériens de toutes origines 


« J'ÉTAIS un “empêcheur de 
croupir en rond", comme disait 
Léon Bloy : un authentique pied- 
noir, chevalier de la Légion d'hon- 
neur à titre militaire et curé de 
campagne, défendant la thèse des 
nationalistes algériens ! » C'est 
ainsi que se définissait, êd 1966, 
Alfred Berenguer, prêtre et ex-dé- 
puté à l’Assemblée constituante 
algérienne, dans son premier 
livre, Un curé d'Algérie en Amé- 
rique latine. Cet anticonformiste 
issu de « petits Blancs » de l’Algé- 
rie coloniale, qui se voulait à la 
fois profondément français et vis- 
céralement algérien, fit pas mai 
parler de lui au cours des années 
60. U est mort, jeudi 14 novembre, 
chez les Petites Sœurs des 
pauvres, à Aix-en-Provence, où 
on l’avait transporté récemment, 
depuis sa retraite de Tlemcen, 
pour des raisons de sécurité. 11 
souffrait d’un cancer généralisé. 

Né en 1915 à Lourmel (de nos 
jours El Amxia), en Oranie, Beren- 
guer mêla toute sa vie action et 
foi. Sergent-chef des tirailleurs 
nord-africains de La France libre, 
blessé au mont Cassïn, D fut char- 
gé, après la Libération, de la pa- 
roisse sud-oranaise de Frenda, où 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 

Marie-Antoinette a José P KUVO ST. 
Nicole ci Jean-Pierre CfflTlft 
ont la joie d'annoncer la naissance de 

Lazare, 

te 14 novembre 19%, 

chez Lame et Stéphane, 

& QuiDcy-Voiâns (Sdne-et-ManjeJ. 

Anniversaires de naissance 

- Stéphane ei Julie Alpem 
qn ihflir rnr & leur père. 

AlamALFERN, 

un joyeux cinquantième aunïvetsaîre. 


- Sans superfaiif_ 

Bon anniversaire, 

Jacques. 


fi se fît remarquer par son franc- 
parler, libre de toute attache, hor- 
mis l’esprit évangélique. Curé de 
Montagnac, aujourd'hui Remctai 
(autre village oranaïs), durant la 
guerre d’Algérie, 11 écrivit en 1955 
Regards chrétiens sur l'Algérie, où 
U plaidait pour une association 
étroite entre Etats français et al- 
gérien et le maintien du miBion de 
pieds-noirs dans une Algérie éga- 
litaire. 

Ayant reçu nuitamment dans sa 
cure des nationalistes algériens 
dont, dit-on, le futur colonel-pré- 
sident Boumedlène et donné des 
médicaments à des maquisards 
blessés, r* abbé-fellaga » dut 
quitter son terroir. * Je n'ai jamais 
adhéré au Front de libération na- 
tionale, répétait-3. fai seulement 
accepté, en 1959, après mon départ 
forcé d'Algérie, une mission huma- 
nitaire du Croissant-Rouge algé- 
rien en Amérique latine, car je suis 
hispanophone. J! est vrai que je fus 
reçu par Fidel Castro et que de 
Gaulle n’envoya pas moins que 
Malraux pour contrer ma mis- 
sion » Le prêtre fut condamné à 
dix ans de prison pour « atteinte à 
la sûreté de l’Etat français ». Bien- 
tôt réconcilié avec la France, l’ab- 


- Louveciennes. 

Le docteur Nathalie Josso. 

M. et M* Louis Begley, 

M. et M“ François Nourissier. 
ses enfants. 

Nicolas. Martin et Mariane Josso, 

Robert Dujarric delà Rivière. 

M. et M- Stéphane Dujarric de ]a 
Rivière, 

M. et M“* Eric Lasry, 
scs petits-enfants. 

Le baron et la baronne Elie de 
Rothschild, 

La baronne Alain de Rothschild, 
son frère et ses belles-sœurs, 
ont ht tristesse de faine pot dn décès de 

M' _ 

née Diane de R 1 

survenu le 17 novembre 1996. 

On se réunira au cimetière de 
Montmartre, division MTISR {caveau 
BishoHsheim), le mercredi 20 novembre, 
àlJh3a 

Ni fleure ni couronnes. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 




Christian RAYR 
et 

Sarah SALQMONOWICZ 
sont boiteux de faire part de leur mariage, 
qui a en lieu dans rixnixmt&, b Rnis, le 14 no- 
vembre 1996 l 

15, rue des Utsufines. 

75005 Paris. 


- Le docteur Véronique Besson Msor, 
Clémentine Castaing, 
sabdte-filte. 

M. et M* Albert Assoc 
M- Robert Assor, 

M - Michèle Assor, 

M“ Ida Vincent. 

M. et M“ Geoiges Assoï, 

M. et M“ Rfld Assoc, 

M. et M" Jean-Claude Akerib, 

M“ Elisabeth Akerib, 

M“ Simone Vincent, 

M. et M 0 * Jean-Marc Albin, 

M. Maurice Benaot. 

Les familles Selloufc. Afriat Tapîêro 
Alexandre. Laganàe et Kmo, 
ont la douleur de faire part du ctecès de 

Maurice ASSOR, 
commandeur 
de la Légion (Tbamenr, 
commandeur de l'adre du Mono. 

La obsèques oot Ben mardi 19 novembre, 
au cimetière parisien de Ftamm, S 14 b 45. 

23. nie françots-l 0 . 

75008 fttris. 


- M“ Yvette Cegiel. née BenghouzL 
son épouse. 

Ses enfants et petits -enfants, 
ont l'immense douteur de faire paît du 
décès de 

M, Szymon CEGIEL, 

survenu te jeudi 14 novembre 1996. en Is- 
raël. 

Les obsèques auront lieu 1e mercredi 
20 novembre, au cimetière parisien de 
Bagncux. à 14 h 30. 

Réunion à la porte principale du 
cimetière. 

Un autocar sera mis à la disposition des 
personnes désirant assister à 
l'inhumation. Départ 8 13 h 15 devant 
l'Hôtel Holiday lnn. place de la 
République. 




THESES 

Tarif Étudiants 
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bé revint en Algérie après Findé- 
pendance, en 1962, et il allait y 
être élu à la Constituante, a fut 
vite déçu tant comme nationaliste 
algérien que comme pied-noir, 
car F une des premières lois algé- 
riennes créa deux catégories de 
nationalité, Fune pour les musul- 
mans de souche, irrévocable, une 
autre pour les non -musulmans, 
révocable. Ce fut la dernière 
grosse colère publique du Père Al- 
fred. Il mit fin peu après à sa car- 
rière politique, d'ailleurs assez 
mal vue par certains hiérarques 
d'origine métropolitaine de 
F Eglise d’Algérie, un peu jaloux 
sans doute de l’aura du simple 
prêtre pied-noir. 

Simple curé à Oran, refusant les 
sollicitations du régime d’Alger, 
retiré au début de cette décennie 
à Tlemcen, Berenguer s’était en- 
core exprimé en 1994 dans un ul- 
time ouvrage. En toute liberté (en- 
tretien avec Geneviève 
Dennenjian, Le Centurion). En 
toute Eberté... mais pas au point, 
co ntr ai rem ent à ce qu'il faisait en 
privé, de confier toute son amer- 
tume face au désastre algérien. 
Une amertume qui, cependant, 
n’entama jamais sa foi d’acier en 


- Catherine et Claude Qnbouis. 
ses parents, 

guis, Francis, Betty a Zoé, 
ses frère a sœurs, 
ont la tristesse de faire part de la 
disparition de 

Jérôme CHABOU1S, 

àFflge de vingt- neuf ans. 

La cérémonie religieuse aura lien 
vendredi 22 novembre, à U heures, en 
F église Notre-Damwlu-Rosaire,- 194. me 
Raymond-Losserand, ftoris-14*. 

Cet avis rient Kea de fane-part: 

53, boulevard Victnc 

75015 Paris. 

20, rue Jooquoy, 

75014 ftrix. 


- Saint-Nicolas-du-Pflem. 

Ses filles a leurs conjoints. 

Leurs enfants, 

Sa sœur, son neveu et ses nièces, 
ont la doutenr de foire paît du décès du 

commandant 

Marcel BODENES, 
chevalier de la Légion d'honneur 
g mare 1939-1945, 
prisonnier évadé, résistant, 
commandeur du Mérite 

franco-britannique, 

ancien d'Indochine et d’Algérie, 

survenu dans sa soixante-dix-septième 
armée. 

Les obsèques ont été célébrées en 
l'église de Saïm-Nïcolas-da-Pélem 
iCftes-d’Annor). le lundi 18 novembre 
1996. 


- M. Henri Boubée de Gramont, 
son époux, 

Marie-Hélène. Bertrand et Laurence, 
François-Xavier et Véronique. 
ses enfants et bdtes-filles, 

Sofène. Ludivine, 
ses péri «s -tilles. 

M* Christiane de Momgol&et, 

M. et M“ Hubert de Montgolfier 
et leurs enfants. 

M. René Holcouniy 
et ses enfants. 

M. et M" Robert Jatenques 
et le urs enfants, 

MT Roland Brun. 

M. et M“ Bernard Mûlot 
et leurs enfants, 
ses sœur, frère, beaux-frères, belles- 
sœurs, neveux et nièces. 

Les familles Durand, Galle. Mondan et 
Brun, 

ou la profonde douleur de faire pan du 
décès oe 

M* Henri 

BOUBÉE de GRAMONT, 
ttée Monique de MONT GOUTER, 

rappelée à Dieu le j6 novembre 1996. 
dans sa soixante-douzième année. 

La cérémonie reUgieose sera célébrée 
en l'église Saint- Nicolas à Toulouse, le 
19 novembre, à 20 heures, et seirâ de 
l’inhumation au cimetière de Villegly 
(Aude;, à 15 heures. 

Cet avis tient lieu de faire-part 


Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d'une 
rédaction sur les insertions 
da <r Carnet du Monde », 
sont priés de bien vouloir 
nous comwaniQBer leur 
v numéro de référence, y 


Dieu. C’était là son principal 
point commun avec ses compa- 
triotes mabométans. 

Jean-Pierre Péroncel-Hugoz 

■ANDRÉ CHÊNE» ancien mai» 
de Fleuiy-les-Aubrais, conseiller 
générai communiste du Loiret 
depuis 1967, est mort, samedi 
16 novembre, des suites d'une 
longue maladie, à L’âge de 
soixante-sept ans. Ajusteur de 
formati on, ancien collaborateur 
de L'Humanité et de L’Humanité 
Dimanche, y avait été élu député 
du Loiret en 1956, à l’âge de 
vingt-sept ans, et avait conservé 
son siège jusqu’en 1992. Elu 
maire en 1971, fl avait décidé 
avant les élections municipales 
de juin 1995 de céder la place à 
son premier adjoint, Alain 
Roméro, qui avait été battu. 

■ GEORGES AILLAÜD, maire 
communiste de ReÜlanne (Alpes- 
de-Haute-Provence), conseiller 
général, est brutalement décédé, 
vendredi 15 novembre, à l’âge de 
cinquante-huit ans. Instituteur, 
Georges Afilaud était maire de 
Refflanne depuis 1977 et avait été 
élu conseiller général en 1992. 


-La famille elles amis de 

Panle-Eve MATHÏS, 
néeGROSJKAN, 

professeur de philosophie, 

ont la prit* de faire pan de son décès, 
survenu le 16 novembre 1996. 

Les obsèques amont lieu à Mandey, le 
mercredi 20 novembre, à II heures. 

Une messe «au célébrée ultérieurement 
à Paris. 

SBvieCksco, 

14, tue do jLtecteur-Léoo-Deglan'e. 
91230 Moctgeran. 


NOMINATIONS 


Diplomatie 
D idier Ferrand a été nomme 
flïïi ftpypriMiT au Ghana, en rem- 
placement de Jean-Claude Broche- 
Tim , par décret paru au Journal qffi- 
del du 15 novembre- 
ptf te W mars W39, Didier Rtrand est *- 


dSI 23 ï£ 

■j 3 sï»Æ«! 


-Sophie Lam», 
scs enfants a perite-eufancs. • 

Marianne et Xavier Grisou, 
leurs enfants et petits-enfants, . - 

Florence Damn. 

Louise et François Champetier de 
Ribes, 

tours enfants et petits-enfants, 

ont fa douleur d’annoncer te décès, à fa 

VïtiDevigne, de 

Jacqueline DAUM-BAUDKY, 

le 17 novembre 1996. dans sa centième 
année, 

et rappellent le souvenir de son époux, 

PaulDAUM, 

maître varia; 

décédé en déportation an camp de Noue- 
Bremmen (Sanebruckl, 1e 19 février 1944. 

La messe de sépulture sera célébrée le 
mardi 19 novembre, à 15 heures, en 
l’église Saint- Hilaire de Soullans 
(Vendée), suivie de F inhumation à 
Soullans. 

Les Châtrâtes, 

85300 Soullans. 

82. rue d’Anjou, 

49125 Tiercé. 

3, hameau des Chosseries 
44116 Vlcülevigne. 

2 avenue Frédéric-Mistral. 

33700 Mérignac. 


- Martin Desbois, 

Brigitte Lacour-Desbais, 

Lola, démence et Manuel, 

Alain, Jacfcic Desbois, 

Patrick. Marie-Pierre et Pascale. 

Et toute la famille, 
font part de la mort de 

Hervé DESBOIS, 
survenœ 1e 16 novembre 1996. 

La messe d’enterrement a lieu h 
Charentay, à 11 h 15, le mardi 
19 novembre. 

« Un être dur 
Allumons une 
et rentrons dans la ronde. • 
Brigitte Lacour-Desbois, 

65, allée d’Italie, 

69007 Lyon. 


- M. Henry Chabot. président. 

Le arasai d'administration, 

Et 1e personnel de la SEM de la Oté 
internationale de Lÿon, 
om la douleur de faire part do décès de 

Hervé DESBOIS, 
directeur de la SEM 
de la Cité internationale de Lyon. 
Bâtir ce grand projet avec lui fat une 
aventure humaine que noos n’ oublierons 

pas. 


pvnr en poste 4 New ftut (1570-1972), A D* 
brevffle 0972-1974), à Athènes (1978-1981), à 
Sofia (1981-1983), à Bruxelles auprès des 
Communautés européennes (1985-1988), 8 
Ottawa (1991-1994). Depuis septembre 1994, 
Didier Ferrand était ambassadeur aux 
Canotes. 

Défense 

Le conseil des ministres da mer- 
credi 13 novembre à approuvé les 
promotions et nominations sui- 
vantes dans les armées : 

• Aie - Est flevé au rang et à 
l'appellation de général de corps 
aérien, le général de division aé- 
rienne René Perret, nommé di- 
recteur du personnel militaire de 
Tannée de raie 

Sont promus: général de divi- 
sion aérienne, les généraux de bri- 
gade aérienne Gilbert Dumaz et 
Jean- Pierre Faubladler (nommé 
inspecteur technique de Tannée 
de T air) ; général de brigade aé- 
rienne, les colonels Jean pjasse et 
Claude Doxtomb- 

Est nommé , commandant la 
force aérienne de projection, le 
général de brigade aérienne 
Robert Creuzé. 


mareoCT w i N ■ 

néral de division Jacques Neu 

^Armement. - Sont nommés: 
directeur du centre d essais aéro- 
nauttaues de Toulouse, 1 logé 
nieur général de deuxième classe 
Pierre Feloss*; directeur du 
centre d’essais en vol de Brétigny, 
l’ingénieur général de deuxième 
classe Jean MonHbert. 

JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du vendredi 
15 novembre est publiée : 

• ViOe : une loi relative à la mise 

en œuvre du pacte de relance pour 

la ville (Le Monde du 2 novembre)- 
Au Journal officiel du samedi 
ÏÉnowembre est publié : 

• Défense : un décret modifiant 
divers décrets portant statutsparn- 
cuKers de certains corps d officiers 
et de sous-officiers et officiers ma- 
rinière des années et de la gendar- 
merie. 

Au Journal officiel daté 1S-19 no- 
vembre est publié : , ... 

• Etudiants : un décret relatif a 
la procédure de déclaration des ac- 
cidents du travail de certains étu- 
diants effectuant un stage prévu 

dans le cadre de leurs études. 


-Michèle et Jcau-Lonis Bitouret, 
ses enfants, 

OtrisfeQe BittmzH, _ 

Jean-Philippe et Christine Bhoozet, 


ont U tristesse de faire pntdo décès de , 

Antoine MESSINA, 
offida cte te UgiOTrû'hoanear. rr.x 
• croix de guerre 1939-1945, 

servant te 15 novembre 1996, i l’IjB de 
qaatre-vingt-cinq ans. 

La cérémonie rebgiense «ère célfluée 
en l’église Saint-Jean-Baptlaie 
de Grenelle, à Pari*-15>. te mercredi 
20 novembre, i 15 bernes. Suivie de 
Tîn tmination dans le caveau de famill e- 

12, avenue du O i fti ea n. 

92190 Mendon-Bdtevoe. . 


- de fa RoKberaye. 

M. et M" Gérard KdragHo. 
ses enfants, 

Bd.etM“Jfean^taieDoDégam, 

M- « M" Loïc de la Rancberaye, 

M. et M 1 " Jacques Devos, 
M.RBnçtfis-Ré8js de la Rnncheraye, 
M*’ Savrtri et Gayatri FWragho, 
ses petits-enfants. 


Cyrille et Delphine de là Rancheraye, 
Lucie, ViDcent et Gabriel Devos. 
sca arrière-petits-enfants, 

ont le dugrïn de faire p*n du rappel 8 
Dieu de 

M- Raymond PÉDRAGLIO, 
née Germaine ROUX, 


endormie dans l'espérance de la 
rêsorrecoOD, te 15 novembre 1996, dan 
quatre- vingt-Æx-seprième aanée. 

Hs rappellent le souvenir de 

Raymond PÉDRAGLIO, 
son époux, 

décédé le 29 septembre 1990. 

La cérémonie religieuse a été célébrée 
dans l’intimité familiale, 1e mardi 
19 novembre, en l’église Notre-Dame-do- 
Doutes-Joies, 8 Nantes. 


— Elizabeth es Laurence Relia, 
S» fîQes. 

Jasper, Maléo et Angola. 


•fanriDe et ses anus, 
ont la douleur de faire pari du décès de 

LofsRELIN, 

survenu te 4 novembre 1996. 

Les obsèques seronr célébrées le 
merc re di 20 novembre, à 9 heures, en 
la cathédrale américaine, 23, avenue 
Gewge-V, Paris-S", ci seront suivies de 
l'inhumation, an cimetière Montmartre. 

Ca aria dent lieu de faire-part. 


CARNET DU MONDE 


V 


Téléphone 

01-42*1 7-29-94 


Télécopieur 

01-42-17-01-36 


- Savigny-sor-Orge. Fort-Man ech- 
Ncvez. 

Mattine SeUin. 
son épouse. 

RozeanSeOin. 

safiBe, . • ' 

Valérie Bloch, 

■a beüte-fille. 

’ ■#. 

Elinte et André Bettitto, -‘L . 

Monique « Piene Le Lsy, 

Marie et GBksTnnand. . 

scs cceora et beaux-frères. 

Ses neveux et nièces. 

Jeanne-Maie Deak. 
sa belle-mère. 

Et toute la fantiHe. 

ont fa doutenr de fane part du décès <fe . 

Jean-Yves SELIJN, 

A l’flge de ;quaranre-o(»f ans. le hnxfi 
18 novembre 1996- 

La cérémonie refigjeure aura freu te 
vendtwfi 22 novembre, i 15 heures, n 
l'é^tse paroissiale de Névez (Furistère), 
suivie de l'inhumation dans 1e caveau de 
famflto - 

Cet avis tient lien de faire-parç 

58, avenue du Géoéral-Ijouis-Morsnd. 
91600 Savigny-sur-Oige. 


- M* Bertrand Mütetie, née Geneviève 
Martin, 

Grégoire et Antoine VfaUam. 
ses fils. 

M 1 " Martine VUtem>Heinery 
et ses enfants. 

M— Rémy Martin, 
ses enfants «petits-enfants, 

Tfcus ses parents et amis, 
ont U tristesse de faire part do décès de 

Bertrand VALLETTE, 

avocat bonoraîze, 

A r%e de soixante ans. 

L'inhumation aura lieu le jendi 
21 novembre 1996, an cimetière du 
Montparnasse (rendez-vous & 14 h 45. 
ennée principale). 

66, roc du Manlin-dc-la-Pomliî, 

75013 Paris. ' 


- M*" Nïcote Walter, 
son époose. 

Le docteur GQtes Walter 
etM"*, Anne Weber, 


HHml Laine. Camille, 
ses petites-filtes, 

M. et M* Jean-Claude Waller. 

M. et M“ Denis CogmeL 
ses frère, sœur, beau-frère et belle-sœur, 
M- Gisèle Jusseamne, 
sacoosme. 

M H Jeanne Rnffié, 

M. Bernard RofBé, 

sa beJte-fannlle. 

Ses nièces, 

ont la doulcar de faire paît du décès de 
M. Michel WALTER, 

contrôleur généra) de La Ibste. 
officier de La Légion d'honneur, 
offider de l’aidre dn Mérite. 

survenu l Casa te 16 novembre 1996, 

l’fige de soixante-trois ans. 


«Prie: Dieu pour fia. 1 
Ses obsèques religieuses seront 


— — _ inhumation sa 

cimetière Parc de Cæn. 

Vos témoignages de sympathie seront 
reçus sardes registres. 1 

Des corbeilles seront à votre 
disposition & la sortie de l'église 
recevoir vos do tu au bénéfice des 


22, rue BcDevuc, 
14000 Caen. 


— Annefie Vincent 
fait part do décès à Tréveneuc (Côtes- 
d’ Annor), le ZI octobre, de sa mère, 

M— André VINCENT, 
née ABette LEGENDRE 
(1904-1996L 


veuve de 


André VINCENT. 


ancien des Forces françaises libres, mon 
pour la France. 

18, tue des Daliiots, 

22410 Tréveneuc. 


Colloques 

- La revue fiasse et l’Association 
des de Rasages organisent un 
coDnqne mnmatiuual sur le thème : 

Ertfncc-Amiriqu* r les modèles 
mEUpUFnn question et revenir des. 
difcours_idéotogîques, .le lundi 
25 wvonbre 1996, au Sénat, palais du 
Luxembourg, aaOe Clenuaceam de 
9 h 30 à U h 30 et de 14 fa 30 & 17 b 30. 

Manifestation placée sous te parrainage 
do mi nistère des affaires ét ra ngè re s, du 
ministère de fa culotte et de l’ambassade 
des Etats-Unis en Rance. Autour de la 
rédaction de Passages, avec: Emile 
Malet. Mare Riglet. Christopher Snow. 
Jacques Andréant, Jean-Jacques Salomon. 
Ronald Kovcn. Ronald Walters, Alain 
Touraine, Flora Lewis, Anzaad Spire, 
Fred SiegeL Axel Ktanse, Jean Kasistir, 
Michel JaouL Lucien 5 fez, Christian 
Schmidt, Claude Moisy, Bernard Ull- 
mann, Beroani E. Brown. 

Accès palais du Luxembourg -. 15 ter. 
rue de Vaugixard. Paris-6". 

Réservation et inscription 
téL : 01-45^6-30-02. 

R«. : 01-44-23-98-24. 


Conférences 

- Alliance Israélite universelle. 
Collège des études juives. 45, rue La 
Bruyère. 75009 Paris, forum 
«L’Interprétation» avec AAbécassis, 
D. Banou. G. Hansel, Sh. Trigano, 
A DiÆer-Wdll et C. Birman, dimanche 
24 novembre 1996, «te 13 h 30 a 18 h4S 
(PAF). 

Renseignements : 01-42-80-35-00. 


Communications di verses 

- Réunion a Massy, vendredi 
22 novembre, à 20 heures. 

Présentation: 

« Laurent CR1STANEL» 

Produits ; nutrition, beauté. 

Contacter Florence : 01-60-11-48-65. 


7 uouuuc 

vwtsfanpart de » grande vente annuelle 
tes 29. 30 novembre et 1- décembre 1996, 
des Orphefe» apprentis 

40, nu La Fontaine 
75016 Riris, 

Vous trouverez tous vos cadeaux de 
Noël sur nos nombreux stands. 

• Buffet familial « salon de thé 

• Spectacles pour enfants. 

• Parking assuré. 

Heures d’ouverture: vendredi 

29 S I ^w bî 5, de 15 heurcs à ^heures. 

61 din “ u K‘* 
1 d&cm ^ d ^ 10 ÎJows à 19 heures, 
FAF : 01-48-25-61-86 
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ANIMATION Les Maisons de la 

il sr ^ nd desse,n d'André 
Moraux, alors ministre de la ai Iturn. 

L eaivam voulait en faire des lieux de 


2^*°npour te artistes et des ins- 
* odttwe populaire. • SEPT 
V1U£S disposent d'une Maison de la 
culture de type Malraux; deux seule- 
men ^ à Bourges et à Amiens, sont ac- 


REGIONS 

LE MONDE /MERCREDI 20 NOVEMBRE 1996 

tiv» et appliquent les principes de 
l'ancien homme d'Etat. • À 
BOURGES, l'expérience, menée pen- 
dant plus de trente ans, a connu des 
succès éclatants, en particulier avec la 


troupe de théâtre de Jean Monnet 
L'histoire de la ville s'est identifiée ces 
dernières années avec ceHe de la Mai- 
son de la culture : on comptait à un 
moment 11 000 adhérents dans cette 


ville de 80 000 habitants ; il y en a 
moins de la moitié aujourd'hui • LES 
PROJETS du nouveau directeur vont 
dans le sens d'une perpétuation de 
l'héritage Malraux- 


Après l’ère Malraux, les Maisons de la culture ont perdu de leur dynamisme 

A Bourges, l’histoire récente de ia ville s'est identifiée à cette institution, vouiue par l'écrivain, lieu de création artistique 
autant que de culture populaire. Aujourd'hui, celle-ci a perdu de son aura et ia fréquentation est en baisse 


BOURGES 
de notre correspondant 

Lorsque André Malraux évoque 
pour la première fois la notion de 

Maison delà aüt^ 5 ia fin des an- 
nées 5 **. Bourges s'impose comme 
la fiancée idéale, une sorte de pro- 
mise sans dot mais avec un cœur 
qui bat déjà à Funisson de celui du 
minis tre. Derrière sa façade rose 
aux frises allégoriques, la bâtisse 
mal fagotée du centre-ville, place 
Séraucourt, est un ventre vide qui 
n’attend qu’à être fécondé. «Le 
ventre culture! de la cité, lance, en 
1993, à l'occasion du 30> anniver- 
saire de la maison - qu’S vient de 
quitter-, le président-directeur 
Henri Massa dau. Nî temple ni ffiry 
cet endroit est sacré parce que tout 
est né ici »«La maison des courants 
d'air», se souvient Pierre Potier, qui 
assista à r accouch emen t. 

Au début des années 50, cet an- 
cien avoué à la cour de Bourges re- 
vient de Sancene, atteint du virus 
du théâtre. Le voici bombardé à 
Bourges président du tout jeune 
Centre régional d’art dramatique 
(CRAD), à la tête à 3 * Une vin gta ine 
de comédiens et quelques petites 


troupæ du com ». Pour ses débuts, 0 
monte sur les planches devant un 
public « bourgeois » avant de se 
perfectionner : « Cinq stages d’un 
mois jusqu’en 1956.» Le comédien 
amateur s’étoffe ; surtout, fl ren- 
contre un instructeur national d’art 
dramatique, Gabriel Monnet «Peu 
à peu, dans mon esprit, s’est forgée 
l’idée de l’avoir comme directeur du 
théâtre municipal avec une troupe 
permanente.» 

Cest le temps du hasard et de la 
nécessité. André Malraux cherche 
on Beu pour son grand dwwrên po- 
pulaire ; Raymond Boisdé, qui vient 
d’être élu député-maire de Bourges, 
entend doter sa ville d’un centre 
dramatique national ; nahiÿi Mon- 
net, alors directeur de la troupe de 
Saint-Etienne, fréquente assidû- 
ment Bourges. 

« ON RBWSATT UE MOWE * 

Tout converge. Gabriel Monnet 
n’est pas un figurant aux yeux de 
Malraux. Descendu des magni^ au- 
teur du Chant du Vercors via 
Péqiripe « Peuple et culture », 3 est 
apprécié dn ministre. En place à 
Bourges dès 1961, où se crée la 


Comédie de Bourges, 3 rencontre 
un maire qui « en veut » et trouvera 
les deniers pour achever les travaux 
sur remplacement de Tanden Pal- 
marium, paradis des midinettes et 
des manifestations électorales. 

Lorsque, le 18 avril 1964, André 
Malraux se présente devant la Mai- 
son de la cuîtnre, Je dernier coup de 
marteau résonne encore dans le 


hall où Calder installera, ring ans 
plus tard, son Caliban. Sam son 
François, qui a tremblé toute la 
journée pour son piano, s'apprête à 
jouer une sonate de Chopin sur un 
plateau de scène posé le matin 
même. « Tout le monde courait par- 
tout C était la panique. » Pierre Po- 
tier a un sourire de vie3 enfant es- 
piègle. Ce soir-là, on joua, en guise 


Les sept « rescapées » 


H n’en reste que sept, sept à pouvoir se prévaloir du label d’origine 
« Maison de la culture ». Outre Bourges, on compte Amiens, Bobigny, 
Chambéry, Créteil Grenoble et Le Havre. Avant Bourges, g y eut la 
Maison de la culture du Havre, mais elle se révâa très vite n’être 
qu'un musée animé. André Malraux plaça alors ses espoirs dans le 
Théâtre de Caen, dont g espérait faire « la première Maison de la 
culture ». Cependant, le 24 avril 1963, le Théâtre-Maison de la culture 
de Caen fut inauguré sans 1e ministre de la culture : la m un ic i palité 
n’avait pas suivi ses idées. 

En 1990, les Maisons de la culture furent intégrées au réseau des 
scène nationales, an nombre de soixante-deux aujounfhuL Des éta- 
blissements qui fonctionnent dans l'esprit d’origine -un budget aB- 
meuté à parité par FEtat et les collectivités locales et une assemblée 
générale constituée d’adhérents -, fl n’en reste que deux: Bourges et 
Amiens. Depuis 1993, celle de Bourges vît sur une subvention ville- 
département supérieure à celle de FEtat (6 887 000 F pour l'Etat, 
6 825 000 F pour la ville et 400 000 F pour le conseil général). 


Le maire te Rennes veut venger Bécassine 


RENNES 

de notre correspondante régionale 
A Rennes, les drapeaux bretons ne 
choquent plus, même lorsqu'ils ornent la 
mairie pour la cérémonie commémorative du 
11 novembre. « Désormais, ; on peut parler 
d’identité bretonne sans être taxé de sépara- 
tisme ». en concJot 'Ie maire de la ville, EcP' 
mond Hervé (PS). La situation lui a donc 
semblépfopice à la&ttstitutKjrid’un «comi- 
té de l’identité bretonne », installé officielle- 
ment le lundi 18 novembre. 

Saisi par le maire deux mois plus tût - le 
19 septembre -, le conseil municipal n'avait 
rien trouvé à redire à une initiative qui peut 
surprendre, dans cette agglomération en 
plein boom, jeune (elle compte 60 000 étu- 
diants), qui a remporté plusieurs premiers 
prix pour son dynamisme économique et ses 
efforts en faveur de l’environnement. La ville 
n'a d'ailleurs jamais parlé breton au cours de 
son histoire. Certes, il existe bien à Rennes 
d’autres comités consultatifs municipaux. 


inspirés de ceux créés par le pionnier Hubert 
Dubedout, maire socialiste de Grenoble de 
1965 à 1983. Mais ils sont consacrés à la vie de 
la cité. Le nouveau cénade aura, lui, pour vo- 
cation de mettre en valeur la richesse et la va- 
riété de la culture bretonne et d’illustrer - ce 
qui ne sera probablement pas superflu - (a 
solidarité de Rennes, souvent qualifiée de 
« porte de la Bretagne », avec sa région™ 

- Cette recherche d’identité, «qui fait ce que 
nous sommes, qui nous différencie des autres et 
nous permet donc d’exister, est d'autant plus 
juste» que la mondialisation des échanges 
s'accélère, estime Edmond Hervé. Depuis 
1977, début de son premier mandat, les Ren- 
nais ont eu le temps de mesurer la propen- 
sion de leur premier magistrat à s'engager, 
qu’il s’agisse de dénoncer la situation poli- 
tique au Soudan ou d’entraîner la ville dans la 
défense d’un Amérindien injustement 
condamné. Mais la revendication d’une fibre 
bretonne est nouvelle chez lui. 

Tout commence sans doute le 10 mars 1994, 


lorsque quelques milliers de Bretons se ras- 
semblèrent à Rennes pour une autre cause: 
la restauration du Parlement de Bretagne, ra- 
vagé par un incendie. Plusieurs spectades 
furent organisés pour réunir des fonds. « Ce 
fut une soirée tris forte, très engagée, se sou- 
vient le maire. Cela m’a rappelé le militan- 
tisme des décennies 60 et 70, avec ütiè expres- 
sion culturelle beaucoup plus populaire et plus 
moderne qu’à l’époque. » v. 

On connaissait mal le militant breton qui 
affleure chez cet ancien ministre. Pourtant, 
« je plaidais moi aussi pour Tautogestion et la 
régionalisation, rappeile-t-iL Mais j’ai toujours 
cherché à conjuguer les références à l’identité 
régionale et aux classes sociales ». Il semble ne 
pas avoir changé, lorsqu’il affirme: «C'est 
Bécassine qui est vengée aujourd’hui. En tant 
que Breton, je me dois de combattre la carica- 
ture ; de par mon appartenance sociale, je veux 
défendre cette femme exploitée. » 

Martine Valo 


25 % des prairies ont disparu 
depuis 1970 


SI LES PRAIRIES représentent 
un cinquième du territoire fiançais, 
depuis 1970, 25 % des surfaces en 
herbe ont disparu selon une en- 
quête de l'in stitut fiançais de l'envi- 
ronnement (IFEN) parue dans Les 
Données de l’environnement de no- 
vembre. De 1970 à 2995, 3^ miffians 

d’hectares de en herbe ont 
disparu, La tendance s'accélérant 
même depuis 1985. 

Les prairies jouent pourtant un 
rôle écologique essentiel: abritant 
de nombreuses espèces animales 
menacées, elles contribuent à ré- 
duire Férosion des sols et à prévenir 
les inondations. Victime de Favan- 
cée des surfaces cultivées, eDes sont 


particulièrement touchées dans les 
régions cFâevage de FOuest (Nor- 
mandie, Bretagne, Pays de la Loire), 
où les pratiques d’élevage intensif 
« hors sol », la pression de la câréaB- 
culture et la déprise agricole ont ac- 
centué un phénomène général à 
FEurope agricole. A die seule, Fex- 
tenrion des cultures céréalières ex- 
plique 67% de la disparition totale 
des surfaces en prairies. Mais les 
quotas laitiers, depuis 2984, ont aus- 
si accéléré le phénomène: «L’éle- 
veur a réduit les surfaces destinées à 
nourrir ses vaches laitières pour les qf- 
Jccter à des cultures de vente, comme 
te céréales et l es olé agineux», sou- 
figne rétnde de Fit EN. 


3,5 millions d'hectares en moins 



Les Français Favorables à la limitation 
de la place de l'automobile en ville 

52 % DES PERSONNES INTERROGÉES estiment que «la voiture en vüle, 
c’est dépassé», scion un sondage réalisé par la Sofres et rendu publie lundi 
18 novembre par le Groupement des autorités responsables de transport 
(GART). Réalfeé auprès de 1 000 peraonnes et de 200 maires entre le 14 et 
le 25 octobre, Fenquate piédse que 89 % des Français estiment même que 
«les transports pubâcs, c’est {"avenir». Dans ce contexte, une forte majorité 
d’entre eux sc déclarent prêts à limiter la place de la voiture en ville. Pour 
57% des personnes interrogées, les transports pubËcs se sont amâïorés, 
mais une majorité (54 %) pensent que les problèmes de stationnement se 

sont aggravés. 

DÉPÊCHES 

■ ROISSY : Jean-Pierre Blazy, maire sodafiste de Gonesse (Val-d’Oise), 
a demandé, Kmdi 18 novembre, un dâ>at national sur le projet d'extension 
de Faéxoport de Rotesy-ea-France et annoncé une protestation « massive 
et organisée des riverons» après les conclusions favorables de la commis- 
sion d'enquête cTntiljté publique. Pour lui, la possibilité d’augmenter le tra- 
fic sans augmenter les nuisances, notamment sonores, est « une pkascmte- 
rie ». car, a-t-il affirmé, «plus d’avions égale plus de bruit, rien déplaise aux 
technocrates». 

m PACA : le président dn conseil régional Provence-Alpes-Côte (F Azur 

té, lundi 18 novemtae, le nouveau matérid ferroviaire qui sera mis en cir- 
culation dans la légion en décembre 1997. La région a décidé l'acquisition 
de trente modèles TER 2 N et de douze automoteurs diesel pour un coût 
de 13 müEards de francs, dont 70% à sa charge et 30% à la charge de la 
SNCF. L'entreprise ferroviaire devient, dans rexpériea ce, simple exploitant 
public.- (Corresp.) 

■ PARIS : 1e préfet de pofice de Paris, Philippe Massoni, a déclaré, hincfi 
18 novembre, avoir fait « un pari sur le caractère crtoj«n » des automobi- 
listes, dont 3 «escompte qulb règlent eux-mêmes leur vitesse », en rendant 
publique la carte de Hnqdantation des 114 radars de la capitale. Cette ini- 
tiative correspond aux vœux du ministre de F équipement et des trans- 
ports, Bernard Pons, qui avait voulu, dans le cadre de sa politique de pré- 
vention m matière de sécurité routière, que les forces de fordre et les 
radars soient « bien visibles ». 

■ ROUEN : une grande saBe de spectade polyvalente de plusieurs mfl- 
Eers depïaces doit voir le jour dans PagglranératiaD rooennaase fin 1998* a 
annoncé, lundi 18 novembre, Laurent Fabius, maire du GrancKJuevïny 
(Seme-Maiftime) et président dn district de cette aggtomâraüon. Le projet, 
qui doit porter sur un espace de développement économique dans une 
zone de 200 hectares, prévoit une salle pour des animations culturelles a 
des congrès qui est estimée à moins de 100 müEoas de fiancs. 


de création théâtrale, Lu Provoca- 
tion, pièce de Pierre Haiec « D’em- 
blée, la Maison s’est inscrite dans la 
vUîe. H fallait voir l'enthousiasme gé- 
néral. On avait le sentiment d’ouvrir 
les portes à tous, même si les gens ne 
voyaient pas trop ce que cette Maison 
allai t devenir. » Le frisson qui par- 
courut la salle pendant F« homé- 
lie » de Malraux exalte encore les 
souvenirs. Les té moins citent tou- 
jours Forateur par coeur : « Ce qu’on 
appelle «culture», c’est Vensembie 
des réponses mystérieuses que peut se 
faire un homme lorsqu'il regarde 
dans une glace ce que sera son 
visage de mort », rapporte Gabriel 
Monnet 

André Malraux se souvient-il être 
venu, treize ans pins tôt, dans cette 
même maison, alors sans fenêtres, 
soutenir aux législatives une tête de 
liste nommé Raymond Boisdé ? Le 
ministre n’était alors que le secré- 
tasse général de la propagande du 
RPF. Six mois après F inauguration, 
le 14 mai 1965, 3 revient guider dans 
cette Maison le général de Gaulle. 
On compte alors plus de sept mille 
adhérents ; trois ans plus tard, ils 
seront plus de onze ntiDe. Rien n’a 
pu endiguer l’engouement du pu- 
blic de Bourges, pas même une 
commission de la décence et de la 
moralité qui fera long feu. «Je me 
suis fait incendier parce qu’une 
troupe qui jouait Cérémonie pour 
un Noir assassiné présentait un 
comédien jouant un personnage pis- 
sant sur scène », se souvient, ravi, 
Pierre Batiec. 

La Maison de la culture multiplie 
les créations, les expositions sous 
Fégide de Jean Favière et Jean Gold- 
man, crée son almanach, met en 
place ses relais culturels, véritables 
missi dommici de la vie interne. Le 
téléclub connaît ses meilleures soi- 
rées en critiquant ce qui se passe 
dans les « étranges lucarnes ». Jean- 
Pierre Mercier, adhérent de la pre- 
mière heure, raconte : «On se re- 
trouvait en salle de lecture, où l’on re- 
faisait le monde, ou ù la cafétéria, à 
/'occasion de soirées musicales im- 
provisées entre deux spectacles. Mais 
au fil des années, on a vu la Maison 
s’éteindre peu à peu. Allez dans le 
haO, il n'y a plus de sièges, il n'y a plus 


de Heu de rencontre. Cela tient peut- 
être à Voir du temps, à la crise écono- 
mique. Ou au manque de curiosité 
des gens cT aujourd'hui » Jean-Pierre 
Mercier se souvient des années 
Monnet, « quand la Comédie de 
Bourges était le cœur de la Maison et 
que le patron n'héritait pas à inter- 
venir sur scène pour canaliser un dé- 
but de chahut ». 

Mai 68 a laissé des blessures mal 
cicatrisées. Gabriel Monnet fait 
grève. 0 doit bientôt partir «avec 
âme et bagages», selon le mot mi- 
nistériel, sous des deux niçois plus 
déments. La Maison se met alors en 
veilleuse. Le retour, en 1981, d'Henri 
Massadau, qui fut adjoint de Ga- 
briel Monnet, laisse le souvenir de 
quatorze années inégales. « En tout 
cas, reconnaissent Jean-Pierre Mer- 
der et Pierre Potier, il a redonné un 
peu de vie à cette Maison » qui a en- 
fanté, en 1969, le Groupe de mu- 
sique électroacoustique, pierre an- 
gulaire d’un festival désormais de 
réputation mondiale, le Printemps 
de Bourges- 

REDONNER UNE ÂME 

Qu'attend-on désormais d’une 
Maison de la culture. « Une super 
saüe des jëtes ? Je ne crois pas. Cest 
du théâtre dans un fieu de création. 
Cest là sa vocation. Nous voulons 
rencontrer des comédiens, des créa- 
teurs », espère Jean-Pierre Mercier, 
l’adhérent de toujours. Et c’est bien 
ce que veut faire le nouveau direc- 
teur, Gilbert Fiümger, récemment 
nommé. Il a réussi un premier 
« coup » en faisant venir à Bourges 
un groupe de comédiens, auteurs 
de la pièce André Amoureux, qui 
connut un franc succès. 

Ce retour à la CFéation suffira- 
t-il ? Pierre Potier, du haut de ses 
quatre-vingt-six ans, n’a pas deux 
définitions de la Maison de la 
culture : « CestTâme de la société et 
elle évolue en Jonction de cette socié- 
té. Une Maison de la culture doit être 
en symbiose avec les habitants d’une 
ville. » Mais est-ce ri facile de se re- 
donner une âme? Le nombre 
d’adhérents, aujourd’hui, ne dé- 
passe pas cinq mille. 

Patrick Marttnat 




DU 


ZAÏRE 


OUI, 

VOUS POUVEZ KAIRE 


Pour nous membres, du HCR, la 
journée du 2 novembre 1996 a été 
friae des journées les plus tristes 
de notre vie. L’intensité des com- 
bats nous privait de Pactes aux 
réfugiés que nous étions venus 
aider. Nous devions quitter Goma. 

Mais ce n’était que provisoire. 
Maintenant que l’assistance huma- 
nitaire est à nouveau possible, 
nous devons Étire lace à une tâche 
immense, d’urgence absolue : 
essayer d’empêcher les deux mil- 
lions de victimes de ce mons- 
trueux conflit de mourir de mala- 
die ou de faim. 

Pour leur fournir des abris, des 
vêtements et de la nourriture, le 
cran et le dénuement de notre 
personnel et de nos partenaires ne 


suffisent plus Nous avons besoin 
de votre soutien (beaucoup de 
gens ignorent que le HCR est seu- 
lement financé par des contribu- 
tions volontaires et qu’il a la res- 
ponsabilité de plus de 26 millions 
de personnes à travers le monde). 

Aidez-nous selon vos moyens et 
sachez que, quel que soit le mon- 
tant de votre don, chaque centime 
contribuera à aider ces réfugiés. 

Merci. 



Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés 
Délégation pour la France 


F, n voyez, vos dons au HCR, Ddlé^alion pour la France, 
9,- rue Keppler 75116 Paris - CCP 372 K PARIS 
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D errière une 
grille faite de 
bric et de broc, 
entourées d’un 
bouquet 
d’arbres, trois 
caravanes sont 
cachées des re- 
gards indis- 
crets. A deux pas, les résidences 
pavillonnaires du Petit Courgain et, 
au loin, la cité HLM du Beau-Ma- 
rais. Au matin du samedi 9 no- 
vembre, la vüfe portuaire de Calais 
(Pas-de-Calais) découvre, médu- 
sée, que cet arpent de no mas’s 
Jand était depuis des mois le 
théâtre de sévices sexuels que des 
adultes d’une même famille infli- 
geaient à leurs enfants. La veille, 
neuf d'entre eux avalent été nus en 
examen pour mauvais traitements 
et viols, agressions sexuelles et in- 
citation de mineurs à la débauche 
sur seize de leurs enfants, neveux, 
nièces et petits-enfants. Ils ont été 
écroués dans les maisons d’arrêt de 
Bapaume et Longenesse (Pas-de- 
Calais), Amiens (Somme) et Loos 
(Nord). Deux autres membres de la 
famille, mis en examen pour non- 
dénonciation de sévices, ont été re- 
lâchés et placés sous contrôle judi- 
ciaire. (Le Monde daté 12 no- 
vembre.) 

Depuis, la ville est sous le choc. 
Survenant après F affaire Dutroux, 
cette nouvelle affaire réunissant 
tous les ingrédients de l’horreur a 
provoqué l’afflux de journalistes 
parisiens et belges. L’argument de 
la pauvreté, grandissante dans 
cette région française, est avancé 
pour expliquer les agissements 
pervers des adultes. L'histoire de la 
famille, miséreuse et fortement 
marginalisée, est replacée dans le 
cadre socio-économique de la ville, 
frappée par un chômage endé- 
mique. 

L’émoi est tel que les élus fi- 
nissent par réagir, dénonçant 
« l'image totalement négative don- 
née de la ville»-, qui participerait 
d’un « amalgame réducteur qui 
peut ternir la réputation de tous ». 
Cette polémique cache pourtant 
mal le malaise des responsables lo- 
caux, pour qui les questions de- 
meurent ; comment de tels agisse- 
ments ont-ils pu échapper à la 
vigilance des services sociaux, 
pourtant très présents dans cette 
région défavorisée ? Comment 
cette famiOe, à laquelle l'office pu- 
blic des HLM de la ville a octroyé 
des logements, a-t-elle pu réunir à 
souvent adultes et enfants dans ces 
caravanes délabrées, sans éveiller 
les soupçons de quiconque? 

De la cour de récréation du col- 
lège flambant neuf du quartier du 
Beau-Marais, on aperçoit au loin 
les caravanes, au milieu des herbes 
folles. Ici, on connaissait cette fa- 
mille, dont un des adolescents était 
scolarisé dans rétablissement 
Comme toute personne ayant cô- 
toyé de loin en loin cette famille, le 
principal ignorait tout de ce qui se 
passait là, à deux pas de son col- 
lège : « Nous sommes attentifs à la 
vie des enfants, notamment dans 
l’établissement, souligne-t-fl. Mais 
tout en étant vigilants, 3 y a 0 k- 





La pression des adultes interdisant aux enfants de parler, 
ces derniers n'ayant pas forcément 
la notion de l'interdit, rien ne facilite la découverte 
des sévices infligés. Dans le Calaisis, 
le maillage instauré entre les travailleurs sociaux, 
les enquêteurs et les magistrats a permis de lever 
en partie le tabou qui couvre ces pratiques 


tivement des choses qui nous 
échappent Nous ne pouvons percer 
à jour ce qui est caché par les do- 
mines. » Discrète, l’attitude des en- 
fants, comme celle de la famille 
tout entière, ne laissait rien présa- 
ger. Repliés sur eux-mêmes, les 
cinq adultes et leurs concubins vi- 
vaient dans Fombre de leur mère, 
âgée de soixante ans. On ne leur 
connaissait pas d’amis. H y a bien 
eu un pèse, mus cehii-ci a disparu 
après le prononcé du divorce, il y a 
maintenant longtemps. 

A Calais, on tente de 
comprendre, mais F émotion susci- 
tée par la découverte de l'affaire a 
durci tes positions. Se sentant im- 
püdfcemerrt mis en cause, les tra- 
vailleurs sociaux se replient der- 
rière leur hiérarchie, invoquant ici 
le secret professionnel, là le secret 
de l’instruction, qui ne les 
concernent pourtant en rien. 

Car la famille était connue des 
services sociaux, ne serait-ce que 
pour toucher 1e RMI on les alloca- 
tions familiales, son unique source 
de revenus. «On les connaissait évi- 
demment, mais ce sont des per- 
sonnes qui ne sont pas intégrées. B 
fout bien comprendre qu’on n’oblige 
pas les gens à participer aux activi- 
tés». explique le directeur du 
centre communal d’action sociale, 
Jean-Claude Anquez. Avant de lâ- 
cher: «C’est vrai, qu’en l’espèce, 
certains avaient bénéficié de mo- 
dules d’insertion. » 

Le trouble sentiment de culpabi- 
lité qui parcourt la rifle ne doit ce- 
pendant pas cacher l’essentiel : la 
marginalité des adultes et le carac- 
tère occulte des pratiques inces- 
tueuses n’ont pas permis aux ser- 
vices sociaux, et notamment ata 
assistantes sociales, de déceler 
quoi que ce soit Cest pourtant 
grâce à i'une de leurs interven- 
tions, en marge des agissements de 
la famille, que l’affaire a pu être 
dévoilée. 

Les couples de la famiOe étaient, 
en effet, régulièrement suivis par 
des assistantes sociales, sous tu- 
telle du conseil général depuis les 
lois de décentralisation. Calaisiens 
d’origine, 3s avaient vécu de nom- 
breuses années dans les baraque- 
ments provisoires de Fantieanfi ci- 


té Civry, construits après la 
seconde guerre mondiale. Les ba- 
raques ont finalement été rasées 
dans les années 80, et les couples 
relogés dans différents quartiers 
de la vüle. Ils n'auraient finale- 
ment pas réussi à s’y intégrer. 
Alors, en lieu et place de leur an- 
cien habitat, Os avaient installé ces 
caravanes où la fratrie des adultes 
retrouvait régulièrement leur 
mère en compagnie des enfants. 
Les services sociaux ne l’igno- 
raient pas - ils se rendaient parfois 
sur place -, sans pourtant soup- 
çonner l’objet des rencontres. 
«Les enfants étaient en bonne san- 
té, assure Gübeite Audubert, qui 
suivait certains couples de la fa- 
mille. Si on avait soupçonné quoi 
que ce soit, on aurait fait im signa- 
lement Les adultes nous disaient: 
• On va à la caravane’ et c'est tout 
Pour nous, c’était comme s’ils al- 
laient au jardin ouvrier. » 

Dans les couloirs du conseil gé- 
néral à Arras, des dessins d'en- 
fants ayant subi un inceste sont 
affichés, douloureux témoignages 
d’une souffrance muette. Réunis à 
l’hôtel du département pour un 
colloquesur Penfance maltraitée, 
les assistants sociaux retracent 
l’histoire du suivi de la famille. 


A ssistante sociale de la 
ZUP Beau-Marais à Calais, 
Güberte Audubert se sou- 
vient bien de ces jeunes couples, 
qui faisaient l'objet d’un suivi tra- 
ditionnel au même titre que toute 
personne en difficulté. Petite et 
ronde, elle parie avec gravité des 
aides financières qa’eDe leur a al- 
louées, de la literie offerte à F oc- 
casion, des services rendus aux 
mères lors de la naissance des en- 
fants. La fréquence des situations 
de détresse dans la ZUP ne diffé- 
renciait a priori en rien ces 
couples de leurs voisins. Mais 
l’isolement dans lequel Qs se 
confinaient a fini par attirer l’at- 
tention. 

En 1994, une première alerte est 
donnée. Les travailleurs sociaux 
estiment que la situation sanitaire 
de certains couples se dégrade et 
le signalent au juge des enfants de 
Boulogne-sur-Mer. Des mesures 


d’assistance éducative sont prises 
sans que pour autant les enfants 
soient retirés du domicile patentai. 
Ce n’est qu’en mai 1996, à la suite 
de nouvelles informations, que 
sept enfants d'une même fratrie 
sont placés en foyer maternel. 
Coupés du contexte familial, ils 
commencent à pariée Ces révéla- 
tions aboutissent à la mise en exa- 
men de leur père, le 1 er août Dans 
les semaines qui suivent, les antres 
enfants de la famille sont enten- 
dus. Dans la foulée, huit autres 
adultes, dont la grand-mère de la 
famille, sont mis en examen et in- 
carcérés. 

L’intervention des travailleurs 
sociaux, bien que fortuite, a donc 


soupçonner tout le monde. Et entre 
le suivi social et lejticage, S y a une 
marge. » Pourtant, magistrats, en- 
quêteurs et travailleurs sociaux ont 
fait des progrès considérables en 
matière de dépistages et de pour- 
suites des sévices sexuels infligés 
aux enfants. 

La loi de 1989 sur la protection 
de Fenfance maltraitée s’est révé- 
lée un outil relativement efficace 
pour lever les silences qui en- 
tourent traditionnellement les pra- 
tiques incestueuses. En favorisant 
la sensibifisation de la population 
et des professionnels, en mettant 
en place un numéro vert d’appel 
gratuit et en instaurant un parte- 
nariat entre les travaüleors sociaux 


« il ne faut jamais oublier que révéler 
les sévices dont il a été l'objet est un acte 
grave pour l'enfant : cela veut dire envoyer 
ses propres parents en prison » 


mis fin au calvaire des mineurs. 
Exemplaire par le nombre d’en- 
fants victimes, cette affaire n’est 
pourtant que trop banale à leurs 
yeux: « On s'occupe d’une série de 
fomiBes, qu’on tient ainsi à bout de 
bras, affirme Gilles du Chaffaut, 
responsable des services sociaux 
du conseil général. A roccasion de 
ces suivi* on découvre des situations 
comme céQe-là. Malheureusement. 
parfois longtemps après le début des 
faits. » La pression des adultes in- 
terdisant aux enfants de parier, ces 
derniers n’ayant pas forcément la 
notion de F Interdît, rien ne fadttte 
la découverte des sévices infligés. 

Sans compter que, la plupart du 
temps, les enfants ne parient que 
quand fis sont séparés de leur 
contexte familial. Or, le suivi social 
aboutissant à leur placement ne se 
déclenche que si la situation fami- 
liale présente de fortes carences 
éducatives, «fi ne fiait pas oublier 
qu’il y a d’abord présomption du 
bon fonctionnement de la famille, 
précise Dominique Boiron, substi- 
tut du procureur au parquet de 
Boulogne-sur-Mer. On ne peut 


la mauvaise réputation de la ville et 
de la région, qui craint une stigma- 
tisation de sa population, le capi- 
taine Raymond Weisse. comman- 
dant de la brigade de recherche, y 
décèle plutôt un effet mécanique 
de la phis grande acuité des travail- 
leurs sociaux aux violences 
sexuelles commises sur les mi- 
neurs. « Nous travaillons en étroite 
collaboration avec les services so- 
ciaux, affirtne-t-fl. On dispose ainsi 
eftm signalement précis des auteurs 
qidfiadfite l'audition des enfants. » 
A raiaîs, la présence de F assis- 
tant social est devenue quasiment 
sytématique lorsque l'enfant est 
entendu, les auditions se déroulant 
parfois «fans tes foyers d’accueil, 
loto des commissariats et brigades 
de gendarmerie, qui parfois les im- 
pressionnent. Tout est mis en 
œuvre pour assurer nn relatif bien- 
être à l'enfant lors de répreuve que 
constitue la révélation des faits. Un 
nouveau pas vient d’être franchi: 
une convention a été signée lundi 
18 novembre entre le conseil géné- 
ral et le parquet de Boulogne-sur- 
Mer afin de mettre à disposition de 
la justice des moyens audiovisuels. 
Le témoignage de l’enfant sera en- 
registré sur cassette vidéo, évitant 
les auditions répétées et traumati- 
santes aux différents stades de la 
procédure. 


et la justice, la loi a abouti à u ne 
amélioration des techniques de re- 
pérage et des moyens de lutte des 
acteurs appelés à intervenir en ce 
domaine. 

« fi y a encore quelques années, 
on avait du mal à assimiler ce genre 
de choses, expliqae Güberte Andu- 
bert. Cela arrivait dans des familles 
qu’on côtoyait et où jamais on 
n’avait pu l’imaginer. Et puis les cas 
se sont multipliés. Au/ounTfmi, mal- 
gré la douleur, on les aborde de fa- 
çon plus sereine, plus profession- 
nelle.» 

PartfcuHèrement sensibilisés, les 
services sociaux calaisiens n’hé- 
sitent plus, au premier soupçon, à 
dénoncer certaines situations. La 
fréquence de la révâation des af- 
faires de mœurs sur la région de 
Calais en témoigne : depuis le dé- 
but de l'année, les enquêteurs de la 
brigade de recherche delà gendar- 

merïe ont procédé à 43 gardes à 
vue pour agressions sexuelles sur 
quelque S0 mfaeurs, qui ont abouti 
à 34 mises en examen. Ces dnflfres, 
en augmentation par rapport aux 
années précédentes, participent de 


L E travail des assistants so- 
ciaux ne s’arrêtera pas pour 
autant: tout au long de la 
procédure, Ü leur faut accompa- 
gner Fenfant et le préparer au pro- 
cès d’assises de ses parents. « fine 
finit jamais oublier que révéler les 
sévices dont 3 a été l’objet est un 
acte grave pour Vérifiant: cela veut 
dire envoyer ses propres parents en 
prison, analyse Henri de Ville- 
neuve, coordinateur des assifita nbr 

sociaux de Calais. Certains enfants 
ne désirent pas assister au procès de 
leurs parents, d’autres oui. Dans 
tous les cas, c'est un moment impor- 
tant : c’est rendrait où la société leur 
dit qu’ils ont été victimes, à eux qui 
se sentent trop souvent coupables. » 
Le maillage instauré entre tes 
travaüleuis sociaux, les enquêteurs 
et tes magistrats, particulièrement 
resserré sur la région de Calais, a 
permis de lever en partie le tabon 
qui couvre les pratiques inces- 
Pour les différents acteurs 
*L?Iaisis, « affaire » comme 
celte qa a connue la vüle ces jours 
derniers, si terrible soit-elle, s’ana- 
^edaos le sens du progrès. EQe 
grtKipe des coups d’arrêt succès- 
stfspwtés an silence et à la fatalité, 

de la situation des 
«crimes de l’Inceste. «Ce qui est 
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Une victoire tutsie 
aux lendemains 
incertains 

Suite de la première page 

Jeudi 14 novembre, ces « re- 
belles » ont défait Pex-FAR et tes 
miliciens hutus qui résistaient à 

Mugunga, où plus de 500 000 réfu- 
giés survivaient depuis trois se- 
maines. Effrayés par les combats, 
affamés par te siège de leur camp 
et libérés de l’emprise des intimi- 
dateurs hutus qui retenaient cer- 
tains d’entre eux, ces réfugiés se 
sont mis en route pour le Rwanda, 
à la surprise générale. Le Haut 
commissariat aux réfugiés des Na- 
tions unies (HCR), les autres 
agences de FONU, une multitude 
d’organisations humanitaires et te 
gouvernement zaïrois & deux re- 
prises, avaient tout tenté an cours 
des deux dernières années pour les 
décider à rentrer chez eux. En 
vain. 

Le HCR affirmait depuis des 
mois être prêt & accueillir au 
Rwanda 15 000. réfugiés par jour. 
C’est au rythme de 15 000 à l’heure 
qu’ils ont passé la frontière sépa- 
rant Goura de Gisenyi, déjouant 
toutes les prévisions. En deux ans, 

4 000 d’entre eux seulement 
avaient fait volontairement le 
choix du retour depuis tes camps 
de Coma. lié HCR a dHjSxéjfc3 000 ' 
le nombre des victimes depuis le,:- 
début des hostilités eh septembre,' ' 
alors que Médecins sans frontières 
(MSF) de son côté, estimait la se- 
maine dernière que 1200 per- 
sonnes mouraient chaque jour. De 
la polémique macabre sur les 
chiffres, 0 ressort néanmoins que 
la catastrophe annoncée par les 
organisations non gouvernemen- 
tales n'a pas eu Ken. 

Les premiers réfugiés ont été ac- 
cueillis vendredi par le président 
rwandais, pasteur Bizimongn, un 
Hutu membre du FPR, avec des 
mots chaleureux de bienvenue. 
Mais ceux qui rentrent, au-delà de 
leur épuisement, de leurs souf- 
frances, savent que tes conditions 
de leur retour sont incertaines. La 
plupart d’entre eux ne retrouve- 
ront ni leur maison ni leur terre, 
occupées par des Itatsis venus 
d'Ouganda ou du Burundi. Us 
savent aussi que 87 000 détenus 
accusés de génocide croupissent 
en prison et que 800 nouveaux pri- 
sonniers grossissent leurs rangs 
chaque semaine, alors que les pro- 
cès tant attendus n’ont toujours 
pas commencé. 

RÉnŒMCES AMÉRICAINES 

0 est vraisemblable qu’un grand 
nombre d’ex-soldats des FAR et 
d’Interahamwe se sont infiltrés 
parmi tes quelque 500000 réfugiés 
déjà rentrés au Rwanda où Qs dis- 
posent de caches d’armes et 
peuvent compter sur un appui k>- 
de la communauté hutue. 
D’on autre côté, les ex-militaires 
qui refusent de rentrer au payâtes 
extrémistes et autres irréductibles 
ont été repoussés vers l'Ouest, 
dans tes coIEnes inexpugnables du 
Masisi et sur les routes du Nord- 
Ouest où ils grossissent le flot des 


déserteurs zaïrois en route vers 
Waükale et Kisangani Dans te sud- 
Kîvu, un demi-million de réfugiés 
errent encore danc la nature. Cer- 
tains contournent le lac Kivu pour 
franchir la frontière à Coma. Les 
autres resteront au Zaïre et consti- 
tueront, avec leurs anc ien s frères 
d’armes, le noyau d’une force hu- 
tue destinée à reconquérir leur 
pays. 

11 n'en reste pas moins que le 
Rwanda vient de marquer un point 
décisif. Les Hutus, hostiles au ré- 
gime tutsi de Kigali à l'intérieur 
comme à F extérieur du pays, sont 
loin d’être suffisamment organisés 
pour poser de sérieux problèmes à 
l’APR. De leur côté, les forces ar- 
mées zaïroises, humiliées par la 
victoire éclair des Banyamûlenge 
soutenus par le Rwanda, le Burun- 
di et l’Ouganda, ne sont pas prêtes 
à * laver l’affront » ni à * bouter 
hors du territoire national l’envahis- 
seur rwandais », contrairement à 
ce que claironnent la presse locale 
et quelques fanfarons de l'état- 
major et du gouvernement Mais 
cette volonté existe bel et bien et 
* les Zaïrois, une fois rétablis dans 
leur honneur, favoriseront le retour 
des ex -FAR au Rwanda. Nous les ai- 
derons, nous leur rendrons leurs 
armes », précise un membre du 
gouvernement proche du premier 
ministre, Léon Kengo waDOndo. 

Le retour massif des réfugiés au 
Rwanda incite plusieurs pays qui 
devaient participer à la mission 
mflr tarn-h umanrtair e internatio- 
nale dans PEst du Zaïre, votée ven- 
. dredi par Je Conseil de sécurité des 
! Nations unies, à réexaminer leur 
participation. Les Etats-Unis, qui 
déjà se faisaient désirer, sont de 
plus en plus réticents tandis que te 
Rwanda rappelle son opposition 
farouche à f envoi d’une telle force 
internationale placée sous 
commandement canadien. La 
France de son côté, comme le 
Zaïre, estime nécessaire de main- 
tenir cette mission internationale 
puisque près d’un demi-million de 
réfugiés errent toujours dans les 
collines. 

Désamorçant fort à propos cet 
argument, les Banyamûlenge ont 
annoncé lundi soir qu’ils allaient 
ouvrir un couloir humanitaire afin 
de permettre aux réfugiés du sud- 
Kivu de rentrer chez eux en traver- 
sant b frontière entre Bukavu et 
Cyangugu. Une décision tactique 
qui vient à point nommé nourrir 
les atermoiements américains et 
les soupçons qu’entretiennent cer- 
tains à rencontre d’un gouverne- 
ment français suspecté de vouloir 
intervenir pour conforter le régime 
du président zaïrois Mobutu Sese 
Seko. 

Xavier EmmanueQi, le secrétaire 
d’Etat français à Faction humani- 
taire, a réaffirmé lundi soir à Kins- 
hasa qu’en cas de désistement de 
ses partenaires, la Hrance ne se 
lancerait pas sente dans P aventure, 
paris garde un mauvais souvenir 
de P opération Turquoise déclen- 
chée en juin 1994 pop sécuriser le 
Sud-Ouest rwandais, au lende- 
main du génocide contre les Ttit- 
sis, comme les Etats-Unis sont en- 
core traumatisés par la mort, en 
octobre 1993, de dix-huit marines 
tombés dans une embuscade à 
Mogadisdo en Somalie. 

Frédéric Fritscher 


RECTIFICATIFS 

Procès du drame 
des Thermes 
de Barbotan 
jean-Michel Bérard, l'on des 
deux anciens préfets du Gers qui 
comparaissent depuis lundi 18 no- 
vembre devant le tribunal correc- 
tionnel de Toulouse dans le cadre 
du procès de la catastrophe des 
Thermes de Barbotan, n’est plus 
directeur de la circulation « de la 
sécurité routière comme nous 
Tavions indiqué dans nos éditions 
du 19 novembre. Préfet du, Gers 


de 1987 à 1990, M- Bérard a oc- 
cupé cette fonction de 1990 à 
1995, date à laquelle fl est devenu 
président de la Société des auto- 
routes de J’Estérel-AJpes-Côte 
(TAzur. 

Clovis 

Nous avons classé par erreur, 
dans un article sur Clovis publié 
par Dossiers et documents d’octo- 
bre les Armoricains parmi les 
peuples d’origine germanique. De 
même, il était inexact de qualifier 
Clovis de «premier rot franc» et 
de * premier roi chrétien ». 


F idel Castro - qui devait être 
reçu mardi 19 novembre au Va- 
tican - a deox problèmes, tons 
deux intimement liés: l'avenir 
économique de File et l’avenir de son 
pouvoir. C’est en passant par l’Europe 
qu’li escompte les résoudre tons les deux. 

Depuis la disparition de l’Union sovié- 
tique, son tuteur économique, Cuba a ac- 
cumulé les difficultés. La brutale réorga- 
nisation de ses échanges, l'intensification 
de F embargo américain, le gaspillage et la 
faible productivité d'on système bureau- 
cratique centralisé ont entraîné, en quel- 
ques années, une régression d’environ 
30% de la production, jusqu'alors habi- 
tués à une protection sociale sans équi- 
valent dans le reste de F Amérique latine, 
les Cubains ont subi une baisse drama- 
tique de leur niveau de rite. Aujourd’hui, 
la pénurie et son corollaire, la corruption, 
régnent La dollarisation partielle de nie 
approfondit les inégalités entre ceux qui 
ont accès aux billets verts et ceux qui, 
pour survivre, ne disposent que d’un sa- 
laire en pesos, an pouvoir d’achat étriqué. 

Même si, depuis un an, les statistiques 
annoncent une amélioration - un ralen- 
tissement de la descente aux enfers, en 
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L'Europe 
face à Castro 

réalité - fl est clair que le pays qui. mal- 
chance supplémentaire, vient de subir les 
effets de l’ouragan Lilly, est loin d’être 
sorti du tunnel. C’est là le vrai danger qui 
guette Fidel Castro. L’bomme a suffisam- 
ment de culture politique pour ne pas 
ignorer que même une police aussi bien 
faite que la sienne ne pent être une ga- 
rantie absolue quand rôde la faim et qne 
s’étend le désenchantement. Q sait que, si 
la lente décomposition sociale qui frappe 
son pays venait à se poursuivre, an pour- 
rissement comparable risquerait de faire 
des ravages au sein du Parti communiste 
et de l’armée, nullement immunisés 
contre l'air du temps. 

Face au rétrécissement de sa base so- 
ciale et aux contrecoups politiques que les 
difficultés peuvent susciter à l'intérieur 


des appareils do pouvoir cubain, Fidel 
Castro a donc un urgent besoin d'amélio- 
rations tangibles. Telle est la raison de ses 
séjours répétés à P étranger et de sa cour 
assidue à l'Europe, invitée comme jamais 
à investir dans Ffle. Quant à la visite au 
Vatican, un Etat qui a lui aussi condamné 
l’embargo économique imposé par les 
Américains, elle comporte une forte 
connotation symbolique qui ne peut pas 
nuire aux affaires, bien au contraire. 

jamais le Lider Maximo, qui» pour Foc- 
caston. a troqué Fnniforme vert olive pour 
le costume croisé, n’en avait fait autant A 
tous les responsables qu’il rencontre, il 
tient le même discours: Cuba n'a pas 
d'autre choix que celui du changement, 
mate à son rythme et à condition qu'on ne 
lui mette pas le couteau sous la gorge. Les 
Etats-Unis dénoncent cette rhétorique. 
Celle-ci est mieux accueillie en Amérique 
latine et désormais en Europe. Les 
condamnations de l’embargo américain 
en sont le témoignage. Le Vieux 
Continent ne doit pourtant pas faire 
preuve de naïveté à Fégard d’un homme 
qui a su montrer, depuis trop longtemps, 
son habileté et d’un régime pour le moins 
anachronique. 



Où la poésie prend racine... 

par Bertrand Poirot-Delpech, de l'Académie française 


LE 27 OCTOBRE 1966, 1e ministre de la culture de- 
mandait aux députés de ne pas retrancher de son 


budget les frais de montage des Paravents à rOdeon- 
Théâtre de France. La réduction de la subvention 
était présentée par Christian Bonnet, ancien ministre 
centriste de l'intérieur, choqué que les contribuables 
paient pour un spectacle quTJ jugeait une « pourri- 
ture », « amÿrançcise » et « orduriè re ». Fantaisie ba- 
roque autour de la colonisation, la pièce du grand 
provocateur Jean Genet comportait un tableau où 
des militaires lâchaient des pets au visage d’un des 
leurs, blessé à mort, pour, disaient-ils, lui faire respi- 
rer une dernière fols « l’air du pays ». 

Lots de la création, au mois de mai précédent, des 
protestations violentes avaient eu lieu dans la salle 
et sur la place du théâtre, menées notamment par un 
leader d’extrême droite bien connu et un futur mi- 
nistre * libéral». 

Le ministre de la culture déclarait à r Assemblée, 
en octobre: 

«La liberté n’a pas toujours les mains propres, mais 
il faut y regarder à deux fois avant de la jeter par la fe- 
nêtre _ Cette pièce n’est pas antifrançaise, eOe est anti- 
humaine, elle est anti-tout Goya aussi l’était comme 
on le voit dans Les Caprices. Vous avez parié de pourri- 
ture, soyez prudent-. Que dire alors de la Charogne de 
Baudelaire ? je ne prétends pas que Genet est Baude- 
laire. SU Fêtait on ne le saurait pas. La preuve: on ne 
savait pas que Baudelaire était un génie. Mais il est dé- 
raisonnable d’interdire ce qui blesse votre sensibilité. » 

«-Franchement vous avez aimé les Paravents ?, lui 
demanderait plus tard Roger Stéphane, qui n'aimait 
pas la pièce -tout comme la romancière Louise de 
VSmorto, très proche du ministre. 

- Franchement répondit ce dernier, est-ce que je 
dois laisser interdire toutes les pièces que je n'arme 
pas?» 

A F Assemblée, 3 ajoutait: 

« Si nous nous engagions dans la voie qu’on nous in- 
dique, nous serions amenés à écarter fa moitié de la 
peinture gothique -après tout le grand retable de 
Grûnewald a été peint pour des pestiférés -, toute 


l’oeuvre de Goya et celle de Baudelaire » 

Les adversaires des Paravents ayant de nouveau 
déploré, le 13 novembre 1966, T« angoisse métaphy- 
sique » de la pièce, le ministre observerait :« En de- 
hors de Victor Hugo, les deux plus grands poètes fran- 
çais sont Baudelaire et Rimbaud, qui sont Vamertume 
incarnée, et notre civilisation tout entière est dominée 
par la tristesse. » 

A l’objection que Goya et Baudelaire, eux, ne 
créaient pas à la charge de leur Etat, 1e ministre répli- 
quait, en octobre : « Allons 1 Les portraits les plus cé- 
lèbres de Goya sont ceux de la jamille royale ~ Atten- 
tion! Baudelaire n'a pas été imprimé aux frais de 
Napoléon HJ. mais vous êtes tout de même dans la si- 
tuation de ceux qui le condamnaient Ni vous ni moi ne 
savons où la poésie prend racine. » 

UNE CHAROGNE 

Rappelez-vous l’objet que nous rimes, mon âme. 

Ce beau matin d’été si doux ; 

Au détour d'un sentier une charogne infâme 
Sur un lit semé de cailloux. 

Les jambes en Pair, comme une femme lubrique. 
Brûlante et suant les poisons. 

Ouvrait d’une façon nonchalante et cynique 
Son ventre plein d’exhalaisons.- 
— Oui ! telle mus serez, ô reine des grâces. 

Après les derniers sacrements. 

Quand vous irez, sous l’herbe et les floraisons 
grasses, 

Moisir parmi les ossements. 

Alors, ô ma beauté, dites à ia vermine 
Qui vous mangera de baisers. 

Que j'ai gardé la forme et l'essence divine 
De mes amours décomposés ! 

Les «trappeurs» de NTM ne sont pas Goya, ni 
Baudelaire, ni Genet Mais nous revoilà « dans la si- 
tuation » de ceux qui les condamnaient 

Comme aurait dit le ministre de la culture d'il y 
a trente ans, qui s’appelait André Malraux, qui était 
ministre d'Etat du générai de Gaulle, et qui entrera 
au Panthéon samedi 23 novembre, à 19 heures. 


DANS LA PRESSE 

HERALD TRIBUNE 

Joseph Fitchett 

■ Le retourmassif des réfugiés hutus 
vers le Rwanda oblige à réviser consi- 
dérablement la perception que Ton 
peut avoir de U crise au Zaïre et en- 
tache La crédibilité de la ia France et 
des organisations humanitaires non 
gouvernementales qui avaient appa- 
remment exagéré la gravité de la si- 
tuation. Les responsables européens 
et américains ont annoncé leur in- 
tention de revoir â la baisse assez ra- 
pidement l'ampleur de Feffort mené 
dans le cadre du plan d'aide, alors 
que les agences humanitaires sur 
place confirment que, depuis ven- 
dredi, 400000 Hutus au moins sont 
retournés au Rwanda. Pierre Mess- 
tner, un ancien ministre de la défense 
et ex-premier ministre, a accusé les 
organisations humanitaires d’avoir 
dramatisé et * menti » à propos de ia 
situation des réfugiés. Mais nombre 
de diplomates soulignent que les di- 
rigeants français eux-mêmes avaient 
annoncé comme imminente au Zaïre 
* le pire désastre humanitaire depuis 
la seconde guerre mondiale » - une 
rhétorique destinée en fait à pousser 
F administration Clinton vers une in- 
tervention rapide. (...) 

Malgré les critiques adressées à la 
Maison Blanche sur ses hésitations 
politiques et sur son incapacité à gé- 
rer les crises, le retournement specta- 
culaire des événements au Zaïre 
semble donner raison à l’administra- 
tion Ointoa qui estimait que, si on 
leur donnait une chance, tes réfugiés 
hutus rentreraient chez eux. Au-delà 
de ia question humanitaire, l'avenir 
des camps de réfugiés exacerbe les 
frictions «mre Paris et Washington, 
les Français voyant dans les camps 
on moyen de préserver le statu quo 
au Zaïre et les Américains espérant 
au contraire favoriser à cette occa- 
sion des changements en Afrique de 
l’Est 
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Comment le Japon fait face 
à la globalisation 


par Alain-Marc Rieu 


L E 24 juin dernier, le 
gouvernement japonais 
a présenté un projet 
augmentant sur cinq 
ans les budgets publics affectés 
aux activités scientifiques et tech- 
niques d'environ 60%, pour les 
hisser au niveau des pays occiden- 
taux et même les dépasser. Ces 
dernières mesures s'ajoutent à de 
□ombreuses initiatives récentes. 
Ainsi, le mini stère de l'éducation a 
décidé en 1995 de quasiment dou- 
bler le budget de la Société japo- 
naise pour ta promotion de la 
science (JSPS). Les plans de re- 
lance de l'économie japonaise se 
succèdent et la recherche y joue 
un rôle croissant. 

Au moment même où les pays 
occidentaux choisissent une ten- 
dance inverse en réduisant globa- 
lement les aédits de recherche, 
l'ensemble de ces décisions mani- 
feste une volonté et une stratégie 
qui doivent désormais être prises 
en compte, non pour s'en inquié- 
ter mais pour s'interroger sur les 
choix que fait le iapoo depuis la fin 
des années S0. avant même donc 
son entrée en crise. 

Les pays industrialisés sont en 
train de comprendre que la globa- 
lisation les a enfermés dans un 
processus mimétique, un piège 
dans lequel ils tombent au fur et à 
mesure que l'industrialisation s’ac- 
célère en poursuivant son tour du 
monde. Chacun s'est mis à pro- 
duire ce qui venait d'assurer le dé- 
collage de l’autre. Comme chez ses 
concurrents, la crise japonaise se 
creuse d'année en année et dé- 
construit l’ordre social, industriel 
et étatique. Mais, aussi grave soit- 
elle, cette situation ne doit pas ca- 
cher que le Japon tente de s'extra- 
ire de ce processus mimétique en 
mettant en place les bases d'un 
autre système socio-économique, 
même si personne ne peut encore 
prédire ce qu’il sera. Malgré les 
difficultés et les rivalités, le débat 
sur les orientations de long terme 
est désormais achevé. 


Il faut aujourd'hui 
entendre par 
« recherche 
et développement » 
une fonction sociale 
dans laquelle 
sont en train 
de se recomposer 
les relations 
entre les ministères, 
les grands groupes 
industriels 
et les universités 


U réponse japonaise s'exprime 
dans la nouvelle fonction donnée à 
la « recherche et développement » 
(R & D). On ne peut plus la réduire 
à la recherche scientifique et tech- 
nique, à ses « applications » et à 
ses * retombées ■*. Ces notions 
dissimulent les processus en cours. 
On ne peut pas les saisir non plus 
en restant le nez collé sur la liste 
des innovations et des brevets. 
L'image du « copieur » studieux 
qui traîne parfois encore en Eu- 
rope est depuis longtemps révo- 
lue. Il faut aujourd’hui entendre 
par R&D au japon une fonction 
sociale dans laquelle sont en train 
de se recomposer les relations 
entre les ministères (la bureaucra- 


tie), les grands groupes industriels 
et leurs multiples filiales, et enfin 
les universités, laboratoires et fon- 
dations. La nouvelle dimension 
qu'est en train d'acquérir ce sec- 
teur le rend progressivement auto- 
nome par rapport aux organismes 
et aux institutions dont 3 est issu. 

Ce rôle nouveau conféré à la re- 
cherche est censé devenir le noyau 
d'un autre système industriel. 
C'est 1a conception japonaise du 
post-industriel : une société tech- 
no-scientifique, clef de la souverai- 
neté et de la puissance futures de 
la nation. 

La tendance n'est pas nouvelle. 
Elle prolonge V« économie de 
haute valeur ajoutée », cette ré- 
ponse trouvée aux crises de l'éner- 
gie des années 70 qui a forgé la 
puissance japonaise des années 80. 
A partir de réflexions conduites 
sur la fin du « rattrapage », un 
seuü décisif a été franchi vers 1985- 
1990 par le lancement par certains 
ministère (principalement le Mm 
et le ministère des postes et télé- 
communications) de «pro- 
grammes globaux de recherche». 
Même si éDe la retarde, la crise ac- 
tuelle ne met pas en cause cette 
mutation. Mais elle exige de la 
mieux gérer, d'engager de multi- 
ples réformes, de maîtriser ses 
conséquences sur le tissu social 

Puisque les entreprises, en 
période de crise, ont tendance à 
réduire leurs investissements dans 
la R&D, l'Etat a dés ormais pris le 
relais et augmenté les budgets al- 
loués à ce secteur. Au dftut des 
années 90, le MIT1 se vantait du 
faible pourcentage des investisse- 
ments publics du Japon dans la re- 
cherche par rapport à ses concur- 
rents étrangers. Cette situation est 
désormais conçue comme une fai- 
blesse qu'il faut rapidement ré- 
duire. On continue donc de vanter 
à l’étranger les mérites d’une si- 
tuation que les élites japonaises 
ont entrepris de dépasser. Les bud- 
gets de R&D des ministères aug- 
mentent régulièrement depuis le 
début des années 90, en moyenne 
de <6% par an. En tout, ce budget 
s’élève en 1996 à 2 700 milliards de 
yens et, selon tes décidons prises 
en juin 1996, 17 000 nuUiards de 
yens y seront consacrés d’ici à 
l'an 2000. On mesure l'effort en- 
trepris. 

les centres de R&D. projets et 
programmes prolifèrent de façon 
anarchique dans tout l’archipel Ce 
n'est un signe de vitalité qu'en ap- 
parence, car la mise en place des 
structures précède une définition 
précise des contenus souvent re- 
dondants, plus destinés à opérer 
l’usuel transfert des connaissances 
qu'à stimuler l’innovation. Dans 
tes universités, tes laboratoires, tes 
hiérarchies qui les contrôlent, évo- 
luent très lentement La création 
de quelques centres d’excellence 
ne cache pas les inerties et ren- 
force même l’élitisme au lieu 
d’élargir la base sociale de la re- 
cherche. Il est aisé de repérer les 
grands thèmes de recherche, mais 
fl est trop tôt pour saisir l’organi- 
sation qui constituera l'autonomie 
de ce secteur Le Mm cherche à 
l’organiser pour y redéfinir et y 
renforcer son rôle. 

Le zrile déterminant conféré à la 
R&D marque l’émergence au Ja- 
pon d’un nouveau secteur d’activi- 
tés dans lequel se recomposent les 
relations entre ie politique, 
l'économique et ie social Ce sec- 
teur que devient la R&D permet 
de desserrer le système: plus le 
centre se reconstitue par la re- 
cherche sur de nouvelles bases, 
plus la périphérie peut s’étendre, 
se spécialiser et se disséminer. La 
différenciation permet à moyen 
terme de mieux s’adapter aux 
conditions locales et éventuelle- 
ment de multiplier les sources 


AU COURRIER DU « MONDE » 


Les impôts 

DES JOURNALISTES 
Permettez -moi d’exprimer ma 
surprise de la façon dont U Monde 
et les autres grands titres dé- 
fendent la déduction forfaitaire de 
30% pour les journalistes. U ne 
sert à rien d’inventer, avec mau- 
vaise conscience et maladresse, 
cinquante raisons, et S est ridicule 
de parler à’ «aide indirecte à ta 
presse ». Comme trop souvent, 
vous dites tout sauf l’essentiel: ü 
s’agit d’une déduction forfaitaire 
pour frais professionnels. Point fi- 
nal. Les journalistes ne sont pas 


tous dans le confort d’une 
rédaction, et ont des frais de docu- 
mentation, de transports, de pho- 
tocopies, d’invitations, d’abonne- 
ments, etc. D’ailieurs, il sera 
apparemment toujours possible 
de les déduire, mais sous forme de 
déduction pour «frais réels» justi- 
fiés. Une lourde paperasserie à gé- 
rer, mais au final, cela risque de 
dépasser le montant des déduc- 
tions forfaitaires, ce qui rend leur 
suppression inutile et démago- 
gique. 

Michel Blanchard, 

Paris 


u ; 


cT innovation. Toute une nouvelle 
hiérarchie des activités et des ré- 
gions est donc envisagée, le Japon 
devenant par la R&D la tête d’un 
réseau de centres de recherche par 
lequel circulent les connaissances 
et se reconstruit indéfiniment la 
base nationale du système indus- 
triel 

Cette mutation est gravement 
méconnue. La distinction public/ 
privé, surtout dans sa définition 
américaine, ne permet pas de 
comprendre la réalité japonaise 
parce qu'elle transforme la distinc- 
tion de deux pôles idéaux en une 
Opposition entre deux secteurs. Ce 
qui compte au contraire, ce qu’il 
faut étudier pour y participer, est 
le tissu d’institutions suscitant et 
organisant les relations, les conflits 
et collaborations existant entre ces 
deux pôles. 

C’est sur cette base que les colla- 
borations scientifiques avec le Ja- 
pon peuvent réellement se déve- 
lopper : rites ne peuvent se réduire 
aux habituels échanges de 
connaissances et de chercheurs. D 
faut prendre en compte non seule- 
ment tes objectifs scientifiques 
(nécessairement très sem- 
blables !}, mais 1e contexte institu- 
tionnel, les finalités sociales, 
économiques et politiques respec- 
tives telles qu'elles s'expriment se- 
lon le degré d’autonomie du sec- 
teur R&D des différents pays. Une 


réflexion approfondie est néces- 
saire. EDe n’est pas encore réelle- 
ment engagée, en France, parce 
qu’elle met en cause les relations 
établies entre la bureaucratie et la 
recherche. 

Voilà ce qu’est en 1996 le défi jar 
ponais, comme on pariait dans les 
années 1950 du « défi américain ». 
Y répondre ne consiste pas à sim- 
plement augmenter les dépenses 
de recherche, même s'il faut 
d’abord cesser de les réduire. U ne 
s’agit plus à.' «avoir des idées», 
d’être «créatif» ou «innovant», 
ces versions pâtes da génie. D font 
transformer le contexte institu- 
tionnel de la recherche, réfléchir à 
ce que pourraient être divers sys- 
tèmes de R&D au niveau régional, 
national et européen. L’émàgence 
de ce nouveau secteur est proba- 
blement la seule façon aujourd'hui 
pour les nations industrialisées de 
redéfinir leurs priorités afin de se 
construire un avenir autre que ce- 
lui qui leur est définitivement 
contesté. 

On pourrait ainsi s'extraire du 
faux dilemme entre repli sur la na- 
tion et ouverture au monde qui 
neutralise en France tout débat 
pertinent 



Alain-Marc Rieu est profes- 
seur à (a faculté de philosophie <fç ( 
rurdversité Lyon-HL 


E t si, pour une fois dans 
ce pays, nous avions 
bien fait, ou à tout te 
moins, si nous avions 
fait un peu avant tous tes autres et 
un peu mieux que tous les autres ? 
Depuis le 18 novembre, toutes , les 
grandes chaînes de télévision gé- 
néralistes françaises, publiques et 
privées, ont déridé d’ utiliser une 
signalétique commune pour pré- 
venir, dans te sens plein du terme, 
de la diffusion de programmes 
comportant des scènes de vio- 
lence. Issue d’une réflexion de plu- 
sieurs mois réunissant ces chaînes 
et te CSA, cette initiative est 1e 
fruit d’une attitude profondément 
pragmatique qui rejette tes excès 
du «tout ou rien*. 

Le « tout », ce serait d’accepter 
que la tâévision soit une sorte de 
miroir innocent qui se contenterait 
de réfléchir les comportements In- 
dividuels et collectifs de notre so- 
ciété. Puisque la violence est une 
des composantes de notre, réalité 
sociale, la télévision-miroir 
comporterait les mêmes doses de 
violence que la société qui hri sert 
de modèle. Les partisans, peu 
nombreux fl est vrai aujourd’hui, 
du « laisser faire » avancent une 
hypothèse assez hasardeuse : un 
effet de catharsis permettrait aux 
plus violents d’assouvir par pro- 
curation on identification leurs 
pulsions agressives, ce qui tes dis- 


Vrfen », du «zéro violence ». Ceux- 
là sont sincèrement convaincus 
qu’une télévision totalement ex- 
purgée constituerait, en «nu de 
son exemplarité, une antidote effi- 
cace contre la violence exacerbée 
de cette fin de siècle. Ils me font 
penser à Marcel Dassault qui, heu- 
reux propriétaire et rédacteur en 
chef d’un magazine à fort tirage, 
avait décrété: «On ne meurt pas 
dam Jouis de France, on dispa- 
rait » Il est vrai qu’il était plus fa- 
cile, àPépoque, de faire un journal 
de r actualité heureuse qui niait la 
mort et ignorait la violence— 

Les responsables des grandes 
rhtânes de télévision ont adopté 
une attitude contemporaine et 
responsable, en tournant 1e dos 
aussi bien au «fout violence » 
qu’au « zéro violence». La voie 
moyenne que nous avons choisie 
est moins simple à baliser qu’une 
pratique intégriste. Et pourtant, 
notre signalétique repose sur trois 
principes clairs: simplicité, res- 
ponsabilité des diffuseurs, respon- 
sabifité des parents. 

La simplicité des cinq catégories 
retenues (des programmes 
pouvant être regardés par tous 
-sans ri gng distinctif'- jusqu’aux 
œuvres de violence extrême 
et/ou de pornographie qui n’ont 
pas leur place sur les grandes 


Faites prendre l’air 
à vos collaborateurs 


et ... 


i tineris 




On va beaucoup plus loin avec Itineris. 
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par Etienne Mougeotte 


dviïnes en clair} ac signifie en au- 
cane manière que la décision de 
aasafica&on soit toujours simple, 
ejfi aussi, car- fl s’agit de hiérar- 

™«erœ qui est avant tout âfeire 

a'appiédakm pejsoimefle. 

On peut d’ores et déjà prédire 

que nos choix seront contestés. Ce 

sera même, probablement, pen- 
dant quelque temps, le passe- 
temps favori de certains médias. 
Reste gne sera mis en place, sur 
chaque chaîne, un comité de clas- 
sement composé de femmes et 
d’hommes de sensibilités diffé- 
rent es et que, par ailleurs, la 
concertation entre chaînes conti- 
nuera à prévaloir. Ce sont autant 
de gages d’une classification objec- 
tive, Impartiale et cohérente. 

Ce qui nous amène au Hh'»î% » 
ï»tacipe : la responsabilité des dif- 
fuseurs. On a pu fire et entendre 
qu’avec la mise eh place de cette si- 

gnalétique, les chaînes de tâéviskra 

se déchargeaient de leurs respon- 
sabilités SUT les tftfqv»Ph i h» iir c a» 


les parents. Cest tout le contraire: 

le classement se fera' sous la res- 
ponsabilité de ehatjk» rhafty^ et le 
comité de vîsonnage sera présidé 
par un de ses hauts responsables; 
en roconrence, à TF 1, le directeur 
de J* antenne, Xavier Couture. 

A' TF 1, nous n'avons pas attendu 
cet effort commun des diffuseurs 
pour prendre des initiatives dans ce 
domaine. Dès 1990, nous avons 


créé un comité de visionnage de 
tous les produits destinés aux émis- 
de jeunesse, comité indépen- 
dant constitué de psychologues et 
de pédopsychiatres. Puis nous 
avons fiaboré et mis en application 
un code de déontologie de rtnfor- 

matian qui prévôt, notamment^ fe 


C’est surtout vrai pour ce qui 
concerne les premières partis de 
soirée (après 20 b 30), lorsqu'un 
film ou no comporte, des 

scèœs dénaturé à dmquq^ ext- 
fants. Naturellement, ces pro- 
grammés ne serant pas diffusés les 
mardi son; vendredi soir, samedi 


Les dirigeants des grandes chaînes 
de télévision ont adopté 
une attitude contemporaine 
et responsable, en tournant Je dos 
aussi bien au « tout violence » • 
qu'au « zéro violence » 


tive et non *S gnWa nn » m matière 
d’information. Enfin, des respon- 


*Up 4y ^U1 UQVIUUUJL eu 

liaison avec les producteurs, les au- 
teurs « fcs réalisateurs, les mettent 
en garde contre FutOisation gra- 
tuite et répétée de la vkdence phy- 
sique ou psychologique pour cap- 
ter f attention du public. 

Mais cette responsabilité que 
nous revendiquons fièrement ne 
peut, en aucun cas, se substituer à 
celle des téléspectateurs, et tout 
particulièrement celle des p ar wit*. 


soir ou pendant les vacances sco- 
laires, c’est-à-dire lorsque des en- 
fants de moins de 15 ans ont d’au- 


uuu pne uc nuMjJi oc Rÿvocr m 

télévision qu’il n’y a pas école le 

l^ytariain- 

Aucune décision n’est parfaite, 
aucune Initiative n’est exempte 
d’effet pervers. On ne peut exdure 
en particulier que la signalétique 
exacerbe F attrait du «fruit défen- 
du». Mais- enfin, sauf à mettre en 
pratique le plaisant «Ah qu’U est 
doux de ne rien faire quand tout 
s’agite autour de vous », fl était né- 


cessaire que les responsables des 
grandes chaînes de télévision 
prennent à bras-le-corps le pro- 
blème de la violence sur le petit 
écran. 

En choisissant la vote de la sim- 
plicité et de la responsabilité, nous 
avons pris le parti d’éviter deux 
écueils: la télévision de Ia plus 
grande pente, qui joue avec 4e feu, 
et une télévision aseptisée qui, au 
motif qu’il existe des esprits in- 
fluençables, censure la création et 
travestit la réalité sociale. 

Nous avons, eu tant que respon- 
sables des grandes chaînes généra- 
listes, agi vite et ensemble. L’expé- 
rience nous dira ce qui est positif 
dans notre action commune et ce 
qui mérite d’être aménagé: 

La télévison n’est pas en mesure 
de panser toutes les blessures so- 
ciales (pas plus, d’ailleurs, qu’elle 
n’en est la cause). Au notre 
signalétique facilitera la tâche des 
parents qui jouent pleinement leur 


ruic. au pire, eue sera sans mec. 

Mais gageons que, dans la majorité 
des cas, elle stimulera une autorité 
parentale assoupie ou défaisante, 
ce qui ne serait pas une ndnee vic- 
toire. 


Etienne Mougeotte est 

vice-président-directeur générai de 
TF1 et directeur général de Pan- 
terme. 


“ ’V . 




améliorez le rendement 
de votre entreprise . 
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anéhs {s&jBffifefijté, 
votre’ entreprise^ en rendement Et 
^pl^^tiq^eiitreprtea est différente, ftinerts Entreprise propose 
^des^eptfons et dé* tarifs à moduler suivant vos besoins. Parce qu’avec 
t- on respire déjà mieux... 

: ■ ■ • 
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. ■ LA MESSAGERIE VOCALE ENTREPRISE : 


pouvoir diffuser des messages à des groupes (futüsateurs prédéfinis. 

L'OPTION SÉLECTION ENTREPRISE : 

pourune parfaite malhise des coûts, elle permet ia GmitaGon d'appels à une liste de 
numéros corrfrôlèe par te gestionnaire. 


; --v-, * 
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ITINERIS GESTION : 


ppür organiser la flotte de téléphones mobiles, télécharger les répertoires 
- 1 ' ^sonneis et les listes Sélection Entreprise, diffuser des MtehMessages depus 

^ ’ jî* ïïffe.. tout pour façonner un système sur mesure. 


- -.v' •'-rtj.v , 


m1-. . .. L'OPTION BUREAU MOBILE : 

j?' Recédez à la messagerie, au serveur de Fentreprise, ou à Internet, avec un simple 
£ ônfirtateur connecté au téléphone mobile. 


PtiuU-' 

■*> 


• L’OPTION PUISSANCE : 

dèdx c»tes Wneris et. un seul numéro d’appel afin 'de passer de son téléphone 
V portâtffàsontéï^^ 


’ySrfâ 


ou connectez-vous sur 
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Pour un capitalisme 

européen par Pierre Richard 

L ’IMPÉRIALISME améri- européens et qu’aîuâ elles portait 
cain est en marche. Les à Fexténeur le prestigieux flambeau 
Etats-Unis éclatent de européen. 

santé sur le plan écono- Tout le monde a salué la 


L ’IMPÉRIALISME améri- 
cain est en marche. Les 
Etats-Unis éclatent de 
santé sur le plan écono- 
mique. Dans te classement des cent 

premières entreprises mondiales en 
Termes de capitalisation, la domi- 
nation américaine est phis forte 
que jamais: plus de la moitié de ces 
entreprises sont améri caines et 3 
n’y a aucune entreprise française. 
Si nous voulons exiser dans les dix 
ans qin v iennent face à F Amérique, 
nous n’avons pas le choix : nous 
devons montrer la infime audace, 
accepter les révisions déchirantes 
dans nos ttwW de pensée et cf ac- 
tion et nous mettre an niveau des 
défis de la mondialisation de 

récononüe. 

Une certaine forme de « capita- 
lisme à la française» a vécu. Les en- 
treprises françaises doivent désar- 
mais jouer là carte européenne. 
Elles peuvent le faire en se mariant 
entre eUes pour constituer des 


groupes oe scaunc muuuuue, ma» 
la manière la plus prometteuse 
pour concurrencer les entreprises 
américaines, c’est Fafliance trans- 
nationale. Nous devons donner 
une nouvelle identité à notre capi- 
talisme: avec une identité euro- 
péenne, nous pourrons nous battre 
plus souvent à armes égales avec 
les entreprises américaines ou ja- 
ponaises. 

L’avènement de la monnaie 
unique dai^ moins de deux ans est 
une chance historique permettant 
d'accélérer le mouvement Une 
économie conquérante doit s’ap- 
puyer sur une grande monnaie 
mondiale qui soit une mfwtnaie de 
fa c t uratio n internationale et de ré- 
serve. 

Chacun a pu mesurer l’impor- 
tance de cet enjeu lors des der- 
nières réunions du Fonds moné- 
taire international (FMI) et de la 
Banque mondiale à Washington, en 
septembre dernier. L’euro a été - 
qui Faiiraft imaginé ? - une des ve- 
dettes des débats et est apparu 
pour la première fois comme un 
concurrent crédible du billet vert 
aux yeux de tous les banquiers de 
la planète présents. On ne peut 
qu’en tirer une fierté d’Européen 
alors que jamais aucune des mon- 
naies nationales n’avait provoqué 
un tel intérêt jusqu’alors. 

Cessons donc de perdre du 
temps dans nos débats idéolo- 
giques dépassés. Qui oserait hon- 
nêtement contester la marche irré- 
versible et souhaitable vers l’euro ? 
La voie européenne clairement 
fixée par le président de la Répu- 
blique a déjà permis une décrue 
très nette des taux d'intérêt avec 
des taux sur le marché monétaire 
voisins de 3%. Cessons de répéter 
le refrain irréel du boulet de taux 
d'intérêt réels trop élevés. En de- 
hors du Japon et de la Suisse, la 
France est, avec l'Allemagne, le 
pays qui a les taux cRntéift les plus 
bas du monde et des taux d'intérêt 
qui n'ont jamais été aussi faibles 
dans l’histoire financière de la 
France depins trente ans. 

Cessons de nous inventer une 
nouvelle peur, paralysante pour 
l’action : une parité de l’euro qui 
serait excessive face aux autres 
monnaies. Ce sont les marchés qui 
fixent les parités monétaires en 
fonction de la santé économique 
des pays concernés et de la clarté 
des politiques qu’ils suivent. A 
nous, Européens, d’être vertueux 
sur ces deux points. Nous aurons 
alors une bonne parité qui nous 
ouvrira durablement la porte aux 
taux d’intérêt les plus faibles. Les 
entreprises du Vieux Continent 
doivent tire r parti de l'euro pour 


Dans le seul secteur bancaire, la 
création de F euro aura pour effet 
instantané cte quadrupler le marché 
domestique concerné. Le marché 
intérieur d’une banque, c’est le 
pays de sa monnaie. Avec F euro, un 
étab l issement français passera ins- 
tantanément d’un manié domes- 
tique de cinquante-huit millions 
d’habitants à un marché de plus de 
deux cents millions d’habitants 
dans un premier temps et de trois 
cent quarante millions ultérieure- 
ment. 

En se renforçant sur un marché 
intérieur élargi, les grandes entre- 
prises gagneront en puissance pour 
développer leur stratégie interna- 
tionale. Mas fl y a une condition 
politique; faire accepter à l’optam 
publique que nos entreprises ne 
restent pas nécessairement franco- 
françaises, qu’efles partagent le 
pouvoir avec d’autres partenaires 


européens et qu’ainsi elles portait 
^ Fext érie ur le prestigieux flambeau 
européen. 

Tout le monde a salué la 
commande record que vient de 
remporter Airbus industrie aux 
Etats-Unis. C’est une entreprise vé- 
ritablement européenne qui a ga- 
gné. Cela n'a pas froissé notre 
chauvinisme national, bien au 
contraire. 

Avoir une identité européenne 
D’interdit pas de garder des ratines 
régionales françaises, a lle m a nd es, 
espagnoles ou britanniques. Airbus 
a montré la voie. D’autres Font dé- 
jà fait. Voyons 2a réussite specta- 
culaire de Fentreprise Asea Brown 
Bovoi née tfune aDîamce faelvético- 
sué dei se. filte constitue un groupe 
industriel européen qui emploie 
aujourd’hui deux cent dix mule 
personnes dans Je monde et qui a 
été classé par un grand quotidien 
économique anglo-saxon comme 
l’entreprise ia plus performante 


U ELU, upc eu uu 

a u s si le groupe belgo-néeriandais 
Fortis dans le domaine de la 
banque-assurance. 

Encourageons les fusions trans- 
nationales cm Europe. C’est pos- 
sible et cela marche: Le Crédit local 
de France et le Crédit communal de 
Belgique ont osé le faire cette an- 
née alors qu’eux-mêmes travaillent 
sur des secteurs très spécialisés, 
profondément ancrés dans les ter- 
ritoires de leurs pays respectifs. En 
fusionnant pour donner naissance 
au groupe Dexia, au bilan total de 
1 000 milliards de francs, ils 
comptent trouver une vigueur nou- 
velle qui leur permettra accentuer 
leur développement international 
et de devenir sans complexe le nu- 
méro un mondial du financemen t 
des équipements collectifs. N’est- 
ce pas à F avantage de la France et 
de la Belgique, même ri Dexia se 
veut tout simplement européen ? 

Encourageons 
les fusions 
transnationales. 

C'est possible 
et cela marche. 

Avoir une identité 
continentale 
n'interdit pas 
de garder des racines 
régionales françaises, 
allemandes, 
espagnoles 
ou britanniques 


Cette « européisation » néces- 
saire des entreprises du Vieux 
Continent ne se fera pas toujours 
dans la douceur. Dans un monde 
où le consommateur est le roi et le 
vrai moteur du capitalisme, puis- 
qu’il attise la concurrence en de- 
mandant toujours plus pour tou- 
jours moins cher, fl faut savoir 
éviter toute tentation protection- 
niste. Evitons donc tout mécanisme 
de protection d’un autre âge. Per- 
mettons les OPA, en évitant bien 
sûr tout angélisme et en adoptant 
les mêmes protections que dos 
confrères anglo-saxons, mais pas 
plus. 

Nous avons des atouts inesti- 
mables : diversité des territoires, 
des cultures, excellence des cher- 
cheurs et des universitaires. Nous 
n’avons donc aucune raison de suc- 
comber au pessimisme actuel 

II est certes plus facile de se 
plaindre de ce qui ne va pas et de 
s’en remettre sans cesse à l'Etat 
Celui-ci n’en peut mais, face à un 
monde désormais totalement ou- 
vert et soumis à la concurrence. 
L’exemple que nous donne f Amé- 
rique est assez claie Retroussons 
nos manches. N’attendons pas tout 
des autres, ni surtout de l’Etat 
Jouons la carte de la plus grande 
diffusion des responsabilités à tous 
les niveaux. Comptons sur nous- 
mêmes, dans une Europe renforcée 
par son unification. 


Pierre Richard est président 
du Crédit local de France et de 
Dexia . 
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PRIVATISATION Jean-Jacques 

Bonnaud, (e président du GAN, a dé- 
cidé de ne pas démissionner bien 
que le ministère de l'économie et 
des finances ait déclaré, lundi 18 no- 


vembre, que le gouvernement de- 
mandait sa démission. • LE pre- 
sident DU GAN «n'est pas 
démissionnaire ». indiquait, mardi 
19 novembre, un porte-parole du 


GAN. « B n'est pas révoqué, on fur 
demande sa démission , et i7 consi - 
dère qu'il n'a pas à la donner sa dé- 
mission », ajoutait-il. • C'EST LA 
PREMIÈRE FOIS dans l'histoire des 


entreprises publiques, qu'un patron 
nommé par l'Etat pousse le gouver- 
nement à aller jusqu'au bout a une 
procédure de révocation. • LE GAN 
est la maison-mère du groupe ban- 


caire CIC, dont le ministre de 

l'économie Jean 
14 novembre, de suspeÿrela 
tïsation « afin de prendre le temps 

d’expliquer et de convaincre ». 


Le président du GAN pousse le gouvernement à justifier son limogeage 

Jean-Jacques Bonnaud a décidé d'attendre qu'un décret le révoque officiellement avant de quitter la tête du groupe d'assurances public 
Il refuse de jouer le rôle de bouc émissaire. Sa mise à l'écart ne pourrait intervenir qu’à l'issue du conseil des ministres du 27 novemDre. 

* . * fntwumir mi’all COU 


L’AFFAIRE n’a pas vraiment de 
précédent. Sommé de remettre sa 
démission par Jean Arthuis, le mi- 
nistre de l’économie, Jean-Jacques 
Bonnaud, le président du GAN, a 
décidé de faire de la résistance. On 
se souvient de la mauvaise grâce 
qu’avait manifesté Loik Le Fkxh- 
Prigent, l’ancien président d’Elf à 
quitter le groupe pétrolier. Mis en 
examen, celui-ci avait affirmé 
« qu'il ne démissionnerait pas» 
pour, quinze jours plus tard, adres- 
ser une lettre de démission directe- 
ment à Jacques Chirac- 
Mais, dans l’hisîoire des entre- 
prises publiques, c'est pourtant la 
première fois qu'un patron nommé 
par l’Etat pousse le gouvernement 
à aller jusqu’au bout d’une procé- 
dure qui l'oblige à se démasquer. 
Le président du GAN est nommé 
par décret en conseil des ministres, 
signé par le ministre de l'économie, 
le premier ministre et le président 
de la République. M. Bonnaud, qui 


a été porté à la présidence de la 
compagnie d'assurance en juin 
1994 pour mener à bien sa privati- 
sation, veut que cette même règle 
soit appliquée pour mettre fin à 
son mandat. Cet entêtement n'a 
d’égal que celui de Jean Arthuis. 

De Tbfyo, où Q accompagne le 
{Résident de la République, M. Ar- 
thuis a déclaré, lundi soir, que la 
nomination d'un nouveau pré- 
sident du GAN devrait intervenir 
«dans les jours qui viennent. Cest 
l'affaire d'une dizaine de jours au 
plus ». D'une part, M. Bonnaud es- 
time être dans son droit et n’avoir 
rien fait pour justifier une telle me- 
sure ; d'autre part, il connaît les ru- 
meurs d'un possible remaniement 
ministériel au retour, jeudi, de 
Jacques Chirac du japon et la fai- 
blesse de la position du ministre 
des finances. En un mot, M. Bon- 
naud refuse d’être un bouc émis- 
saire, et met l'affaire sur la place 
publique, obligeant Je premier mi- 


nistre, voire le président de la Ré- 
publique à prendre officiellement 
parti en apposant leurs signatures 
sur un décret de révocation. 


M. Arthuis pourrait 
choisir la voie d'un 
arrêté ministériel 
pour mettre fin 
à son mandat 
d'administrateur 


Cest jeudi 14 novembre, à l'issue 
d’un déjeuner auquel il avait 
convoqué (es onze présidents des 
banques régionales du groupe CIC, 
que ie ministre de l’économie a de- 
mandé, «entre deux portes », à 
M. Bonnaud de lui remettre sa dé- 


mission. Motifs invoqués: te pré- 
sident du GAN ne lui avait pas sou- 
mis le texte d’une lettre adressée à 
la commission de privatisation sur 
la valorisation du CJC, «un argu- 
ment de chef de bureau du Trésor », 
estime M. Bonnaud. Plus grave, 
aux yeux du ministre, M. Bonnaud 
s’est montré incapable de «tenir» 
les barons régionaux, du groupe et 
le patron de la Compagnie finan- 
cière, Bernard Yoncourt. Ceux-ci 
ont multiplié les déclarations hos- 
tiles à une reprise du OC par la So- 
ciété générale ou la BNP, seules 
candidates au rachat 
Faute M. Arthuis, «le moûts que 
Pcm puisse dire, c'est que M. Bon - 
fiaud n’était pas très allant dans le 
processus de privatisation du CTC »- 
On estime à Bercy que Jean- 
Jacques Bonnaud a fiait plus, en 
sous-main, pour saper le processus 
de privatisation que Bernard Yon- 
court, président de 1a holding de 
tète des banques régionales, qui est 


monté au créneau publiquement. 

Sous la pression de Matignon, 
ébranlé par la mobilisation des élus 
et celle des salariés, Jean Arthuis 
s’est résigné à mettre fin à une pro- 
cédure de privatisation mal enga- 
gée dès le départ. Un revers qu’a 
n'entend pas supporter seuL Same- 
dj matin, avant de s’envoter pour le 
Japon, 1e ministre a confirmé sa dé- 
cision à jean-Jacques Bonnaud et 
s’est vu opposer un refus. 

Comme depuis juz&et 1993, la no- 
mination du président de la 
compagnie financière de QC n’est 
plus du ressort du gouvernement 
tn«g dépend du président du GAN, 
Bernard Yod court sauve également 
provisoirement sa tète 

Théoriquement, te président du 
GAN a encore une semaine pour 
travailler son argumentaire de dé- 
fense. Aucun conseil des ministres 
n’étant prévu mercredi en raison 
de Tabsence du président de la Ré- 
publique, son limogeage, s'il a lieu. 


ne pourrait intervenir qu’au cours 
du prochain conseil, mercredi 27. 
L’issue du feuületan pourrait pour- 
tant être plus rapide. Pour gagner 
la course contre la montre dans la- 
quelle M. Bonnaud tente de l’en- 
traîner, ie ministre de l’économie 
pourrait rjurfcfr la voie d’im arrêté 
ministériel pour mettre fin au man- 
dat d’administrateur de M. Bon- 
naud. Privé de ce siège, ce dernier 
serait mécaniquement déchu de 
son poste rte président 

Uœ autre solution pourrait mire 
son chemin: la préparation par te 
gouvernement d’un décret de pri- 
vatisation du GAN. Celle-ci en- 
traîne un remaniement du cotisai 
d’administration, et fait partir 
jean-jacques Bonnaud et Bernard 
Yonccnnt- A Bercy, on affirmait en- 
core mardi matin que le gouverne- 
ment choisirait la voie de la. révoca- 


BabetteStcm 


La rancune tenace de Matignon 


Jean-Jacques Bonnaud, le patient 


QUELLE MOUCHE a donc piqué 
(e ministre de l'économie et des fi- 
nances» Jean Arthuis, pour qu’ü sou- 
haite, d an s un même mouvement, 
l'éviction du président du GAN, 

c- — ^33 Jean-jacques 

SuV — Bonnaud, et de 

"~y ^~ — cehfi de sa fi- 
ljale, la Compa- 
gnïe financière 
de nJnkra eu- 
^ ropéenne de 
•* CIC, Bernard 

ANALYSE Yoncourt ? 

Dans 1e second cas, la réponse est 
connue: le patron de la fédération 
de banques régionales avait fait des 
déclarations publiques contestant 
tes choix de son actionnaire et, selon 
le vieil adage « qui paie 
commande», on lui demandé de 
faire ses vafises. Pourquoi 1e même 
sort a-t-il été réservé à M. Bon- 
naud? 

pour comprendre ce nouvel im- 
broglio, Q faut se souvenir de l’épi- 
sode précédent Au d&ut de Tan- 
née, Alain Juppé s’était saisi 
personnellement du dossier et avait 
déjà fait des remous en souhaitant 
que le patron de l'époque du QC, 
Jean-Pierre Aubert, soit démis de 
ses fonctions et remplacé par 1e di- 
recteur adjoint du cabinet de Mati- 
gnon, Pierre-Mathieu Duhamel, 
l’affaire avait susdté un td tüDé que 
le premier ministre avait dû reculer : 
M. Aubert avait, certes, été prié de 
partir, mais son remplaçant avait été 
M. Yoncourt et non M. Duhamel, 
qui avait hérité du poste de direc- 


teur général des douanes (le Monde 
du 21 février). Or M. Juppé a visible- 
ment gardé quelque rancune à ren- 
contre de ceux, dont M. Bonnaud, 
qui ont joué un rôle dans cet inter- 
mède, pénible pour tin. 


L’affaire éclaire sous 
un jour étrange 
les relations 
de travail 
internes 

au gouvernement 


Q ne fait aucun doute, en effet, 
que r éviction de M. Yoncourt -qui 
ne sera donc pas même resté en 
fonction un an- est le fait du mi- 
nistre des finances. Le jour même 
où le patron du QC avait émis des 
réserves sur une possible reprise de 
sa banque par la Société générale ou 
la BNP M. Arthuis avait laissé en- 
tendre que cette sortie intempestive 
sentit sanctionnée. Dans le cas de 
M. Bonnaud, en revanche, les récri- 
minations sont beaucoup plus 
vagues. Tout juste souligne-t-on, à 
Bercy, que FEtat-actionnaire était en 
droit cf attendre un peu plus d’en r 
thousiasme de la part d'un grand 
patron pour mobiliser ses troupes 
en ouverture d’une opération de 
privatisation déEcate. 



Ce mois-ci dans le magazine l'Etudiant : 


Enquête 


SPECIAL 
GRANDES ÉCOLES 

Quel établissement choisir 
après une prépa : 
l'avis des recruteurs. 


L’embarras de Bercy ne laisse au- 
cun doute : à M. Arthuis veut sanc- 
tionner de la sorte l'un de ses amis 
politiques, centriste comme lui, c’est 
certes parée qu’3 a eu avec ta" quel- 
ques frictions récentes, mais c’est 
surtout parce que Matignon lui a 
dairement demandé sa tête. De très 
bannes sources, on indique en effet 
que le premier ministre a pesé per- 
sonnellement pour que M. Bonnaud 
soit remercié et que, sans cette in- 
tervention, M. Arthuis n’aurait pas 
prb une dérision ans» lourde. 

En marge du dossier de la privati- 
sation i nt errompue, PaSaïre éclaire 
donc sous un jour étrange tes rela- 
tions de travail intergouvernemen- 
tales. Trés apprécié de la plupart des 
grandes administrations de Bercy, 
M. Arthuis a la réputation de tran- 
cher rapidement les problèmes qui 
lui sont soumis et d'être un ministre 
respectueux de ses collaborateurs et 
de ses interlocuteurs. A sa manière 
- excessivement discrète et feu- 
trée-, on avait même senti, à di- 
verses reprises, que s*n était loyal à 
F égard du chef du gouvernement Q 
pouvait, sans f exprimer publique- 
ment, avoir des désaccords avec lui 
et le hn faire savcàn 
En d’autres temps, 0 avait ainsi 
dairement fait comprendre que la 
« prime Juppé » pour F automobile, 
aujourd’hui abandonnée, était une 
ineptie économique. C avait tout 
aussi clairement traîné des pieds 
quand Matignon avait souhaité im- 
poser M. Duhamel à la tête du CIG 
Pourquoi, cette fbis-d, a-t-il don- 
né à Matignon la tête qui lui était 
demandée? A-t-il compris que 
M. Bonnaud était défendu avec 
moins de pugnacité qu’auparavant 
par une grande figure du cen- 
trisme, le président du Sénat, René 
Monory, et que la cause était per- 
due? On bien M. Arthuis a-t-il 
pensé que, alors que se profile un 
remaniement ministériel, Q pour- 
rait. par un acte de docilité remar- 
qué, sauver un portefeuille convoi- 
té par beaucoup, à commencer par 
Nicolas Sarkozy ? 




PORTRAIT 


JUIN 1994, Jean-Jacques Bonnaud succède à Fran- 
çois Heïïbronner à la tête du GAN. La nouvelle est 
applaudie. Cl n'est pas fréquent qu’un homme du sé- 
rail dame le pion à un inspecteur des finances lors- 
qu’un siège se libère dans une entreprise publique. 

— — TVois fois déjà, Jean-Jacques Bcm- 

-ÿ-s naud a espéré accéder au fauteuil 

présidentiel : en 1984, maïs la 
f gauche y propulse Bernard Atta- 

[jy li ; en 1986, sans grand espoir 

puisque François Heflbrorraer, 
^ soutenu par le premier ministre 

r , . <r—l Jacques Chirac dont fl était direc- 

' portrait teur adjoint dë cabinet lors de la 
première cohabitation, es* nommé au «tour exté- 
rieur». En 1992, enfin. Le GAN va déjà mal, en raison 
d’une politique commerciale de conquête de parts de 
marché que M. Bonnaud, alors directeur général, 
juge «suicidaire pour nos marges». Pourtant, le pou- 
voir reconduit M- Heübronner à son poste, lui sa- 
chant gré de son engagement, en 1988, aux côtés de 
Georges RSbereau dans le raid sur la Société géné- 
rale. 

M. Bonnaud, lui, sera officieusement écarté des 
dérisions de l’état-major du GAN. Il conserve son 
titre mais est chargé de développer les activités inter- 
nationales. Il attend son heure et critique en privé, 
de plus eu plus sévèrement, la gestion du président 
du GAN. 

La révocation de ce dernier avant la fin de son 


mandat, en 1994, toi offre enfin sa chance. Q sait pou- 
voir compter sur un appui de trnfle: le président du 
Sénat, René Monory, dont il fat le directeur de cabi- 
net lorsque ce dernier était ministre de l'industrie, du 
commerce et de Tartisanat et qu’il a suivi au minis- 
tère de Péconomie, comme chargé de mission, d’avril 
1978 à octobre 1979. Sa carrière prend alors un tour 
plus industriel n entre au GAN amuse conseiller du 
président de Fépoque, Guy Verdefl, devient directeur 
général adjoint du GAN-Vie en 1984 avant d’être 
nommé, deux ans plus tard, directeur général. 


UNIACnOEN 

L’ancien élève de f 1 ’&N&'I (péiaaotion Saint-} ast, 
1961-1963) devra attendre encore dix ans pour at- 
teindre l’objectif qu’il s 1 est fixé à sou entrée au GAN : 
en devenir le président. Mais ü est patient Sa nais- 
sance àlïen-Tsni, en Chine, en 1935, y est peut-être 
pour quelque chose. H sait aussi faire le dos rond, et 
l’a démontré pendant sa traversée du désert interne. 

Certains lui reprochent un manque d’audace et des 
difficultés à trancher. D’autres soulignent sa capacité 
à obtenir te consensus et son habileté de tacticien. 
Aucun n’est vraiment capable de le déchiffrer. Une 
chose est sûre : à cinquante-neuf ans, sa capacité de 
résistance est intacte. Invité à démissionner, M. Bon- 
naud a décidé de reprendre son masque chinois et 
d’attendre qu’on le renvoie, justifications à l’appuL 


Ba.S. 


Bernard Yoncourt, un caractère entier 


DÈS SON ARRIVÉE, le 11 mars, 
à la présidence du groupe CIC, 
Bernard Yoncourt, cinquante- 
quatre ans, s'est trouvé dans une 
situation délicate, cantonné immé- 
i , diatement à 


T 


PORTRAIT 


un second rôle 
dans le pro- 
cessus de pri- 
vatisation en 
cours du 

groupe ban- 
caire. Le pré- 
sident du 


Laurent Mauduit 


GAN, Bercy et les candidats po- 
tentiels à la reprise du réseau te- 
naient le devant de la scène. Privé 
du soutien de Matignon, qui ne 
souhaitait pas sa nomination, 3 
n’avait guère d'autres appuis dans 
sa tâche que tes responsables syn- 
dicaux du groupe. 


ïtour ravoir bien connu lorsqu'il 
présidait la Société nancéienne 
Varin-Bernier (SNVB), la banque 
régionale du groupe & Nancy, ils 
ont continué à te surnommer « te 
Grand » et ont tente de conforter 
son pouvoir. Les présidents de 
banques régionales ont fait de 
même et se sont rangés dernière le 
patron du QC 

Si la gestion quotidienne du 
groupe, en relative bonne santé, 
ne posait pas de problème à ce 
banquier qui a fait de la SNVB l’un 
des fleurons du réseau, sa position 
difficile l’a amené à se faire de plus 
en plus te porte-parole des salariés 
et des barons du groupe. Ce poly- 
technicien au caractère entiez; plus 
gestionnaire. que po Brique, rigou- 
reux et très direct, voire, au yeux 
de certains, rigide, s'en est tenu 


exclusivement à son rôle de défen- 
seur de Fintégrité du groupe QC 
et de sa structure décentralisée, 
qu’ü a sans doute pris trop à cœur. 
Cela l’a conduit à déclarer, sur la 
chaîne de télévision LQ, que la re- 
prise du groupe par la BNP ou la 
Société générale risquait «sauf, à 
être contredit par les faits ou par 
des engagements forts, d’être ta 
mort annoncée du CÎC ». Ce que 
Bercy n’a pu admettre, compte te- 
nu du devoir de réserve qui s’im- 
pose au président d’une société en 
cours de privatisation. Si te sou- 
tien de Jean-Jacques Bonnaud lui a 
alors permis, de façon un peu ines- 
pérée, de sauver sa tète, Jean Ar- 
thuis ne lui a pas pour autant par- 
donné sa bévue. 


Sophie Fay 


La Banque d'Italie manipulerait le cours de la lire avant son entrée dans le SME 


Objectif Nos conseils et ia marche à suivre 
Bac _ _ _ pour réviser l'anglais. 


Dossier Quelles études après le bac : 

25 FILIÈRES POUR RÉUSSIR 
SANS LES MATHS. 


Chaque mois chez votre marchand de journaux 


DANS UES SALLES de marché 
des banques, les pronostics vont 
bon train. Selon certains opéra- 
teurs, la lire effectuera sa rentrée 
dans le système monétaire euro- 
péen (SME) dès le prochain week- 
end, à un cours pivot de 1025 tires 
pour 1 deutschemark. D’autres pa- 
rient plutôt pour ie samedi 30 no- 
vembre et un niveau de 950 lires 
pour 1 mark. 

A plusieurs reprises, le ministre 
du Trésor, Carlo Azeglio Cüampi, a 
affirmé que la rentrée de la mon- 
naie italienne dans le mécanisme 
de changes européen aurait lieu 
avant la fin du mois de novembre 
et après « l'approbation de la loi de 


finances» par ia chambre des dé- 
putés, ce qui est chose faite depuis 
le samedi 16 novembre. 
L’échéance est donc proche. Le 
président du conseil, Roroano 
Prodi, Ta confirmé, dimanche, en 
expliquant que 1e gouvernement 
italien avait l’intention d'ouvrir 
des négociations avec le comité 
monétaire européen «dans les 
jours qui viennent ». 


fRRnmnoN 

Un élément Imprévu pourrait 
toutefois être de nature, sinon à 
compromettre, du moins à retar- 
der quelque peu le retour de la lire 
dans le SME. O tient à l’irritation 


provoquée dans plusieurs capi- 
tales européennes, et notamment 
à ftrns, par te comportement de la 
banque centrale italienne. Depuis 
plusieurs semaines, cefle-dÈnter- 
vîeodrait massivement, par l'inter- 
médiaire d’établissenjents aux- 
quels elle demande de garder le 
secret, pour vendre de la tire dès 
que edfe-cï s’approche de la barre 
des 1005 Eres. « Cette attitude n’est 
pas convenable », confie un expert 
gouvernemental français spécia- 
liste des affaires européennes. 
L'action de la Banque dTtahe est 
confirmée par le gestionnaire d’un 
grand fonds d'investissement 
américain. «Nous avons acheté des 


quantités très importantes de tires 
sans faire décaler les cours, ex- 
pEque-t-fl. JJ ne fiât guère de doute 
qu’une main mvisibfe intervient 
pour vendre la monnaie italienne. » 

R>ra- protéger les intérêts des in- 
dustriels italiens, Rome cherche 
par tous les moyens à empêcher 
que la lire rejoigne le SME à un 

««as pivot trop élevé. A Paris et à 

Bonn, au contraire, on juge qu’un 

uweau supérieur à 1 000 lires pour 
1 mark reviendrait à entérina la 
«jus-évaluation de la lire et on 
5 emploie à imposer un cours de 
rentrée de 950 lires pour i marfc 


Pieme-A ntoine DeBwmmais 
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Euro Disney reste prudent malgré 

la nette progression de ses bénéfices 

La fréquentation du parc augmente, mais l'endettement subsiste 

*loï»îndal6àB^neÏASKeawLDouSSmf "J^^*^.^*à2fl2mitede1raiKS.A^tlJ Mais iastiBtknfinndèred'Euro Disney restefia- 
dœadwié leMs^ïtwnbrftsûnbénéfiœnif * dateurs, 3 a vendu plus de bfletsque ^Lê pian de resmidurasion s'étale erKoœ^ les 

tous tes autres parcs de loisirs mstefiés en France, deux prochadhes années. 


EURO DISNEY SCA, opérateur 

du parc à tiième et des hôtels Dis- 
neyland Paris a présenté, mardi 
19 novembre, les résultats de son 
exercice 3996, achevé le 30 sep- 
tembre. Le groupe de loisirs, oui 
continue de tirer profit de la res- 
tructuration financière amorcée 
en 1994, a réalisé un bénéfice net 
de 202 millions de francs, soit une 
progression de 77,19% par rap- 
port au résultat de son précédent 
exercice. Le chiffre d’affaires croît 
pour sa part de 8,66 %, à 4,97 mil- 
liards de francs. Le nombre des vi- 
siteurs a continué de progresser, à 
11,7 millions contre 10,7 millions 
un an plus tôt Disneyland Paris a 
vendu pratiquement autant d’en- 
trées que l'ensemble de tous les 
autres parts de loisirs français. 

Philippe Bourguignon, pré- 
sident (TEuro Disney - et depuis 
peu, vice-président exécutif de 
The Walt Disney Company pour 
l'Europe - a deux motifs parti- 
culiers de se réjouir. Selon hti, ati 
cours de r exercice écoulé, deux 
paris ont été gagnés: celui de la 
fréquentation des hôtels et celui 
de la saisonnalité. Pour les hôtels, 
le chiffre d’affaires s’élève à 2 
milllïaxds de francs, contre 1,8 
milliard de francs au cours de 
l’année précédente (+11 %). Le 
taux d’occupation atteint 72%, en 
hausse de 4 points par rapport à 
r exercice précédent La nouvelle 
politique tarifaire mise en place 
eu 1994, co nsistant notamment à 
faire passer le prix d’entrée sous 
le seuil psychologique des 
200 francs pour un adulte, a 
continué de porter ses fruits. Le 
parc apparaît moins tributaire de 
la saisonnalité puisqu’une pro- 
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gression de la fréquentation a été 
enregistrée sur la période au- 
tomn e/hiver. Cette augmentation 
se traduit par une hausse sensible 
du chiffre d’affaires du parc à 
thème à 2,7 milliards de francs 
(+9 %), Le manque à gagner en- 
gendré par la baisse du coût d’en- 
trée - qui restera au même prix en 
1997 - est selon le PDG d*Ënro 
Disney compensée à la fois par la 
hausse de la fréquentation et par 
ime légère augment ati on des dé- 
penses des visiteurs, dans la res- 
tauration et dans les boutiques. 

PhiBppe Bourguignon se garde 
pourtant de tout triomphalisme : 
le plan de redressement d’Enro 
Disney a été conçu pour s’étaler 


sur une période de cinq ans. Pour- 
tant, ajoute-t-il, «ce qui est im- 
portant, c’est que structurellement 
et opirationnellement, nous 
soyions sur les rails. Nous ne 
sommes plus une société en crise, 
nous sommes une société nor- 
male». 

L’amélioration du résultat, dans 
un contexte difficile pour l'indus- 
trie touristique française, s’est ef- 
fectué en dépit du niveau impor- 
tant de la charge financière 
{103 minions de francs). La dette 
d’Euro Disney n’a pas baissé de- 
puis l’exercice précédent et at- 
teint toujours 15,1 milliards de 
francs, soit plus de trois fois son 
chiffre d’affa ires. Les fonds 


propres ont atteint 5,5 milliards 
de francs, contre 5,6 milliards de 
francs Tannée précédente. Euro 
Disney précise en outre qu'il dis- 
pose d'environ 1,2 milliard de 
francs de trésorerie et (Tune figoe 
de crédit non encore utilisée de 
1 J milliard, mise à disposition par 
Tbe Walt Disney Company. 

INCERTITUDES 

Les années à venir restent donc 
incertaines, comme l’a relevé Phi- 
lippe Bourguignon, voire diffi- 
ciles. Car dès le mois de sep- 
tembre 1998, la société mère Walt 
Disney prélèvera sa dîme sur Dis- 
neyland Paris : 5 % sur les entrées, 
24> % sur les ventes de marchan- 
dises, et 1% sur les bénéfices de la 
filiale française. 

Cela n 1 empêchera pas Euro Dis- 
ney de poursuivre le développe- 
ment de nouveaux projets dont la 
plupart, seront financés par des 
tiers. Disney Village, situé à l'ex- 
térieur du parc, a commencé à 
s’agrandir avec l’ouverture, au 
mois de juillet, d’un restaurant de 
la chaîne PI an et Hollywood. Un 
complexe cinématographique 
Gaumont de huit salles devrait 
ouvrir en mars, et d’autres projets 
sont en discussion avec des en- 
seignes françaises et internatio- 
nales dans le domaine des loisirs 
et de la restauration. 

Un second centre de congrès 
est également en construction. Il 
devrait ouvrir ses portes à l’au- 
tomne 1997, installant définitive- 
ment Disney à la première place 
des centres de congrès àe l’Ile-de- 
France. 

François Bostrurvaron 


CINQ ANS après, la création de business Ob- 
jects» «la* réussite 'française dans lés pro- 
grammes informatiques, P un. des deux fonda- 
teurs, Denis Payre, trent&itroisans, quitte 
Pentreprise. Son complice Bernard Liautaud, 
trente-quatre ans, reste président de cette socié- 
té spécialisée dans tes logiciels d’accès et d'inter- 
rogation de bases de données. Pour le remplacer, 
H va recruter un Américain d’une cinquantaine 
d’années, qui sera installé outre-Atiantkjue. 

Au fï des ans, la société née à Puteaux en 1991 
s’américanise. Sri septembre 1994, efle a franchi 
P Atlantique pour s'introduire sur te Nasdaq, la 
Bourse des sociétés de haute technologie, au 
prêt de 8,5 dollars Faction. Il y a un mois, Busi- 
ness Objecte a recruté un vice-président améri- 
cain, chargé de prospecter les possibilités d’ac- 
quisitions. «Le moment est venu de basculer 
encore un peu plus vers tes Etats-Unis, explique 


M. Uautaud. Nous y réalisons 35 % de notre 
chiffre d’affaires [44 millions de dollars, soit 224 
militons de francs en 1995], Nos gros dients sont 
déplus en plus souvent américains. Cest là que se 
trouvent les analystes financiers influents. » 

Le départ de M. Payre intervient alors que Bu- 
siness Objecte traverse une passe difficile. Son 
action, qui s’était envolée â 53,5 dollars en mai, 
valorisant Pentreprise à 4,4 mfllîards de francs, 
s’est effondrée. E8e cotait 11 dollars le 18 no- 
vembre. Premier faux pas: au premier trimestre 
1996, Pentreprise a surévalué son chiffre d'af- 
faires, le responsable de sa filiale aHemande - li- 
cencié depuis - ayant comptabilisé un contrat 
qui n’avait pas été signé. L’erreur n’a été rectifiée 
que cet été. Second faux pas : la sodété a pris du 
retard dans la mise au point de la nouvele ver- 
sion de son logiciel, Business Objecte 4-0. 

Ges difficultés ifont, selon Denis Payre, rien à 


voir avec son départ Las de faire la navette entre 
la France et tes Etats-Unis, 3 veut se consacrer à 
sa famîBe, et souhaite entamer une nouvelle car- 
rière de «business ange i». Ainsi sont surnom- 
més tes entrepreneurs qui ont fait fortune et 
réinvestissent leur argent personnel dans des so- 
ciété de haute technologie. «Je compte investir 
5 millions de francs», détiare Denis Payre, qui 
veut aider des entre pri ses européennes à suivre 
le mime parcours que Business Objecte. Déjà 
actionnaire de quatre entreprises de haute 
technologies -trois françaises et une hollandaise 
-, Use demande s’a exercera son nouveau métier 
à partir de la France. «Si Jacques Chirac repta- 
fimne l'impôt sur h fortune, je reste en France, si- 
non Je pars», tranche M. Payre, qui se dédare 
tenté par PAngteterre. 

Arnaud Leparmenûer 


Le bâtiment réclame un plan comprenant 30 000 préretraites à cinquante-cinq ans 


APRÈS les constructeurs auto- 
mobiles, lé BTP réclame à son tour 
des aides sociales dérogatoires 
pour ses salariés les moins jeunes. 
La Fédération du bâtiment (FNB) a 
fait savoir, le 18 novembre, qtféDe 
souhaite « mettre en place un plan 
social comprenant 30 OOO prére- 
traites FNE pour les salariés du 
BTP » ayant passé le cap des cin- 
quante-cinq ans, ce qui lui permet- 
trait de faire partir un tiers de ses 
salariés les plus âgés. Sur 1,1 mil- 
lion de salariés, le BTP compte 
95 000 personnes de plus de cin- 
quante-cinq ans. Cette de m a nde a 
été présentée par Alain Sïoimeau, 
président de la FNB, à Jacques 


Barrot, ministre du travail et des 
affaires sociales, lors d’un entre- 
tien le 7 novembre. 

Depuis le printemps, les grands 
groupes du BTP militent pour une 
telle mesure, alors que le marasme 
s'étend dans la profession. En 
1996, l’activité dans le secteur de- 
vrait afficher une nouvelle baisse 
de 2 %. Le nombre des faüHtes at- 
teint désormais plus de 1 000 en- 
treprises par mois, et les ficencfe- 
ments s’accumulent. Près de 
20 000 emplois ont été détruits au 
premier semestre. Il devrait en dis- 
paraître autant au second, selon la 
FNB. 

Pour relancer l’activité, le BTP a 


demandé an gouvernement un 
plan d'urgence de 100 milliards de 
francs sur cinq ans. « Mais, même 
si ces mesures étaient adoptées, ü 
est peu probable que leur impact in- 
tervienne suffisamment tût pour 
stopper toutes les pertes d’emploi 31 
convient de mettre en place un plan 
social qui permettrait aux salariés 
âgés d'anticiper leur départ en pré- 
retraite », souligne la FNB. Jugeant 
la situation trop défavorable, la fé- 
dération refrise toutefois de s’en- 
gager à ce que ces départs soient 
compensés par des embauches de 
jeunes. Alors qu'elle n’a pas réussi, 
cet été, à conclure un accord de 
branche sur le temps de travail 


avec les syndicats, eDe ne veut pas 
non plus préconiser le recours à la 
loi Robien, la jugeant «trop chère 
et trop dangereuse pour les entre- 
prises, lorsque le dispositif arrive à 
sa fin». 

Pour l'instant; le ministère des 
affaires sociales ne fait aucun 
commentaire sur cette demande. 
Des discussions se poursuivent 
avec la Fédération. Mais s’a ac- 
cepte ce plan dérogatoire, le gou- 
vernement risqne d’ouvrir une 
brèche, où tous les secteurs pour- 
raient, les uns après les autres, 
vouloir s’engouffrer. 

Martine Orange 


Des rumeurs de rachat de British Gas se multiplient à la Gty 


r*** 


UE COURS de Taction British 
Gas s’est apprécié de 9%, lundi 1 8 
novembre, à la Bourse de Londres, 
atteignant son plus haut niveau de 
Tannée à 22&J5 peu ce, sur des ru- 
meurs de rachat par le pétrolier 
an^o-néeriaDdals ShdL U veille, 
l'hebdomadaire britannique Sun- 
day Times iévfiait Fexistence d’un 
plan secret intitulé « Napoléon » 
prévoyant l’acquisition pour 
an TniîKàr ds de -fivres. (36 mlDiaids 
de francs) du groupe gazier par te 
premier pétrolier moudiaL 
Au siège des deux groupes, au- 
cun commentaire n’était fait « sur 
cette spéculation dé marchés *■ 
Cette rumeur s'ajoute à celle pré- 




sentant la semaine dernière BP 
comme susceptible de lancer une 
OPA sur British Gas. Au même 
moment, Scottish Hydro-Electric 
s’est vu refrisé son offre d'acquisi- 
tion de la partie distribution ga- 
zière du groupe en Ecosse. 

jUTOBUSSanENT DU (SOUPE 

Cet intér êt pour British Gas est 
Ué à Paffaiblissement que connaît 
le groupe depuis la dérégulation 
rtn secteur gazier. L'ancien mono- 
pole, dénationalisé en 1986, voit 
ses parts de marché s'effr iter de- 
puis la mise en concurrence de la 
(Hstributton aux entreprises deve- 
nue totale en 1993. Le processus va 




s’étendre désormais aux parti- 
culiers. Malgré l'érosion de ses be- 
soins, l'entreprise ne peut réajuster 
ses contrats d'approvisionnement 
à long terme passés à des prix fle- 
vés avec les producteurs de la mer 
du Nord, avant la dénationalisa- 
tion. Ces engagements du type 
« take or pay ^obligent Tentreprise 
à payer même si elle ne prend pas 
livraison du gax. 

Le groupe a réagi cette année en 
essayant en vain de dénoncer ses 
contrats mais surtout si se scin- 
dant en deux sociétés pour clarifier 
ses structures. L’opération est en 
cours : la première enîreprise. Bri- 
tish Gas Energy, est chargée de la 


fourniture de gaz aux consomma- 
teurs, regroupe aussi les contrats à 
long terme et possède More- 
cambe, le champ gazier de la mer 
du Nord. La seconde firme, Tïans- 
co Internationa], contrôle tout te 
réseau de gazoducs en Grande- 
Bretagne, assure le stockage et re- 
groupe tes intérêts du groupe dans 
l’ exploration-production. Cepen- 
dant, Transco est critiqué par Tau- 
traité britannique de tutelle du gaz 
Ofgas pour ses tarife trop élevés. 
Cette instance de régulation lui a 
demandé de revoir ses prix à la 
baisse. 

Dominique Gallois 


Succès de la cotation 
de Deutsche Telekom 

L'INTRODUCTION en Bourse, le ISnovenfcre, de Peutscbe Tfetetom 
est «un immense succès, qm confirme noire analyse : Sfimtjwr edela pn- 
vahsation de France Télécoin un immense suais populaire», * estime; le 
jour Arène, le président de Popérateur public fiançais, Michel Bon. Le 
succès de ropératioa a conduit Théo Waigd, ministre des finances alle- 
mand a rn r fîrmer la privatisation de la compagnie aérienne Lufthansa 

et de la Ftoste aHemande. 

Rrar leur première cotation, ks actions Deutsche Telekom ont termine 
la «rèmr»» à la Bourse (te Francfort sur un cours de 32£8 marks, après 
avoir été n ifo** en vtmtc à 28^ marks. Mardi 19 novemtre, 1e titre a ou- 
vert à 32,7 marte et progressé à 32,95 maris. Cette ^^évohxtion a ax partie 
rassuré tes proftssfaamds, qui craignaient de voir tes petits porteurs 
« mrir r Vins actions en cas tf augmentation trop rapide. - (QïïTesp). 

DÉPÊCHES 

■ BULGARIE : la Caisse d’épargne bulgare (DSK), qui gère les écono- 
mies en devise locale de 80 % des Bulgares, a vu, lundi 18 novembre, ses 
cfieras paniqué* retirer leurs dépôts. EDe avait déclaré ignore r si ce ux-ci 
seront garantis si un directoire financier remplace la banque centrale. 

■ MATIH. : le groupe américain, numéro un mondial du jouet, va ac- 
quérir son compatriote Tyco, numéro trois mondial, pour 3,8 milliards de 
francs. 

■ MASTERCARD: te réseau de cartes àe paiement a annoncé, lundi 
18 novembre, 1e rachat de 51 % du britannique Mondez (porte-monnaie 
électronique). 

■ IOCKHEED-MARTIN : le groupe américain a annoncé, lundi 18 no- 
vembre, la fe r m et u re de hait sites et la suppression nette de 1 600 em- 
plois. 

■ LOCTTTE: le fabricant américain de colles et enduits a rejeté, hindi 
18 novembre, POPA de6mHfiaids de francs du groupe allemand Hen- 
keL 

■ RATP : les transports pubHcs parisiens augmenteront leurs tarifs de 
4,8% au 1 er juillet 1997. Le budget prévoit que tes recettes aux guichets 
(S£5 milliards de francs) couvriront 40% dès dépenses, le solde étant fi- 
nancé par les annpensatiOBs tarifaires et les concours pubDcs d’équi- 
libre. 

■ CGM : la hnUffng d'Etat Compagnie générale maritime et financière a 
autorisé, lundi 18 novembre, la cession de ses actions CGM à la société 
CMA. 

■AXA-UAP: le Conseil des marchés financiers a prononcé, lundi 
18 novembre, la recevabilité de Poffre publique d’échange (TAXA sur les 
titres U AE 

■ CARREFOUR: le groupe français de di stribution va céder quinze 
magasins de hard-discount de sa ffliale Ertéco à TaDemand LidL 

■ RHÔNE-POULENC : le groupe français créera en janvier 1997 des 
sectems « pharmacie » et « santé animale et végétale ». 

■ THOMSON :1a CGC mélallnigfe a appelé, lundi 18 novembre, à ma- 
nifesta- le 20 novembre, aux côtés de la CGT et de la CFDT, contre la pri- 
vatisation de Thomson et demandé au gouvernement d’interrompre la 
procédure en cours. 


AVIS AU PUBLIC 

LIAISON ARC-SUR-THXE - DIJON 

Enquête préalable à la dédaration (TUilIté pnbUqBe 
portant égatonaat sorte aise ca compatibilité ées ptaiis (Toccmurtion 
des sols (P.OJ5.) deQUETIGNY et SAINT-APOLLINAIRE 

Par arreté préfectoral en date do 4 Novembre 1996. □ est décidé de 
procéder à me enquête publique préalable U la dédaration (PufllUé publique 
des travaux de construction d’une voie routière nouvelle & 2 x 2 voies reSant 
l’accès i P Autoroute A 31 (échangeur frittant d ’ ARC -SUR-TILLE) & b 
Rocade Est de DIJON (édhangeur existant des Grandes Lougènes). EDe 
comprend également b réaümtku de quatre échangeurs dénivelés, b 
déviation de b RD 1 35, b construction d’an raccordement entre l'échangeur 
de b liaison sitné â P ouest de b RD 1Q7D et b RD 70. 

Le p rojet se situe entièrement sur le territoire des communes de 
COUTEBNON - QUETIGNY - SAINT-APOLLINAIRE et VAROIS-ET- 
CHAIGNOT. 

L’eoqnète porte également sur ta mise en compatibilité des P.O.S. de 
QUETIGNY et SAlNT-ATOLUNAIRE. 

Cette enquête aura Beu DU 9 DECEMBRE 1996 AU 20 JANVIER 1997 
indus. 

Pendant ltwte b durée de renqoëte, b dossier d’enquête pourra être 
consulté dans ks mairies d’ARC-SUILTILLE, COUTERNON, DIJON, QUE- 
TIGNY, SAINT-APOLLINAIRE et VAROIS-ET-CHA1GNOT aux jours et 
heures suivants i jours fériés exclus » : 

Mairie d’ARCSUR-HUE - Rue de b Mairie 

du hnufi au vendredi de 13 heures 30 à 17 heures 30 
Mairie de COUTERNON - Bonte de Dfioa 

ks lundis, mardis, jeudis et vendredis de 14 heures i 18 heures 
et k samedi de 8 boires à 12 heures 

Mairie de DIJON - Direetiou da Plan - H rue Victor Dmaay 
du lundi au v en dr edi de 9 heures i II fleures 30 
et de 14 heures à 17 heures 30 

Mairie de QUETIGNY - Place de te Mairie 

du lundi au vendredi de 8 heures 30012 heures 
et de 13 heures à 17 heures 30 
k samedi de 9 heures h 12 heures 

Mairie de&AINT-APOLLiNAIRE - 65# rue de Moircy 
dn lundi au vendredi de 9 heures à 12 heures 
et de 14 heures à 18 heures 
k samedi de 9 heures à 11 heures 45 

Mairie deVAR0ES-EF-CHAIGNOT - Route de Fondai» Française 
du tondi au vendredi de 14 heures à 18 heures 
k samedi de 9 heures à 12 benres 

Les observations que k projet serait susceptible de soulever pourront être 
consignées sur ks registres ouverts h cet effet dans ks mairies des communes 
visées ci-dessus ou adressées par écrit au commissaire enquêteur en mairie de 
SAINT-APOLLINAIRE - 650 rue de Moire;, siège de l'enquête. 

Le MMim'unw* wifp^tpit? ' titulaire est s 

M- Amédée THORAVAL - Ingénieur général honoraire d’agronomie 
45, boulevard de Troyes - 21240 TALANT 

î -*■ fn mm laah * w i^ n Um T yrappt fafit est i 

M. Roland BONNEV1E - Agent admbristralif supérieur de préfect ur e 
en retraite - 35, rue des Mammzots - 21000 DIJON 

Le commissaire enqu êteu r siégera dans tes mairies afm de recevoir les 
observations orales dn public aux jours et heures suivants : 

Mafzte fPARC-SURrTUJUE 

k lundi 9 décembre 1996 de 14 heures à 17 heurts 

Mairie de COUTERNON 

k hmdi 16 décembre 1996 de 15 boires à 18 heures 
Mairie de DUON - Direction du Plan 

k hmdi 23 décembre 1996 de 14 benres à 17 heures 
Mairie de QUETIGNY 

k samedi 28 décembre 1996 de 9 heures à 12 heures 
Mairie ik SAINT-APOLLINAIRE 

le lundi 6 janvier 1997 de 15 heures i 18 heures 
et k hmdi 20 janvier 1997 de 15 heures à 18 heures 

Mairie de VAROIS-ET-CHAIGNOT 

k lundi 13 janvier 1997 de 15 benres A 18 heures 

Pendant un bd i compter de h date de dAbire de T enquête, ks personnes 
désirant prendre connaissance dn rapport et des conchuhms dn commissaire 
enquêteur pourront ks consulter h la Préfecture de la Côte d'Or, ainsi que 
dans ks mairies des communes où s’est dénotée reaquëte. 

Copie de ces documents pourra être communiquée A toute personne qui 
m’en fera la demande. 

LE PREFET 
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FINANCES ET MARCHÉS 



■ LA BOURSE de Tokyo a terminé la 
séance du mardi 19 novembre en 
hausse. L'indice Nikkei des valeurs 
vedettes a gagné 0,77 % pour s'ins- 
crire en clôture à 20 956,18 points. 


■ LE DOUAR s'inscrivait en baisse, 
mardi matin, tors des premières tran- 
sactions entre banques, il s'échan- 
geait à 1,5021 mark, 5,0813 francs et 
111,73 yens. 


■ L'OR a ouvert en baisse, mardi, sur 
le marché international de Hong- 
kong. L'once cotait 378,90- 
379,20 dollars, contre 380,10-380,40 
dollars la veille en clôture. 


■ WALL STREET a marqué une 
pause, lundi 18 novembre, apres huit 
séances consécutives de 
dice Dow Jones a cède 1,12 point 
(0,02 %) à 6 346,91 points. 


■ L'EMPRUNT oWigattTOintem^o- 

nai de 2,5 miliardsde ftwies«*oe- 

dft focal de France a été augmente, 
lundi, de 1 mlffiardde franc.p ow at- 
teindre 3,5 mHBards de francs. 
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Indice CAC 40 sur un an 


LA BOURSE DE PARIS s'inscri- 
vait en léger repli, mardi 19 no- 
vembre, en fin de matinée. A 
douze heures, l'indice CAC 40 cé- 
dait 0.16%, à 2 22534 points. Il 
avait ouvert en baisse de 0,11 %. 

Les actions françaises faisaient 
l'objet de prises de bénéfice après 
la forte hausse des jours précé- 
dents. Le marché était actif avec 
un chiffre d'affaires de 13 milliard 
de francs sur le compartiment du 
marché à règlement mensuel. 

Sur le Matif, le contrat sur les 
obligations d’Etat était en hausse 
de huit centièmes, à 127,94 points. 

Sur le marché des changes, le 
deutschemark était pratiquement 
inchangé, à 3,3816 francs. Le dollar 
continuait à donner des signes de 
faiblesse, cotant 1,5034 mark et 
5,0845 francs. 

Les opérateurs estiment que la 
correction observée à la Bourse de 
Paris est un mouvement salutaire, 
à deux séances de la liquidation 
mensuelle. L’indice CAC 40 a ga- 
gné 3,6% en quatre semaines et 
19 % depuis le début de l’année. 
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Parmi les titres en hausse, on re- 
levait UAP (+3,8%), Dynaction 
(+ 3 %) et Zodiac (+ 2,95 %). U Ro- 
chette perdait 6,7 %, Biffage 4,44 % 
et SFIM 43 %■ 


Le GAN reculait de 33 % à la 
suite de la décision du gouverne- 
ment de démettre de ses fonctions 
son président, Jean-Jacques Bon- 
uaud. 
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LA CHUTE du titre DMC s’est 
accélérée, lundi 18 novembre, à la 
Bourse de Paris. L'action a terminé 
la séance à 120,20 francs, en baisse 
de 7,1 %, dans un volume de 22 000 
titres. 

En deux jours de cotations, la va- 
leur a perdu plus de 10 %. Elle avait 
atteint fin avril un plus haut niveau 
de F année à 282 francs. Les inves- 
tisseurs ont mal accueilli l’annonce, 
jeudi 14 novembre, d'un recul de 
14% du diiffie d’affaires pour les 
neuf premiers mois de l’année 


1996. Le groupe, qui a enregistré 
une perte de 144 milli ons de francs 
au premier semestre, n’attend pas 
d'amélioration au second semestre. 
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Hausse 
à Tokyo 


LA BOURSE de Tokyo a termi- 
né Ja séance du mardi 19 no- 
vembre en hausse. L’indice Nik- 
kei des valeurs vedettes a gagné 
0,77 % pour s’inscrire en clôture à 
20 956,18 points. 

La veille, Wall Street avait mar- 
qué une pause, après huit 
séances consécutives de hausse 
et de record. La séance avait été 
calme, dominée par des opéra- 
tions techniques de portefeuilles. 
L’indice Dow jones avait perdu 
1,12 point (- 0,02 %) à 
6 346,91 points. Sur le marché 
obligataire, le rendement des 
emprunts d’Etat à trente ans était 
resté inchangé, à 6,46 %. Les in- 
vestisseurs avaient dénoué les 
positions prises vendredi 15 no- 
vembre, à. l’occasion de l’arrivée 
à échéance des options sur ac- 
tions et sur indices boursiers 


(« journée des deux sorcières »). 
Des prises de bénéfice après J’en- 
volée récente des prix des actions 
avaient également été relevées. 

McDonnell Douglas avait per- 
du 4,25 doUars, à 5230 dollars. Le 
groupe a été éliminé de la présé- 
lection pour la construction d’un 
nouveau chasseur Joint Strike à 
l’avantage de Boeing et de Lock- 
heed Martin. 
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Progression du Matif 


Repli du dollar 


LE CONTRAT notionnel du Matif, qui mesure la per- 
formance des emprunts cfEtat français, a ouvert en lé- 
gère hausse, mardi 19 novembre. Après quelques mi- 
nutes de transactions, l'échéance décembre gagnait 
4 centièmes pour s’inscrire à 127,90 points. 

Le taux de l'obligation assimilable du Trésor (OAT) à 
dix ans s’établissait à 5,81 %, soit le même niveau que le 
rendement du titre allemand de même échéance. 


La vrille, le marché obligataire am&icain avait terminé 
la séance sur une note stable. Le taux de l'emprunt à 
30 ans était resté inchangé, à 6,46%. La séance avait été 
calme, en Pabsence de publication d'indicateurs écono- 
miques majeurs. Le rep5 du dollar avait également maté 
tes opérateurs à une certaine prudence. 

la Banque de France a laissé inchangé, mardi matin, à 
331 %, le taux de l'argent au jour le joue 


LE DOUAR s’inscrivait en baisse, mardi 19 novembre, 
lors des premières transactions entre banques sur les 
places financières européennes, fl s’échangeait à 1,5 021 
mark, 5,0813 francs et HL73 yens. 

Le billet vert avait été affecté, la veflle, par lesdécLara.- 
tioiB d’Ernst Wetteke, membre du conseil de la Bundes- 
bank. Selon lui, il rfy a pas de raison pour que le dollar 
continue à s’apprécier feee à la monnaie aflemandé. 


La séance avait également été marquée par une nou- 
velle progression de la Svre sterling. La monnaie britan- 
nique avait prcrfité cTun excédent des comptes publics en 
octobre (439mflEards de EvresX 'nettement supérieur 
aux prévisions des économistes. 

La Bvre cotait mardi matin 8,49 francs et 2^1^ marks, 
le franc était stable face à la monnaie allemande, à 
83815 francs pour un marie 


Notionnel 10 % première échéance, 1 an 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de bas* bancaire 6,75 %) MARCHÉ DES CHANGE» A PARIS 


ISSEr*. 
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SCIENCES 


TRÉSORS Les corsaires anglais ont 
coulé plus de quatre-vingts gafions es- 
pagnols et portugais, qià gisent sur les 
fonds de (a baie cfAngra, dans |Ue de 
Terceira. Chargés de trésors inesti- 


mables, ces vaisseaux, retour des amê- 
riques, faisaient escale aux Açores» où 
plus de huit cents navires ont été cou- 
lés depuis le XVI* siècle. #LES 
MOYENS modernes d'exploration 


sous-marine permettent d'atteindre 
les épaves à des profondeurs jus- 
qu'alors inaccessibles. • LES PRE- 
MIÈRES explorations, qui avaient eu 
Eeu dans les années 70. ont été inter- 


rompues jusqu'à la publicatîoii* en 
1991 d'un décret-loi qui a permis aux 
chasseurs de trésors de reprendre 
leurs activités sous couvert d è re 
cherches scientifiques. • l£5 ARCHÉO- 


LOGUES, selon une enquête d'«B 
pais», déptorwitcettesimato^q^ 
est pour eux te résultat de 

exercées p^ d«_ff«^es^rafisés 

dont roi&àf essenttel est te profit 


La piraterie archéologique fait rage au large des Açores 

Des centaines de galions ont été coulés aux abords de l'archipel, escale stratégique au milieu de l'Atlantique pour ces vaisseaux de retour des Amériques 
chargés d'or ou d'argent. De mauvaises justifications scientifiques sont données à cette moderne chasse au trésor 


EN 1589, une flotte de corsaires 
anglais commandée par le duc de 
Cumberland coulait le galion es- 
pagnol Nuestra Se-nora de Guia 
devant les côtes de Tterœira, l’une 
des plus belles îles de l'archipel 
portugais des Açores. Le navire 
avait embarqué une cargaison d’or 
dans le port de Veracruz au 
Mexique et regagnait l’Espagne 
après son périple aux Amériques. 
C’était l’époque oh les galions es- 
pagnols et portugais revenaient du 
Nouveau Monde et des Indes 
orientales chargés d’or, d’argent et 
de pierres précieuses, et frisaient 
nécessairement escale aux Açores 
sur la route de la péninsule 
Ibérique. 

Le sort du Nuestra Se-nora de 
Guia est celui de centaines 
d’autres navires dont le naufrage a 
été enregistré Hans les eaux portu- 
gaises au cours de ces armées do- 
rées et épiques où les navigateurs 
sillonnaient les mers en quête de 
nouveaux trésors. Le Musée natio- 
nal d ‘Archéologie de Lisbonne a 
décompté 850 navires officielle- 
ment enregistrés, dont 88 gisent 
au fond de la baie d’Angra do He- 
roîsmo, à Terceira. 

La valeur de ces cargaisons est 
incalculable. Mais * ce qui inté- 
resse les chasseurs de trésors est, 
bien plus que la valeur de ces bu- 
tins, la vente d'obligations à haut 
risque pour financer et patronner 
ces expéditions », affirme Luis Fi- 
fipe Castro, ingénieur civfl et pré- 
sident par intérim d’Arqueonautî- 
ca, association sans but lucratif 
qui dénonce depuis des années 
l’installation au Portugal de ces 
puissants chercheurs de trésors. 

Les fonds de l'archipel des 
Açores, ancienne escale obligée 
des traversées transatlantiques, 
constituent un des plus grands 
sanctuaires archéologiques sous- 
marins de la planète et, depuis les 
années soixante-dix. ils attirent 
ces nouveaux « chasseurs », qui 
sont les pirates des temps mo- 
dernes: des corsaires qui se 
servent de la technologie sophisti- 
quée de notre époque pour at- 
teindre des profondeurs que. jus- 
qu'ici, la mer interdisait à 
l’homme. 

La richesse archéologique des 
Açores a été l’un des principaux 
objectifs de plusieurs expéditions 
britanniques qui, profitant d'une 
certaine passivité des instances of- 
ficielles, ont tenté de localiser di- 
vers trésors fabuleux. C'est ainsi 
que, le 18 janvier 1972, l’Anglais 
Sidney Wuigall arrivait aux Açores 
pour chercher les restes du navire 
Revenge, qui faisait partie de la 
flotte qui causa la défaite de l'in- 


vincible Armada en 15 SS. Son per- 
mis était le premier que délivrait le 
Portugal pour faire des recherches 
dans ses eaux. 

Quelques mois plus tard, une 
deuxième expédition britannique, 
conduite par John Grittan, actuel 
directeur d'Arqueonauticas SA 
(l’une des sociétés de recherche 
actuellement installées à Lis- 
bonne), arrivait en baie d’Angra 
d’Heroismo pour découvrir le véri- 
table emplacement d’une flotte es- 
pagnole chargée d'or et d’argent 
qui fit naufrage devant Terceira en 
1591. C’étaient les premières tenta- 
tives pour récupérer les trésors de 
nos ancêtres, et elles se soldèrent 
pour Grittan par une condamna- 
tion à vingt-cinq jours de prison et 
la suspension de ses activités. 

A partir de ce moment, les ex- 
plorations sous-marines furent 
pratiquement paralysées ; cela jus- 
qu’à l’année 1993, date à laquelle 
un décret-loi du gouvernement 
social-démocrate et conservateur 
d'Anibal Cavaco Silva a favorisé, 
selon des archéologues portugais 
réputés, la reprise des activités des 
chasseurs de trésors. Une demi- 
douzaine de sociétés se sont fait 
enregistrer au Portugal pour « ex- 
plorer » - c’est le terme qu’elles 
emploient - ce patrimoine archéo- 
logique. 

Les chasseurs 
de trésors 
recherchent 
le profit 

sous l'apparence 
de découvertes 
scientifiques 


Pour de nombreux spécialistes 
internationaux, ces sociétés ne 
sont que les paravents de puis- 
sants lobbies qui « recherchent ex- 
clusivement le profit sous l’appa- 
rence d’un prétendu intérêt 
scientifique ». Le décret-loi a levé 
au Portugal l’interdit sur la chasse 
aux trésors, et l’actuel gouverne- 
ment socialiste prévoit de le révi- 
ser rapidement 

A la faveur de ce texte se sont 
donc installées au Portugal plu- 
sieurs entreprises, qui sont en 
concurrence pour * ['exploration * 
des immenses richesses du patri- 
moine archéologique national 11 
s’agit d’Arqueonauticas SA, prési- 
dée par le contre-amiral Isaias 


Journée mondiale du sida 


À r occasion de la journée mondiale du sida, te décembre, 
la cité des Sciences propose un programme d’animation exceptionnel, 

du 26 novembre au I er décembre 1996. 

Des points d’information et de prévention, des forums radio, 
une exposition, de nombreux films et animations. 

Samedi 30 novembre - Conférences-débats 
1 4 h 30 - Le sida. Je point sur Tétât des recherches et des traitements 
Michel KazotehJane et Didier Jdyte. 

17 h - L'accompagnement {film de 52mn) 

Projection en avant-première, suivie d’un débat avec 

Jddqr Bastide. Guy Rauchauveau, Jean Dagron et Mane de Hennezel. 

animation : Marie-Elisabeth Rouchy et Antonio Ugidas. 

Dimanche I* décembre 

10 h - Grand Forum des jeunes au temps du sida 

Des jeunes s'informent s’interrogent et dialoguent avec des 

professionnels et des témoins de la lutte contre Je sida. 

19 h - Lecture d’extraits du roman "Le Firde Christophe Bourdin 
Chartes Berfirçj, Alain Fromager, Sylvie /Wiihoud.Jean-FrançoB Pemer, 
Martine Sdwmbadier, acteurs du Théâtre national de Strasbourg. 

Ce programme a été réalisé avec le concours de : Aides Île-de-France. Cftps, 
Kiosque Info sida toxicomanie, Rodio FG PSZSDMfG /ronce 3, Sida Solidarité 
Spectacle, Tëé urna 

accès Bbre 


cité dos Sciences et de (‘Industrie 

30, avenue Corentîn-Cariou 750(9 Paris 

Métro Porte de iaVillette. informations 01 40 05 72 99 
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Les «joyaux» 
espagnols 


sotties «jqyaax » espagnols ç* les 
profoatemsdeFAfiarRîquesesort: 


sSdes. 

hLeoavkelaPkdad, 

de200 tonneaux, qui a coulé en. 1551 

devant les côtes de SehibaL 
m provenant des Caraïbes, avec une 


2 .l£ffÊsmNuestnsSenora- 
de-ta-Càna p âûn,dtT2Q txxmeaux, 
engtoufiail566 devant Lagos, 
eaAJgave.il valait de San* 
Domingne et transportai de For et de 


3. La »ràkfc«ide350tanneæn,quia 
-fiàtnaufiage en 1589 su: la cûte défilé 
tte'nscefca.anxAçares, 
enprorenance de\faamiz 
(Mesfcj«).On croit qtfa transportait 


Gomes Teixeira ; de Vltor Cruz, 
qui représente au Portugal une so- 
ciété française de matériel sous- 
marin ; de New Era, société de 
prospection sons-marine liée à 
Bob Cembrola, directeur d’un mu- 
sée naval aux Etats-Unis ; de Ro- 
bert Marx, homme d’affaires amé- 
ricain internationalement connu 
pour son activité dans la recherche 
de trésors; de Ben Marish, ex-ad- 
joint de Marx ; et de Seahawlt, so- 
ciété de prospection sous-marine 
dont le siège est à Tampa (Flo- 
ride), dirigée par un associé de Ro- 
bert Marx. 

Ces entreprises constituent le 
noyau central des modernes cher- 
cheurs de trésors, selon des ar- 
chéologues portugais qui sou- 
lignent ['importance de Robert 
Marx. Cet homme d'affaires amé- 
ricain est bien connu dans le 
monde de T archéologie pour avoir 
écrit des dizaines de livres sur 
T histoire et l'archéologie sous-ma- 
rines, mais la renommée de ce mil- 
lionnaire excentrique est surtout 
étroitement liée à la chasse aux 
trésors. Bob Marx a récupéré dans 
les eaux brésiliennes des pièces de 
valeur qui sont apparues par la 
suite à Londres chez Cbristie’s, 
alors que la législation brésilienne 


interdit expressément la sortie du 
pays de tout ce qui relève du patri- 
moine antérieur au XX e siècle. 

Selon des sources lis bonn aises, 
le puissant Robert Marx s’est char- 
gé de faire pression sur l'ambas- 
sade des Etats-Unis au Portugal 
pour que le gouvernement portu- 
gais approuve le plus rapidement 
possible la défivrance de permis de 
prospection. Jusqu’à maintenant, 
ses pressions n’ont obtenu aucun 
résultat, mais elles démontrent 
T excellence de ses connections po- 
litiques et économiques. 

De leur côté, ces modernes 
chasseurs de trésors défendent 
l’intérêt scientifique de leurs expé- 
ditions, lesquelles doivent néces- 
sairement passer par la rentabilité 
de leurs investissements. Le pré- 
sident d’Arqueonauticas SA 
(constituée en mai 1994), le 
contre-amiral Gomes Teixeira, af- 
firme que Pun des buts de sa socié- 
té «est une meilleure connaissance 
de notre passé, de la forme des na- 
vires et de leur armement ; la 
compréhension du développement 
historique et culturel; la contribu- 
tion à une large présence des objets 
archéologiques dans les musées na- 
tionaux et régionaux ». Le directeur 
financier de cette même société. 


Antonio Catalao, ajoute: «Nous 
ne sommes pas des pirates!» 

Le vice-président de la commis- 
sion natinnak» de FUnesco an Por- 
tugal Mario Rïuvo, explique que 
* durant de longues années, les 
océans ont constitué me réserve qui 
a sauvegardé k patrimoine culturel 
sous-marin. Avec le progrès techno- 
logique, accéléré par la situation 
mondiale et particulièrement par la 
fin de la guerre froide, les moyens 
mïïitaîresvnt été mis à Indisposition 

de la société ciyüe (laboratoires et 
entreprises) et la mer est devenue 
transparente, plus accessible etpka 
vulnérable à l’action de Fhomme ». 

C’est pour cette raison que 
rUnesco prépare actuellement les 
bases d’un projet ambitieux visant 
à protéger ces patrimoines archéo- 
logiques dans divers pays du 
monde. Mario Rïuvo lance un cri 
d’alarme: si des mesures dra- 
coniennes ne sont pas prises, ces 
entreprises et ces groupes de pres- 
sion se livreront « au pillage et à la 
déprédation des mers, aujourd'hui 
beaucoup plus vulnérables ». 

Javier Garda 
Copyright: EL Vais 
traduit de l'espagnol 
par\ 


fwériehsesL 

A.lnpÊemNaesbtt-Se-aantdeGa^ 
de 230 tonneaux, coulé àprorâriité 
dekcQtetteTferearapardescasæres 
anglais sous te commandemait 
du dncdeCbraberia^ü venait 
égafemafcdeVaacxuz- 

: 5.XjenavheséviBmiAsoensiân,caulé 
ai 1951 près de Rte de Flores (Açores) 
apfetmccmbatarectegaficm 
Æoe^flrenaâdeUHavane(Qiba) 
ct h anspoflafturecagaisQp 
tfer et d'agent 

. 6-LéSaR«thi^<i^AJDfefaTOquia 

ifiœnaifiageteîftwittTTSôdansla 
batedéPsàiiéidévaDttavae 
réObidos, venant de caBao (Pérou). B 
gMWia ftu neio^ 
tforettfagert;évï*jéeàrépo£pieà 
7 nâBcps de pesos. Une grande partie 
en aéteiécnp6éepea après fe 


7. Le gaBon Aferceda,caùéle 

5 octobre 1804, à56fâomètres 
apptcsôoativarKntansudckicap 

Maria (ïhrol en provenance 
<teMontewlro(ttug^Llte bateau 
seÆngeÆvœCaffeettiansportatf 
dans sa cale 871 OOOpesos d'argent, 
aànàçfunecfflgàsaafforetde 
bijoux. 

Sources :Njjgdffdcfôrd, TheAtiasaf 
ShqmvckandTleasuns,Do^ng 
KïàteEfcÿEd, Londres, 1994. 


Le National Research Council américain conclut à l'innocuité 
des champs électromagnétiques dans les maisons 


LES PREMIERS à avoir tiré la 
sonnette d’alarme furent deux 
chercheurs américains, Nancy Wer- 
theimer et Ed Leeper. En 1979, 
après avoir réafîsé une enquête épi- 
démiologique auprès de 344 en- 
fants dans la région de Denver (Co- 
lorado), ils constataient une 
augmentation du taux des leucé- 
mies chez les enfants tes plus expo- 
sés aux ondes générées par les 
champs électromagnétiques. 
D’autres enquêtes épidémiolo- 
giques ont suivi avec, parfois, des 
résultats complètement contradic- 
toires. 

Le rapport que vient de publier, à 
la demande du Congrès américain, 
le National Research Cooncil 
(NRC) concernant les « effets pos- 
sibles des champs électromagné- 
tiques sur les systèmes biologiques» 
va, peut-être, contribuer à clarifier 
te débat Bien que son contenu se 
limite aux effets des champs dans 
les maisons et ne prenne pas en 
compte tes risques cornus par les 
personnels des industries exposés 
aux puissants champs électroma- 
gnétiques générés par tes lignes à 
haute tension. 

Plus de cinq cents études portant 
sur dix-sept années de recherches 
ont été analysées par le NRC, orga- 
nisme qui consente 1e gouverne- 
ment pour les questions scienti- 
fiques et techniques. A l'issue de ce 
travail tifcjnesque, tes experts n’ont 




pas «trouvé de lien concluant entre 
la présence des champs âectroma- 
gnétiques et le déclenchement de 
cancers, de troubles de rapprentis- 
sage et du comportem ent , ou la pré- 
sence de malformations congéni- 
tales ». 

Quant aux résultats de F étude 
menée en 1979 par Nancy Wertfaei- 
mer et Ed Leeper, les rappo r te ur s 
estiment «malgré la présence d’une 
corrélation faible mais statistique- 
ment significative, il n'a jamais été 
démontré que cette association ap- 
parente soit causée par rexposition 
aux champs électromagnétiques ». 
La corrélation relevée pâturait ré- 
sulter d’autres facteurs : trafic auto- 
mobile important ou mauvaise 
qualité de Pain 

POINTS OBSCURS 

Étaur ce qui est des recherches 
menées sur des cefiules ou des tis- 
sus humains ou animaux volontai- 
rement exposés à des champs élec- 
tromagnétiques, la cotnmiskui de la 
NRC affirme que « rien n'indique 
que les champs altèrent les Jonctions 
des cellules au niveau d'exposition 
rencontré dans tes résidences*. Ce- 
pendant, «d des puissances nulle à 
cent mEk fois supérieures, les cellules 
ont mondé quelques changements, 
qui concernait principalement les si- 
gnaux chimiques entre les cdhiles ». 
Mas cela ne constitue pas «une in- 
dication daire d’un effet sur la santé, 


\ 

' T. 
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[car) même sous de très fortes exposi- 
tions, P ADN, porteur du code géné- 
tique, n’a pas été endommagé ». 

Certains points demeurent ce- 
pendant mystérieux. Aussi 1e Natio- 
nal Research Councfi recommande- 
t-il de poursuivre des recherches. 
D’abord pour clarifier « le ou les 
facteurs inexpliqués dans la petite 
augmentation du nombre des leucé- 
mies observée chez les enfants rivant 
près des lignes électriques». Puis 
pour comprendre pourquoi des 
cancers de la mamelle chez les 
tattes sont accélérés en présence 
d'un champ électromagnétique. 
Enfin, un autre point préoccupe les 
expats: la diminution, en présence 
d’un champ, de la métatonioe qui 
intervient dans ies mécanismes des 
horloges biologiques. 

Bref rien n’est totalement sût 
D’autant que deux épidémiolo- 
gistes suédois, Maria Feychting et 
Auders Ahlbom, du Karotinsfe fns- 
titute de Stokhoïm, ont relancé la 
polémique avec la publication, en 
1992, d’un rapport établissant un 
lien entre champ électromagné- 
tique et leucémie infantile. Pour 
EDF, ce rapport du NRC est au 
contrafre une aubaine. «Tout le 
notée pousse tm soupd- de soulage- 
ment Les conclusions du NRC 


cales chez EDF-GDF, qui précis 
que «dans ce domaine, EDF est 
Técoute des scientifiques ». 

Reste le problème que le NRi 
fr a pas traité : l’exposition des tn 
vaflteurs aux forts champs électre 
magn é tiques. L'établissement pu 
blic français a engagé plusiem 
études. L’une d’entre elles, réalisé 
par HNSERM, a été remise eu 199 ; 
Une autre, plus récente, a été lai 


& & fait, sont plutôt rassurantes» 

2?Üque 1e docteur Jacques Lam- 
brozo, directeur des études mêdt- 


grées d’étectririté canatfie 
dro-Québec et Ontario-h 
une population de 224 [X 
leurs parmi lesquels 4 V. 
cancers ont été observés ê 
et 1989. Ses conclusions, n 
1994, sont sans appel :«A 
sodation pour l'ensemble 
cas analysés avec les cha 
trioue ai magnétique. *■ 
Mais des doutes subssi 
60 cas de leucémie aiguë 
Pkoïdeet 41 cas réastrocyt 
forme de tumeur cérébr 
qu’« aucune rotation entre 
l’effet» n’ait pu être déma 
données de cette enquêt 
canadienne, aimâ qug gg 

tives à deux grandes état! 
ŒfotogKpœs américaines 
an total près de 400000 
(tiens», devraient être v 
ani %s<fes. Les résultats 


Christiane Gains 
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Didier Mundutéguy tente à nouveau sa chance dans le Vendée Globe ^ bs bançais 
deux semaines après le départ officiel de la course 

Le marin basque est reparti des Sables-d'OIonne après avoir pu réparer son bateau grâce à la solidarité d'une région 


les positions en tat» rfu ,le î. m * ne tou i ours le tour du monde à la Christophe Auguîn a réussi à $e rapprocher des Sables-d'OIonne. plus d'une semaine 

’ n “ en solitaire et sans assistance. Il est des deux concurrents de tête. Samedi 16 après être rentré au port pour remettre en 

suivi à 80 milles par Isabelle Autissier. novembre, Didier Mundutéguy est reparti état son bateau. 


. . — — Vendée Globe. 

Après deux semaines de course. Yves Par- 


de hockey 
sur glace 
se poursuit 


ON IMAGINE sa moustache « à 
J Dupond-t» comme un masque 

- de pudeur sur le tremblement des 
lèvres. Pour sa première liaison 
radio lundi 18 novembre, après 
son nouveau départ des Sables- 
d’OIonne, Didier Mundutéguy 

. n’arrive pas à cacher sa détresse, 
le solide Basque de Guétbary est 
à nouveau seul dans le golfe de 
Gascogne. «Je viens de vivre des 
heures très difficiles, avoue ce cos- 
taud de quarante-trois ans sur 
une fréquence incertaine qui 
cache ses aveux comme la grille 
d’un confessio nnal- Je suis très ten- 
du. Je ne reconnais plus mon ba- 
teau depuis que je suis reparti. Je 
viens de vivre une semaine trop 
y chargée d'émotions. Je dois retrou- 
ver une logique, me rebâtir une his- 
.toire dans cette course que j’avais 
cru quitter définitivement » 
fl ÿ a deux, semaines, 2e 4 no- 
vembre, au lendemain du départ 

- du Vendée Globe, une mer dé- 
chaînée a eu raison de son 
ChibSOe- Sud. Après trois heures 
d’efforts, Q avait dû se résoudre à 
abandonner son mât et ses voiles 


saccagées dans l’océan Atlan- 
tique. Pendant les trois jours du 
retour vers Les Sables-d'OIonne 
sous gréement de fortune, Didier 
Mundutéguy avait ressassé ce 

coup du sort, survenu après tant 
d’autres depuis la Mini-Transat en 
1979, sa première grande course, 
fl y a eu ce choc contre une ba- 
leine dans La Transat en double en 
1990 avec le Canadien MIke Birch 
qui les avait privés de la victoire, 
cette drisse de génois bloqué sur 
Fujicolor alors qu'il était en tète 
dans la Route du Rhum gaggA» 
par Florence Axthaud en 1994, et 
toutes les avanies encaissées par 
son trimaran Côte-Basque entre 
19S2 et 1987. 

UN HOMME FAŒ A LA PEUR 

C’est un homme brisé d’avoir 
dû rebrousser che min qui avait 
été accueilli le 7 novembre par 
une véritable mobilisation popu- 
laire à son retour au port «Ü n’a 
d'abord pas voulu croire ce qui 
s'était passé depuis son démâtage, 
raconte José Arocena, son ami. 
coordinateur de son projet à 


terre. Ce véritable San de solidari- 
té venu autant des petites entre- 
prises basques qui avaient financé 
l'achat et l’organisation de sa 
course que des anonymes prêts à le 
soutenir. » 

Didier Mundutéguy, qui avait 
eu tant de difficultés à réunir le 1,2 
million de francs nécessaire pour 
partir, découvre que son infortune 
a créé cette mobilisation après la- 
quelle fl avait tant désespéré ces 
dentiers mois. En quelques jours, 
une nouvelle association a réuni 
près d’un million de francs pour 
lui offrir un mât et des voiles 
neuves. Les Basqnes français et 
espagnols sont revenus derrière 
hti, mais aussi ceux qui lui avaient 
tant manqué, comme le conseil 
régional d* Aquitaine, trop occupé 
à soutenir le projet conquérant 
d’Yves Parhex. 

Pendant cette semaine â terre, fl 
avait laissé ses assistants, mais 
aussi des bénévoles et les prépa- 
rateurs du PRB d'Isabelle Autis- 
aer remettre un gréement neuf et 
plus léger sur sou bateau, dont la 
coque n’a pas souffert dans la 


tempête. A Bordeaux, la logis- 
tique d’Yves Parfier s’était mise an 
service de ce nouveau départ, sur 
ordre du leader de la course. Di- 
dier Mundutéguy a alors eu peur 
de décevoir. «lia remercié chacun 
directement, mais a gardé soigneu- 
sement toutes les adresses pour 
pouvoir rembourser tout le monde 
s’a changeait d’avis, explique José 
Arocena. Avec la crainte de retour- 
ner dans le golfe de Gascogne et de 
se retrouver seul dans les mers du 
Sud, il sentait combien repartir al- 
lait être dur pour lui. Mais renon- 
cer aurait certainement été une dé- 
cision encore plus difficile à 
assumer.» 

A nouveau seul sur la mer de- 
puis samedi après-midi, Didier 
Mundutéguy cherche maintenant 
à oublier cette folle semaine, la 
précipitation pour remettre son 
Club -60e Sud en état, alors qu’fl 
avait tenu à arriver en avance aux 
Sables-d’OIonne avec un bateau 
bien préparé. Il repense au cou- 
rage du Hongrois Nandor Fa, prêt 
à repartir dans pins d’une se- 
maine une deuxième fois des 


Sables-d’OIonne, après avoir été 
heurté par un cargo panaméen. II 
s'étonne du potentiel de vitesse 
de son bateau au gréement allégé. 

fl est partagé entre la peur de cas- 
ser et la nécessité de Quitter au 
plus vite ce golfe de Gascogne sur 
|Aqi»g| $e creuse une nouvelle dé- 
pression menaçante. 

Impuissant à rattraper les qua- 
torze autres voiliers, il se fixe 
comme nouvel objectif le record 
de Titouan Lamazou en 109 jours. 
Il se rappelle que boucler un tour 
du monde a toujours été son rêve 
de marin : celui qui lui a fait se 
mettre en congé de son poste de 
responsable du port de Saint- 
Jean-de-Luz - Cîboure- Avant de 
partir des Sables-d’OIonne, fl ré- 
pétait qu’fl était serein d'avoir pu 
régler tous ses fournisseurs, que 
finir était pour lui une « obliga- 
tion » vis-à-vis de tous ceux qui lui 
avaient fait confiance. Et fl ajou- 
tait alors : « Cela m'ennuierait tel- 
lement de ne pas être à la hau- 
teur.» 

Christophe de Chertay 


Les premiers voiliers évitent 
les pièges du pot au noir 


Christophe Auguin a refait son retard sur Isabelle Autissier 


APRÈS la marque des Cana- 
ries qui avait laissé plusieurs 
bateaux coincés dans une bulle 
anticyclonique (le Monde du 
13 novembre), le pot an noir 
était annoncé comme le nou- 
veau Juge de paix dans le Ven- 
dée Globe. Les courses autour 
du monde se sont souvent 
jouées dans ce délicat passage 
d’un b é g& p h èffàJÿMÜte, • 

■ Isabqjfc 

plusieurs jours- d’avance susses 
poursuivants pendant le BOC 
Challenge en 1994. Sur son 
PRB, la navigatrice a une nou- 
velle fois parfaitement négocié 
ce passage perturbé par les 
calmes et les grains, au nord de 
l’équateur. Yves Parlier, tou- 
jours en tête sur Aquitaine-In- 
. novations , et Christophe Au- 
“guin, dont Géodis a comblé en 
une semaine son retard sur Isa- 
belle Autissier, y ont également 
conservé leur rang de favoris 
après deux semaines et 
3 000 milles de course, Péqui- 
. valent d’une transat. 

Après avoir peiné à prendre 
de la vitesse dans des vents ir- 
réguliers après les Canaries., les 
leaders du Vendée Globe 
avaient ensuite hésité entre 
“ plusieurs routes pour atteindre 
les longitudes les plus favo- 
rables à la traversée du pot au 
■noie. Poussés parfois au-delà de 
20 nœuds par des vents de 


nord-est sous un inhabituel ciel 
gris, ils n’ont mis que quelques 
heures pour franchir un obs- 
tacle dont les orages élec- 
triques ont malgré tout confir- 
mé la réputation sulfureuse. 
Ponr Pierre Lasnier, spécialiste 
de la météo marine, « la 
connaissance actuelle des phé- 
nomènes dans la zone de 
convergence. .intertropicale ex- 
plique la facilité avec laquelle 
les leaders du Vendée Globe ont 
réussi à franchir le pot au noir. 
Ils sont passés entre les 24 * et les 
27* ouest, à l’endroit où les ali- 
zés de nord-est et de sud-est se 
rencontrent Ils n’ont donc pra- 
tiquement pas rencontré de 
calmes». 

Les bateaux de tête, plutôt 
faits pour planer dans les al- 
lures portantes, ont repris, dès 
lundi, de la vitesse au près 
dans les vents de sud-est régu- 
liers qui soufflent autour de 
l’équateur. A 200 milles derrière 
eux, l’équivalent d’tme journée 
de mer, on deuxième groupe 
conduit par Hervé Laurent, a 
pu profiter de cette «porte». 
Avec Bertrand de Broc, Geny 
Roufs, et Marc Thiercelin, il 
compte toujours dans ses rangs 
Eric Dumont, malgré la nou- 
velle avarie survenue à Café- 
Legal-Le-Goût : un chariot de 
grand-voile arraché en tête de 
mât. 


• Yves Parlier ( Aquitaine-In- 
novation s), & 19 986 milles de 
P arrivée, mardi 19 novembre à 
5 heures : «Je ne suis pas trop fati- 
gué malgré la vitesse du bateau et 
la tension nerveuse de ces derniers 
jours autour du pot au noir, mais je 
n’ai pu récupérer qu’un peu d’eau 
dans les grains et mes réserves 
s’amenuisent » 

• Isabelle Autissier (PRB), à 
79 milles d’Yves Parlier: « PRB a 
atteint les plus grandes vitesses de- 
puis le départ de ta coursé, juste 
avant, le passage du pot au noir. A 
plus de 20 noeuds, B y a beaucoup 
de bruit à bord, mais c’est agréable 
de faire corps avec son bateau. » 

• Christophe Auguîn (Géodis), 
à 88 milles : «Je ne voulais pas 
laisser de trou entre les bateaux de 
tête et moi. J’ai réussi à refaire mon 
retard depuis les Canaries en m met- 
tant du charbon". Je me sens plus 
tranquille pour la descente de 
l’Atlantique sud, d’autant que je 
prends toujours le temps de bien 
me reposer. » 

• Hervé Laurent (Groupe LG- 
Traitmat), à 264 milles: « C’est 
dur d'entendre les premiers parler 
de vitesses à plus de 20 nœuds 
quand on plafonne à 10 nœuds. Je 
fais moins de route pour tenter de 
compenser le handicap de vitesse 
de mon bateau. » 

• Bertrand de Broc (Votre- 
Nom-Autour-du-Monde), à 285 
milles : « Heureusement, je n’ai pas 
vu la porte du pot au noir se refer- 
mer après les premiers devant moi. 
Les performances de mon bateau 


ne cessent de me surprendre. » 
• Gerry Roufs ( Groupe-LG ), à 
287 milles : « Yves Parlier avait rai- 
son sur sa route pour franchir le pot 
au noir. Et je suis bien satisfait 
d’avoir recollé au groupe des pour- 
suivants.» 

• Marc Thiercelin (Cr£dit-lm- 
mobOier-de-Francéj, à 339 milles: 
« J’essaie de résoudre les problèmes 
techniques sur le bateau les uns 
après les autres. Je suis handicapé 
par la mauvaise réception des in- 
formations météo depuis plusieurs 
jours.» 

• Eric Dumont (Café Legal- 
Le-Goût), à 378 milles: « C’est 
vraiment un coup dur de découvrir 
le chariot de la grand-voile arraché 
en tête de mât samedi, alors que je 
n'avais pas encore terminé de bou- 
cher le trou dans la coque provo- 
qué par un choc avec une épave. 
C’est surtout une grosse déception 
de risquer de ne plus être dans le 
coup pour me battre avec les 
autres.» 

• Raphaël DinelU (Algimoass), 
à 607 maies : «J’espère bientôt ap- 
prendre ma réintégration dans la 
course. Je fais marcher le bateau à 
fond, mais c’est difficile de travaO- 
ler dehors teUanent ça moutile. » 

• Patrick de Radigues ( Afibel ), 
à 613 milles : le navigateur belge 
n’a toujours pas pu établir une 
communication radio avec la terre. 
Il a pu prévenir par fax qu’il 
connaissait de grosses difficultés 
d'alimentation électrique sur son 
bateau et a même envisagé un mo- 
ment de faire escale pour réparer. 


• Pete Goss (Aqua- Quorum), à 
624 milles : « Je suis vraiment privi- 
légié d’être en mer sur un aussi bon 
bateau. Avec ses 50 pieds, fl est 
souvent beaucoup plus facile à ma- 
nœuvrer que les 60 pieds. Si on ne 
s’amuse pas dans cette course, cela 
ne vaut pas la peine de la faire. » 

• Catherine Chaband ( Whirl- 
pool-Earope 2), à 627 milles: «Le 
moral évolue beaucoup en fonction 
de la force du vent. Dans les 
calmes, quand le bateau ballotté 
par la houle n’avance pas, ce n’est 
pas terrible. On se demande alors si 
on a raison de se reposer et s’a ne 
vaut pas mieux tout faire pour se 
sortir de là.» 

• Thierry Dubois (Pour-Am- 
nesty-lnternationaf), à J 407 
milles: «J’ai profité d’alizés puis- 
sants pour refaire le retard que 
j’avais pris en retournant aux 
Sables-d’OIonne. Je voudrais vrai- 
ment revenir sur les derniers pour 
me motiver pour la suite de la 
course.» 

• Tbny Buffimore (Exide- Chal- 
lenger), à 1717 mUles: «Ma tac- 
tique n’a pas été très bonne jusqu’à 
présent fai eu des problèmes avec 
des réservoirs de gasoil qu’a a fallu 
transvaser. A part cela tout va bien 
à bord. » 

• Didier Mundutéguy 
(Club-60‘-Sud), à 2 866 milles: 
« Quand j’aurai mis le cap au sud, 
cria ira mieux. » 

• Nandor Fa (Budapest) : «Je 
repartirai des Sables-d’OIonne dès 
que tout sera réparé sur mon 
bateau.» 


A L’APPROCHE de l’assemblée 
générale extraordinaire de la Fé- 
dération française des sports de 
glace (FFSG), prévue samedi 7 dé- 
cembre, les frétions qui divisent le 
hockey sur glace continuent à 
s’activer. Selon le journal L’Equipe 
du mardi 19 novembre, Patrice 
Point anel, président du Comité 
nationale de hockey sur glace at- 
taché à la FFSG, aurait réuni, lun- 
di 18 novembre, les 9 membres du 
CNHG pour « définir une position 
officielle sur ce conflit et tenter de 
reprendre les choses en main ». Ils 
auraient opté pour l’objectif visé 
depuis le début du conflit par leur 
président : l’obtention d'une auto- 
nomie complète dans le cadre lé- 
gal de la FFSG. 

Pour leur part, les présidents de 
clubs de nationale LA qui ont frit 
sécession (Le Monde daté 3-4 no- 
vembre) en créant une Associa- 
tion nationale des clubs de hockey 
sur glace (ANCHG) et réclament 
an minis tère des sports la création 
d’une fédération de hockey indé- 
pendante depuis le 7 novembre ne 
désarment pas. Dans un courrier 
adressé au président de la FFSG, 
le 14 novembre, l’ ANCHG a exigé 
la création avant la fin de l'année 
d’une ligue nationale «financière- 
ment, administrativement et juridi- 
quement indépendante regroupant 
les clubs de nationale IA et 1 B agis- 
sant dans le cadre d'une subdéléga- 
tion du service public dont la FFSG 
est délégataire». 

Patrice Pourtanel qui, pour des 
raisons de réalisme économique, a 
toujours souhaité un détache- 
ment progressif de la tutelle de la 
FFSG, réaffirme son intention 
d’organiser une consultation avec 
tous les clubs de hockey afin de 
mettre au point une position 
commune pour rassemblée géné- 
rale du 7 décembre. S'il se déclare 
en faveur d’une ligue semi-profes- 
sionnelle aux statuts particuliers 
similaires à ceux du football, il 
exige d’y avoir droit de dté. fl si- 
gnale également qu’il ne tolérera 
plus les débordements des prési- 
dents des clubs « mutins » de 
r ANCHG et se déclare prêt à les 
exclure du championnat « s’ils 
persistent à vouloir agir en dehors 
de notre cadre légal ». 

■ CANOË-KAYAK: la fédéra- 
tion juge « consternante » la 
suppression du slalom au pro- 
gramme des Jeux olympiques de 
Sydney en Tan 2000. Hervé M ado- 
ré. directeur technique national 
(DTN) de la Fédération française 
de canoë-kayak, estime que 
« cette dérision porte un coup ter- 
rible à tous ceux qui se sont investis 
dans la préparation des Jeux olym- 
piques de 2000 et 2004 ». fl a indi- 
qué, lundi 18 novembre, qu'il 
« faut se battre pour que la disci- 
pline du slalom soit inscrite aux 
Jeux de 2004». 


La justice est saisie après les révélations sur la corruption du football portugais 


LISBONNE 

de notre correspondant 
« La révolution est en marche l 
Le pouvoir est tombé dans la rue. 
Balavons-les tous I Le vieux ré- 
gime est dépassé ! » Les journaux 
semblent rééditer ces derniers 
'jours les gros titres et les ex- 
pressions enflammées d’il y a 
une vingtaine d’années, quand 
le Portu gal entamait son difficile 
parcours démocratique à l’issue 
de la « révolution des œillets ». 
Mais, cette fois, fl s’agit du foot- 
ball, malade d’unè corruption 
chronique de ses dirigeants, qui 
a déjà éloigné des. stades des 
centaines de milliers de Portu- 


un journaliste désabusé. La Ma- 
fia a toujours choisi les domaines 
de son implantation à travers le 
monde : contrôle de drogue, bois- 
sons, bâtiment*. Au Portugal, elle 
est depuis belle lurette installée 
dans le football. » 

UN CLIMAT MALSAIN 

La publication, le 23 octobre, 
par le quotidien sportif Record, 
d’extraits d’une conversation à 
bâtons rompus entre l'entraî- 
neur du FC Porto, Antonio Oli- 
veira, et un groupe de journa- 
listes, a déclenché le scandale. 
L' and en sélectionneur national, 
dont les déclarations ont été en- 


demi ca a été relégué en D2 et a 
été débouté dans son recours 
adressé à la Fédération portu- 
gaise de football. 

Les -confidences de l’entraî- 
neur témoignent d’un climat 
malsain qui, par contagion, a 
déclenché d’autres révflations 
sur des match es arrangés et des 
arbitres corrompus, laissant 
penser qu’il s’agissait d’une pra- 
tique courante. La chaîne privée 
de télévision SIC a affirmé, fac- 
tures à l’appui, que le FC Porto, 
présidé depuis quinze ans par 
Jorge Nuno Pinto da Costa, 
avait payé l’an dernier à un an- 
cien arbitre et à sa famille des 
vacances au Brésil, par l’ in ter- 


centaines uc m «.m-ctrées à son insu, expliquait vacances 
-SVJt comment, à l’aide d’un faux médiaire d’une agence de 


les deux tiers de ses spectateurs 
au cours des trois dernières an- 

Des présidents de clubs, des 
iHriyants de la fédération, des 
arbitres, des entraîneurs sont 
ïmpHqués par les révélations qm 
se .succèdent L'ampleur de la 
corruption, qui concernerait 
également des compétitions eu- 
.ropéennes, laisse craindre des 
sanctions de la part de ^FA- 
«H ify a rien détonnant dans 
tout cela. C’est du domaine pu- 
blic depuis longtemps raconte 



tampon (•* Je le garde chez moi, ü 
m'a coûté quelque milliers de 
dollars »), fl avait réussi en 1987 
à faire signer au Vitoria de Gni- 
maraes (chib du nord du pays 
qu’il entraînait à l’époque) un 
international zaïrois (DInga 
Amfly), alors que celui-ci avait 
déjà un contrat légal avec Aca- 
demica de Coïmbra, une autre 
équipe de la division I. «/W été 
mêlé à la fraude la plus impor- 
tante du football portugais», 
concluait Antonio Oliveira. Aca- 
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voyages appartenant à Joaquim 
Oliveira. Ce dernier est le frère 
de l’actuel entraîneur du FC Por- 
to et le propriétaire d'une socié- 
té (Ottvedesportos) qui détient 
l’exclusivité des droits de re- 
transmission télévisée des mat- 
ches du championnat portugais. 

Un important patron de l’hô- 
tellerie, Fernando Bar ata, long- 
temps président de Farense, un 
club du sud du Portugal, révélait 
pour sa part avoir soudoyé à la 
demande du président Jorge 


ï 


Pinto da Costa l’arbitre roumain 
loan Igna, lors de la demi-finale 
aller de la Coupe des coupes de 
1984 entre le FC Porto et les 
Ecossais d’Aberdeen (Porto 
l’avait emporté 1-0). L’homme 
d’affaires aurait servi d’intermé- 
diaire en raison de ses bonnes 
relations avec les autorités de 
Roumanie, où fl possédait des 
intérêts. « Cela m’a coûté très 
cher », a-t-il affirmé avec forfan- 
terie. L’arbitre roumain a nié 
aussitôt ces accusations et dé- 
clare vouloir poursuivre en jus- 
tice Fernando Barata, qu’il af- 
firme ne pas connaître. 

Ce dernier accusait également 
Olivedesportos qui, selon lui, 
« contrôle le football portugais 
par son pouvoir économique ». Il 
avouait également avoir sou- 
doyé des arbitres quand il était 
président du Farense et avoir of- 
fert des vacances à des arbitres 
dans ses complexes hôteliers. 
Pour lui, les dirigeants actuels 
des autres grands clubs (Benfica 
et Sporting du Portugal, les deux 
clubs de Lisbonne) «sont des 
amateurs» à côté de Pinto da 
Costa, qui. avec deux autres di- 
rigeants de clubs du nord du 
pays (Boavista et Guimaraes), 


■contrôlent le football au Portu- 
gal ». Selon lui, le championnat 
est « an mensonge et les résultats 
sont truqués, arrangés dimanche 
après dimanche». Les arbitres, 
dont le choix n’est connu que 
quelques heures avant Jes mat- 
dbes, « connaissent déjà leur af- 
fectation quinze jours avant ». 

LE SUD CONTRE LE NORD 

Pour les dirigeants du FC Por- 
to, la succession de scandales 
fait partie d’une « cabale bien 
montée» par certains journaux 
de Lisbonne et la chaîne de télé- 
vision SIC contre l’équipe du FC 
Porto. Une fois de plus, selon 
eux, les équipes du Sud «ja- 
lousent » les mérites des équipes 
du Nord. Le directeur de l’infor- 
mation de la SIC, Emidio Ran- 
gd, est d’avis qu'il faut crever 
l’abcès joumalistiquement. il ne 
s’agit pas d’une « obsession » 
contre Porto, estime-t-il « mais 
dans ces affaires, tous les che- 
mins mènent à Pinto da Costa ». 

Interrogé, dimanche ^no- 
vembre, le président de la Répu- 
blique, Jorge Sampaio, a regret- 
té « qu'un spectacle sportif puisse 
diviser le pays». Mais le climat 
de suspicion qui règne ne peut 
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disparaître, selon certains diri- 
geants, sans une intervention du 
gouvernement. Le syndicat des 
footballeurs professionnels l’a 
déjà réclamée. Selon le ministre 
adjoint du premier ministre, 
Jorge Coelho, des enquêtes du 
ministère public et de la police 
judiciaire sont en cours. L’Union 
européenne de football (UEFA), 
qui a entendu le président de la 
fédération portugaise, Gilberto 
Madafl, lundi 18 novembre à Zu- 
rich, pourrait ne pas attendre le 
résultat de ces enquêtes, ni les 
éventuelles condamnations. 

La régénération des clubs por- 
tugais, longtemps dirigés par 
des amateurs qui les ont 
conduits à la faillite financière 
et à l’actuel stade d’indigence 
technique, passe non seulement 
par de nouveaux modèles d’en- 
treprises mais aussi par de nou- 
veaux dirigeants. * La révolution 
est en marche», écrit A Bolo. Le 
journal estime que le 22 no- 
vembre, jour de l'assemblée de 
la Ligue des clubs, dont le pré- 
sident n’est autre que Pinto da 
Costa, peut devenir « le moment 
souhaité pour le changement ». 

Alexandre Flucher-Monteiro 
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Quand Londres passe à table 

La capitale britannique répond à la récente curiosité culinaire de ses habitants 


Nos correspondants dressent 
nn état des plaisirs de bouche 
dans quatre métropoles étran- 
gères. Nous entamons ce tour de 
table à Londres. 

LONDRES 

de notre correspondant 

« Cool Britannia » est à nouveau 
à la mode. Le magazine américain 
Newsweek a consacré sa couver- 
ture au swingirf London, seconde 
version après celle des années 
Beatles. Le premier ministre John 
Major, que Pon n'imagine certaine- 
ment pas en gastronome, a, dans 
la chaleur communicative du ban- 
quet du Lord Mayor de la City, 
vanté ce « nouveau zeste de vie ». fl 
s'est félicité que « nos pubs, clubs et 
restaurants soient pleins ». 

La cuisine londonienne connaît 
une extraordinaire vitalité. Ou- 
verte à tous vents, eDe accueille le 
meilleur - mais aussi le pire - de 
tous (es continents. En un an, sur 
les bords de la Tamise, près de 
trois mille couverts se sont ajoutés 
aux capacités de restauration de la 
ville, en particulier avec l’ouver- 
ture de ces restaurants géants au 
style techno-verre et métal en 
vogue; après Quaglino, Mezzo, 
Wagamama, Belgo Centraal, 
POdéon, voici Bank, Oxo, l'Ave- 
nue... Plusieurs font partie du 
groupe du styliste Terence Conran. 

Cet engouement s’explique par 
un goût plus raffiné, une curiosité 
grandissante des Londoniens qui 
voyagent plus et par un argent 
plus facile. Mais aussi, re- 
connaissent deux chefs aussi diffé- 
rents que Marco Pierre White et 
Rowiey Leigh, de moins en moins 
de gens savent cuisiner. Et les pro- 
duits locaux se sont améliorés en 
variété et qualité. 

Marco, qui a obtenu sa troisième 
étoile au Michelin en 1995, est âgé 
de trente-cinq ans. 0 officie au 
Restaurant (66 Rrüghtsbridge, 13. : 
259-5380). Chef de la nouvelle 
génération - moitié Français, 
moitié Italien mais profondément 
Anglais -, fl est aussi classique 
dans sa quête incessante de la per- 
fection. Ce qui permet à ce puriste 
- pour qui «fa philosophie de la 
cuisine est très simple : c'est Fal- 
liance du sel et du vinaigre, du bœuf 
et du vin rouge » - de critiquer ses 
confrères. A ceux qui prétendent 
que la cuisine est fantastique à 
Londres et que Pon y mange mieux 
qu'à Paris, fl répond que ce n’est 
qu’une illusion et qu’ils n’y 
connaissent rien. 

« Le problème de nombreux chefs 
â Londres, c 'est qu'ils n’ont pas ap- 
pris les bases de la cuisine française. 
Ils pensent qu'il faut être différent, 
malin, pour être reconnu. Ils 
composent des menus éclectiques, 
un peu chinois, un peu thaïs, un peu 
californiens, comme une compote. 
Ce n’est pas une nourriture simple et 



honnête » fondée sur les ingré- 
dients, mais plutôt sur une inter- 
prétation parfois facile de la cui- 
sine italienne, sur les épices et 
autres chutneys, sur la poudre aux 
yeux de néophytes pour néo- 
phytes. « Tous les nouveaux restau- 
rants se ressemblent. Os sont froids, 
ce n’est pas un environnement natu- 
rel pour manger », alors que ceux 
qui ont le privilège de dîner au 
Restaurant « se sentent chez eux ». 

Cette réflexion répond à une cer- 
taine dictature de la forme, comme 
ri on devait choisir son vin à l’al- 
hue de la bouteille. Ou ne saurait 
rappliquer au Kensington Place de 
Rowiey Leigh (201 Kensington 
Church Street, téL : 727-3184), en 


dépit de son aspect peu engag e an t 
de gigantesque aquarium, formé 
aussi à la française, il a perfection- 
né une cuisine typique du Londres 
des années 90 dans ce qu’elle a de 
meilleur ; créative, avec moins de 
sauces pour redonner la priorité à 
la viande et au poisson. 

Sur une partition similaire, ci- 
tons aussi Simon Hopkinson CBi- 
bendum) ou Alastair Lïttie (Alas- 
tair Little). Rowiey est critique à 
F égard du Michelin, qui pousse les 
restaurants à se préoccuper de 
l’accessoire aux dépens de l'as- 
siette. Un point de désaccord de 
plus avec Marco Pierre White. 
Tous deux s’accordent néanmoins 
pour juger leur clientèle : plus 


Goûts et traditions 

Près de Covent Garden, F échoppe de Randolph Hodgson, NelFs 
Yard Dairy (17 Shorts Gardens, téL : 379-7646) se spédafise dans les 
fromages anglais. Son propriétaire s'efforce de reconvertir les pay- 
sans à travailler à F ancienne et vent ramener les consommateurs 
vers un vivier d’anciens et de nouveaux fromages bien affinés et 
goûteux ; dieddar, cheshire, stflton, tancashlre, caerpMDy, mais aus- 
si chèvres, bleus, etc A Holland Par*, David lidgate mène le même 
combat dans sa boucherie centenaire (C. Lidgate, HO Holland Parle 
Avenue, téL : 727-8243). fl a paradoxalement bénéficié de la crise de 
la vache folle : « Je n’ai jamais autant vendu de bœuf ; fai toujours in- 
formé mes clients sur la provenance de ma viande. Ceta pale au- 
jourd'hui » Il est fier dn bœuf anglais et écossais mais aussi de son 
agneau, parfois élevé sur les pâturages du prince de Galles, pour lu! 
aussi, les Londoniens changent : fls ne prêtent plus seulement atten- 
tion au prix, mais aussi au goût, à la texture de la viande- 


Crèmes de marron 

Depuis le mois d’octobre, les marrons 
chauds sont de retour sur le pavé de Paris. 
Malgré des pluies diluviennes, P Ardèche, ce 
département qui compte les plus vastes 
c hât aig n eraies de France, est en pleine 
récolte. A Beauchastel, les cinq cents 
adhérents de la coopérative du canton 
apportent jusqu’à la fin du mois leurs 
marrons, majoritairement du Combalie. Ce 
gros fruit châtain à répfdenne assez mince, 
est Fane des onze variétés principales 
cultivées en France. Le Combalie se déguste 
surtout frais, comme un fruit de bouche. 

Les pins petits calibres sont le plus souvent 
transformés en crème. Christophe Sabaton, 
président du syndicat national des 
fabricants de crèmes et de conserves de 
marron (neuf adhérents) utilise dans sa 
recette des petits formats issus de 
différentes variétés. « Du Combalie, mais 


aussi de FAguyam, de la Merle ou de la 
Boumette, aux fruits plus précoces. » Si la 
France a englouti, en 1995, 8 600 tonnes de 
crème de marron, le produit est pourtant 
de création relativement récente. 

Son inventeur. Clément Faugjer, 
fraîchement diplômé ingénieur des ponts 
et chaussées, revint à Privas, sa ville natale, 
en 1882. fl a vingt ans et une bonne Idée. 
Jusqu'Ici, le macron ardéchois est 
débarrassé de son écorce manuellement. Il 
est le premier à trouver une technique 
industrielle pour cela. Incisés, éboufflantés 
ou grillés un court instant, les marrons, 
avant d’être confits, sont brossés 
mécaniquement L’élimination des restes 
de peaux dans les nervures demeure nn 
travail manuel, au couteau. Le marron est 
alors extrêmement friable et ce nettoyage 
délicat entraîne une Inévitable casse. C’est 
pour récupérer ces bris de marrons et en 
tirer profit que dément a ridée de lancer 
use crème sur le marché en 2885. 


TOQUES EN POINTE 


jeune, phis sophistiquée mais en- 
core peu nombreuse. Rowiey de- 
meure prudent : «in mode des res- 
taurants à Londres, c’est une grosse 
bulle: un peu de récession, et la 
moitié mettront la clé sous la 
porte . » Marco Pa compris ; il gère 
cinq établissements. Comme un 
grand couturier qui compte sur sa 
griffe pour assurer sa réputation, 
mais sur le prêt-à-porter pour faite 
bouillir la marmite. « Ttop de chefs 
cuisinent pour gagner de Parlent 
Mot, je gagne de Forgent en cirist- 
nanti » 

A Londres, on ne sait plus où 
donner de la tête : toutes les cui- 
sines sont représentées, du .quar- 
tier chinois de Sobo à Briddane, 
derrière la City, avec ses restau- 
rants indiens, l'équivalent anglais 
du couscous— La variété est telle 
que le goût balbutiant s’y perd, 
noyé dans les saveurs flatteuses 
plus que conquis par 1e talent On 
peut aussi se tourner vers les clas- 
siques « fish and chips » on les 
grands « typicafly British » : Suup- 
son’s, qui s’enfonce comme un 
sous-marin, et surtout Rule’s (35 
Maîden Lane, téL : 863-5314). Cette 
vfeiDe maison a su évoluer en bien 
depuis le temps où le futur 
Edouard vn y dînait én galante 
compagnie devant un cuissot de 
chevreuil ou une grouse. 

Patrice de Beer 


Bistrots 

■ Vbiri un nouveau venu sur la scèneparisiœne 
un inconnu, puisque Franck Baquier était 

Guy Savoy, leSde la Butte (Mot Splraàcfes Zm» 
et des textures <Fune terrine de foie gras et boudta 
caramélisées et noix concassées. Le travail sur les arômes s^oceavj 
un thon brûlé aux épices douces, avoraîet tîntes au ^roraann. 1 U ans», 
réussite totale. Le filet de sandre à la moelle, tendîtes crémeuses etsauce 
au vin rouge s’accommode tout juste d’un brouflly atypique de Georges 
Vlomery 005 F). Avec les rognons de veau à la 
beurrée de choux au lard, en revanche, c’est le parfait 
ment souligné par la graine de moutarde. Savoureux vacbeaa aux mar- 
rons et lafrd’^ancte, dont la structure Pju 5 todie. 

Service très attentif. Une adresse rassurante. Au déjeuner; formule a 95 i-, 
menu à 130 F. Menu-caite: 180 F (2 plats : 140 F). , ^ „ r „ ■ 

★ Paris, 157, bd du Montparnasse (75006). TéL: 01-43-26-26-53. Fermé 
samedi midi et dimanche. 

AU BON SAINT-POURÇA1N 

■ Modeste, un peu sombre et, sous renseigne, une réference au Bour- 
bonnais, dam ce bistrot de l’admirable rue SerrandcoL L on nous an- 
nonce que cette table d* autrefois est désormais ouverte le sam edi- Ce de- 
vrait être yng aubaine dans ce quartier où, depuis longtemps, les bistrots 
ont battu en retraite. Le décor est d’une humilité excessive, mais te cui- 
sine pourrait y faire oublier les disgrâces du cadre. Vite, la carte : pâte de 
pommes de terre, canard à la Duchambais ? « Oh, monsieur, nous laissons 
cela à de vrais restaurants— » Alors il faudra se satisfaire, sur rardotse 
journalière, (Pim potage de légumes - fort honnête - servi avec des croû- 
tons, ou bien se con tenter d'un banal fromage de tête, d'une méchante 

de veau abrutie de vinaigre ou de calamars à l'armoricaine à l’acidité 
ré cur re nt e et d’un saint-pourçam, concernant d’insignifiance. Comptez 
150 F, au moins pour nng addition à en-tête du Pu b- Auvergnat. Ce sont 
les mystères de Paris. 

★ Parte. Vi bis. rue Servandom (75005). TfeL : 01-43-54-93-63. Fermé le di- 
manche. 

LE BISTROT DES SOItpiRS 

■ Du côté de Ménflmontaait, c’est la rue de la Chine, avec le souvenir des 
samt-smomens et du Fère&ifiattm. Raymonde, la bonne hôtesse, ai- 
mable et vive, a récupéré son bistrot de quartier qu’elle avait quitté voici 
ring ans. Deux salles spaneusfes et girgrim, un bar rustique, composent 
ce restaurant des familles àfecûisme sans histoire. Une belle terrine de 
foie gras maison, des saladesArtSufeOuest; tes escargots de Bourgogne 
font P affaire, en entrée, avec ufc vfb de pays de Loire. L’entrecôte ou l’an- 
donfltette de chez Durai sont flanquées de frites au couteau, cela mérite 
attention. Quelques prissan^aebrandade de morue, avant la mousse 
au chocolat ou la tarte Tarin. Tes Saint-sûnonïens et leur phalanstère 
eussent, été heureux de fréquenter tme table tenue par une si bonne 
«mère». Menu 89 F. Compter T2D F à la carte. 

★ Paris, 49, rue de la Chine (75020). *KL: 0V44-62-93-3L Fermé le di- 
manche- 


Brasseries 


Aujourd'hui, la crème est fade à partir de 
marrons entiers. 'Cuits à la vapeur, ils sont 
réduits en purée puis ony ajoute du sirop 
de sucre. A la fin de La cuisson, les 
fabricants - qui font aussi des marrons 
glacés - y adjoignent toujours les brisures 
qu’occasionne cette confiserie dâkate. 

«On casse beaucoup quand! on fait du 
marron confit, commente Christophe 
Sabaton. Entre J0 et 20 % des marrons que 
nous confisons ne sortent pas intacts de cette 
opération. Nous les broyons alors pour les 
ajouter à la crème. » 

Cette douceur se déguste la plupart du 
temps nature, ou mélangée à du fromage 
blanc Maïs l’entreprise Faugier, qui produit 
près des deux tiers de la crème de marron 
française, a aussi créé une recette baptisée 
Volcan. Dans son gâteau à base de crème de 
marron, elle propose de creuser un puits, 
de le remplir de rhum et d’y mettre le feu. 

Guillaume Crouzet 


CAFÉ RUNTZ 

■Près de FOpéra-Comïque, avec F apparat des vieilles brasseries, Ton 
. trouve iâ une bien honnête cuisine alsacienne. La sa8e est décorée des 
trophées d’a nc i en nes globes théâtrales m-dè-swiveBâS'de comédies ly- 
riques oubliées. Jte.déco8«tt à la hante» âèCes -sptendeura, pâtes de 
verre, incrustation de feuilles de vigne, nappes de Rîbeauvüïé- Runtz, 
c’est te nom de fanüDe de la patronne, épouse du chef Hubert ieport. 
Carte assez semée, dont on retiendra le foie gras de canard maison, d’une 
agréable consistance, judicieusement accompagné d’un riesling 1993 de 
chez Lorenfz. La tarte à l'oignon fait merveille, avant 1e jambonneau de 
Strasbourg à la salade de pommes de terre chaudes. La choucroute, ici, 
ne saurait renier la douce aridité du quintal d’Alsace et son accompagne- 
ment de bonnes charcuteries. Le délicieux boudin noir aux pommes 
fruits révèle tes effluves d’un pinot gris, tokay de Lorentz également A 
noter un bon edelzwicker en pichet La maison est ouverte de 11 heures à 
23 h 30, selon la tradition, fl suffirait de peu pour réveiller cette belle en- 
dormie, nichée au creux d’un quartier naguère fastueux. Menu 129 F. A la 
carte, compter 180 F. 

★ Paris, 16, rue Favart (75002). TéL : 01-42-96-69-86. Fermé samedi et di- 
manche. 

Gastronomie 

JAMIN 

■ Le restaurant Jamin, fermé depuis le départ de Joël Robuchon en 1993, 
échoit à Benoît Guichard, le fidèle second de l’avenue Raymond- Foinca- 
ré. Dams cette partie d’échecs qu’est devenue la scène gastronomique pa- 
risienne, le roi place ia un fameux cavalier, meilleur ouvrier de France 
1993. L’on s'interroge parfois sur ce titre, créé au lendemain de ta Grande 
Guerre pour « développer le goût et Rattachement de l’ouvrier et de Farti- 
san à leur, travail ». Ce concours est un symbole de l'esprit républicain de 
Fépoque et accorde un diplôme d’Etat à «rtm des meilleurs ouvriers de 
France »pamûtes corporations admises à la compétition, organisée tous 
les trois ans. Consécration d’un savoir-feire, certes, mais qui prend ici 
une dimension toute personnelle. Ras question d’imiter te maître de jon- 
gler avec le luxe ou de paraître indifférent à la nécessité. L’escàlooe de 
fbie^ras poêléeet .poireaux à raigre-doux ou la terrine de garenne allient 
perfection et précision, sur un mode mineur. Quelques goujoonettes de 
sole façon Cofoert aussi, une gageure pour faire oublier lèmerlan. La 
t&xsae c*«t ta joue et queue de cochon à la marjolaine et pommS la- 
pées. Viandes longuement braisées, prestement rôties, exacftudf dis 
cmssons et des saveurs, et accord pariait avec un marsannay issu de ta 
cave rassemblai Guy Renvois, le plus exigeante œnote^rï<S 
et service allégés. Menu 375 F. A ta carte, compter de 300 F à 4QQ F 
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L’Escargot 
Montorgueil 

A&£ Bistro 180 F Menu (ksaâcn 230 F\ 
Carte de tradition - Tous les fours 
38,rueMontotquea-(H42J6B3^l| 


US EUS BOBS n Oins û» OLfÇsfes 

FLORA DANJCA 
COPENHAGUE mit cnmaus 

MENU 24D F (brinea caaprise) 
SAHMOH, BENNE, GAHABDSâlS. 

lfemmtoO.-Bjries-«j«4AK2S 


LE FLAMBOYANT 
sa cuisine antillaise 

Ferme ta dimanche soft; le lundi 
toute la journée et h maref mtüL 
11 rue Bayer-Barrtt - 75014 Paris 
* 01.45.41.00.22 
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ALSACE A PARIS m ™ 

9 > jfl.St-A&dr6-de8-Ans.â B '$AL0î6 
CHOUCROUTES, GRILLADES, 
FLAMMEKUECHE, POISSONS, 
HUITRES ET COQUILLAGES 


PARIS g* 


TV f07 OIMMAMSIUSt 

1 A jj.MStongK.p 

POISSONS - CRUSTACÉS 
FRUITS d« HER 
Menu de la “MER’ le soir :170F 
Ftelm., lundi soir • Climatisé 


L’Afrique Noire à F Etoile . 
Un nouveau feu, avec ses cocktails 
uniques et les saveurs de sa table. 
Cadre chic, ambiance feutrée. 
150 à 180 F par personne. 

LE DIAM TANN 

Lne des Colonels-Renard 
75017 PARIS - R 0145.7&AL60 



LA CHAMPAGNE 

«WttEBMSaaKDEUMBl 
10 bis, place Cticfcjr - 73009 Paris 
TéL 48 74 44 7» - Fex 42 MO «a 1 Q 
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Un temps maussade 
et pluvieux 


Prévisions 
pour b 33 novembre 
vere!2h00 


mh«m>i mm, a pIenvra 

sw une bonne partie du pays» Les 
seront modérées dn Nord au 
Nord-Est, jusqu’à la Bomgpgne et 
a la Franche-Comté. Au noid d’une 
ggf BœdMux-Lyon. elles seront 
faibles. De FAquîtaine à Midî-Pyré- 
nees, jusqu'au Massif central, ü 
pleuvra modérémmem, et 0 neige- 
ra an dessus de 400 mètres. Dn 
Lyonnais à la vallée du Rhône, le 

ael sera couvert avec des pfttiesïn-- 

tennfttentes. Dans les Alpes, il net- 

géra modérémmeot au-dessus de 



l&MgtiMaE O BWJCE 
Prévisions pour le 20 novembre vwsl2h00 


Lj qualité de l'air 



4S0 à 300 mètres. Du pourtonr mé- 
™«ranéen à la Corse, quelques 
pluies éparses se produiront en 
cours de matinée. L'après-mWi, de 
la Bretagne aux Pays de la Loire 
jusqu'à Poitou-Charentes, le del 
sera très nuageux, avec des 
averses. 

Dans le reste du pays, le temps 
sera maussade, avec de la phiie. Les 
paies seront plus fortes du Sud- 
Ouest au Massif central jusqu’au 
Nord-Est 0 neigera sur Pensanble 
des reliefs, au-dessus de 400 mètres 
en moyenne. En Manche, le vent 
de nord-ouest soufflera à 80 km/h 
en rafales. Près des côtes méditer- 
ranéennes, le vent d’ouest souffle- 
ra à 80km/h en rafales, jusqu'à 
100 km/h entre la Corse et le 
continent. 

L£s températures minimales 
iront de. 2 à 4 degrés dans les ré- 
glons est du pays, de 4 à 8 degrés 
dans T ouest, jusqu'à 10 degrés sur 
les côtes méditerranéennes. 
L'après-midi, le thermomètre mar- 
quera 6 à9 degrés au nord et 9 à 
14 degrés au sud. 

Jeudi, de la Bretagne au nord de 
F Aquitaine, le del sera très nua- 
geux, avec quelques pluies en soi- 
rée. De la Normandie au Nord, de 
nie-de-France jusqu’au Centre, les 
averses du matin laisseront place à 
quelques édandes Paprès-midi. Du 
Nord-Est au Massif central jus- 
qu’aux Alpes du Nord, le temps 
restera maussade, avec de la ploie 
et de la neige mHées le matin, de la 
.neige jusqu’en plaine l'après-midi 
dans rextxSme est du pays. Dnsnd 
' de P Aquitaine aux Pyrénées fl pleu- 
vra faiblement avec de la neige au- 
dessus de 400 mètres. Sur le pour- 
tour méditerranéen, fl fora beau, 
avec du vent d’ouest assez fort près 
des côtes. Affleure, les nuages se- 
ront nombreux le matin, et les 
éclaircies phis belles Faprès-midL 
Les températures maixmales iront 
de 4 à 8 degrés au nord, de 8 à 
11 degrés an sud, et seulement 2 à 
3 degrés sur Pextr&ne est du pays. 

. _ (Document étobS avec le support 
technique spécial de Météo-fronce.) 
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du U novembre 
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Situation le 19 novembre, à 0 heure, temps universel 


Prévisions pour le 21 novembre, à 0 heure, temps universel 


Il y A 50 ANS DANS 

SzMenit 

Un curieux mécène 

LA COMÉDIE-FRANÇAISE 
s'est donc coupée en deux. Elle 
s'est même coupée en trois, si l'on 
considère que le spectacle de Ma- 
rigny est digne des plus belles soi- 
rées de la Maison de Molière. C’est 
une heureuse surprise que celle 
que nous apporte ce divorce. Une 
surprise qui n’en est pas une, car 
on s’y attendait 11 y a une chose 
qu’on n 'avait pas prévue, c’est 
qu*fl s’établirait une telle diffé- 
rence de recettes entre Marigny et 
la Comédie-Richelieu, qui, pour- 
tant, fait feu de toutes ses pièces, 
puisqu’elle vient de remonter fort 
brillamment Le Mariage de Figaro. 

Nous allons savoir dans quel- 
ques jouis ce que sera exactement 
la Comédie-Luxembourg. Il y a 
donc trois Comédies-Françaises 
concurrentes. Chacune d’elles s’at- 
tache à jouer son rôle avec tous 
ses moyens (ou plutôt avec nos 
moyens puisque c’est nous qui 
payons). H y a bien un quatrième 
rôle qui est joué de façon assez 
singulière par le personnage qui 
en est chargé. Ce personnage, c'est 
l’Etat. On peut le comparer à 
l'amateur de combats de coqs qui 
■mise sur les chances des belli- 
queux volatiles, en vidant sa 
bourse, ou plutôt la nôtre. Car, en 
somme, nous réglons nos impôts 
et c’est l’Etat qui fait: * Css, css ! » 
pour exciter les animaux sacrés. 

Ce curieux mécène donne notre 
argent au premier des trois rivaux 
pour qu’il soit vraiment le premier, 
fl le donne au secpnd pour qu’il 
soit au moins égal au premier, 
mais fl le donne aussi à un troi- 
sième pour qu'il aille s’établir en 
face et faire concurrence aux deux 
premiers. C’est du sport Et cela 
devient vraiment un handicap 
quand fl pousse le fair-play jusqu’à 
faire monter par le premier la 
même pièce anglaise qui vient de 
valoir au troisième une sorte de 
triomphe. Est-ce parce que «divi- 
ser pour régner » est une devise 
anglaise? 

PaulAchard 
(20 novembre 1946.) 
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3615 LE MONDE, tapez SOS (2J23 F/mm) 



HORIZONTALEMENT 

i. Recouvre (a raison. - H. Qui a commencé à fondre. 
- m. Peuvent être en tas. Utile pour foire des projets. - 
tv Refusas de reconnaître. Fait partie des espèces dis- 
parues. -V. Cest parfois répondre à une prière. - VI. 
Moment où Ton voit apparaître une belle. - Vil. On 
déguste quand on la mord. - VIII. A du mal à réaliser 


ses aspirations. Symbole.- IX. Est tirée d’une fève. - X. 
Participe. Est perdue si on la vend. -XI. Peut se foire sur 
un banc. On y trouve des mers. 

VERTICALEMENT 

1 . Met tout le monde à plat -2. Quelque chose de rai- 
sonnable. Dans le vent Un endroit agréable. - 3. Les 
Romains y étaient boudés. -4. Une séparation dans un 
mot Mit dans de bonnes dispositions. - 5. Eut des loi- 
sirs. Plat, en Suisse. - 6 . Partie d’un gymnase. On y pro- 
duit beauooupde lentilles. - 7. Possessif. A gauche quand 
on passe. Ville d’Allemagne. - 8 . Apprivoise un sauva- 
geon. Partie de campagne. D’un auxiliaire. - 9. Format 
de papier. 

SOLUTION DU N» 6954 
HORIZONTALEMENT 

. I. Paperassiers. RB. - U. Epices. Ente. Rua. - >11. Réqui- 
sitions. TB. - IV. Cru. Nid. Tuées. -V. Acérée. Air. Etc. - 
V!. Lute. Tirades. Ob. - Vil. Spot Plis. Duo. - VIII. NB. 
Opérées. Coft - IX. Elan. Sots, valet - X. Erse. Te. Ré. - 
XI. Superviseurs. ML - XII. Ors. Sodée. - XIII. Coda. Ir. 
Tutu. - XIV. Noé. Econome. Eas. - XV. Obèse. Bouteille. 

VERTICALEMENT 

. 1. Percaline. Sténo. - 2. Aperçu. Bleu. Ob. - 3. Piquets. 
Arp. CEE. - 4. Ecu. Réponse. - 5. Reine. OP. Erodée. - 6 . 
Assiettes. Vfcac. - 7. Id. Rôtis. Ob. - 8 . Set Arpètes. Ino. - 
9. Initiales. Ecrou. -10. Etourdis. Ru. MT. -11. René. Es. 
Vers. Ee. -12. Sées. Ça. Sot -13. St DÔle. DueL -14. Rut 
Coulé. Métal. -15. Baby. Botteleuse. 

Guy Brouty 
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Jeudi 21 novembre 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d’entrée) : la Mésopotamie, 

11 b 30 ; L'Exposition du corps de 
saint Bonaventure, de Zurbaran, 

12 h 30 ; l’art du retable, 14 h 30 
(Musées nationaux). 

■ MUSÉE D’ORSAY: une œuvre 
à voir, La Guerre, du Douanier 
Rousseau (24 F + prix d’entrée), 
12 h30 ; exposition « Acquisitions 
1990-1996 » (36 F + prix d’entrée), 
19 heures (Musées nationaux). 

■ MUSÉE DU PETIT PALAIS 
(30 F + prix d’entrée) : un autre re- 
gard sur la sculpture, la fonte, 
12 h 30 ; exposition La Oté inter- 
dite, 14 b 30 (Musées de la Vüle de 
Paris). 

■ AUTOUR DE SAINT-SÉVERIN 
(50 F), 14 h 30, parvis de l’église 
(Paris pittoresque et insolite). 

■ L’ÉGLISE SAINT-ÊTIENNE- 
DU-MONT (40 F), 14 h 30, devant 
r église (Sauvegarde du Paris his- 
torique). 

■ L’HÔTEL MEZZARA (45 F + 
prix d’entrée), 14 h 30, 60, rue 
La Fontaine (Le Passé simple). 

■ L’HÔTEL DE SALM et l'histoire 
de la Légion d’honneur (50 F + 
prix d’entrée), 14 h 30, 2, rue de 
BeDechasse (Didier Bouchard). 

■ L’HÔTEL DE SOUBISE (40 F + 
prix d’entrée), 14 h 30, 60, rue des 
Francs-Bourgeois (Sauvegarde du 
Paris historique). 

■ LA MAISON DE VICTOR 
HUGO (40 F + prix d’entrée), 
14 fa 30, 6 , place des Vosges (Ap- 
proche de Tait). 

■ LE PALAIS DE JUSTICE (45 F), 

14 h 30, cour du palais de justice 
derrière les grilles (Monuments 
historiques). 

■ GRAND PALAIS : exposition 
Picasso et le portrait (34 F + prix 
d’entrée), 15 heures, hall d’entrée 
(Musées nationaux). 

■ L'ÎLE SAINT-LOUIS (50 F). 

15 heures, sortie du métro Saint- 
Paul (Résurrection du passé). 

■ LES INVALIDES (45 F + prix 
d’entrée), 15 heures, cour d’hon- 
neur, devant la statue de Napo- 
léon I* (Monuments histo- 
riques). 

■LE PALAIS-ROYAL et ses jar- 
dins (50 F), 15 h 30, place du Ra- 
lais-Roy al, devant les grilles du 
Conseil d’Etat (Claude Marti). 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ SYRIE. La Syrie a accueilli près 
de 2,5 millions de touristes en 
1995, un chiffre en nette augmen- 
tation par rapport à ceux fournis 
habituellement par Je ministère du 
tourisme selon lesquels plus d’un 
demi-million de visiteurs étrangers 
séjournaient en Syrie chaque an- 
née. -(AFP.) 

■TARIFS AÉRIENS. Les quelque 
250 compagnies aériennes 
membres de F Association interna- 
tionale des transporteurs aériens 
(IATA) ont décidé de demander à 
leurs gouvernements respectifs 
l'autorisation d’augmenter leurs 
tarifs de 3 % à partir du 15 dé- 
cembre pour compenser la hausse 
du prix du carburant. Plusieurs 
grosses compagnies, telle Scandi- 
navian Airlines System (SAS), ont 
déjà majoré leurs prix sur cer- 
taines destinations. - (AP, Bloom- 
berg.) 


■ It alie. La compagnie aérienne 
itaBenneABtaBapr^oitdefairedfisa 
fiflale Avianova une compagnie à bas 
prix qui prendra le nom d’AIitalia 
Team. - (Bioomberg.) 

■ SCANDINAVIE Scandinavian Air- 
fines System (SAS) renforce sa des- 
serte des Etats baltes « ouvrant une 
nouvelle liaison Stockholm-Vilnius 
assurèetnnsfiiisparsemain^iesAm- 
cfis, mercredis et vendredis, et porte le 
nombre de ses vols quotidiens à 17 
entre Copenhague et Oslo, à 15 entre 
Stockholm et Oslo et à 8 entre Stock- 
holm et Helsinki A partir du 20 jan- 
vier, la compagnie Scandinave effec- 
tuera un vol quotidien, saufle sametfi, 
entre Copenhague et Hoodheim et 
ajoutera un quatrième vol quoticSen 
sur la ligne Stôdkholm-Bruxdles. 

■ ALLEMAGNE. Dix vols de la 
compagnie néerlandaise KLM ont su- 
bi des retards de plusieurs heures 
dans la matinée du samedi 16no- 
vembre en raison d^m arrêt de travail 
du personnel au sol dans les cinq aé- 
roports allemands de Fraadrat, Düs- 
seldorf, Brème, Munich et Hara- 
bomg.- (AR) 


Manière de voir 

La trimestriel étfitô par 


LE MONDE— \ 
[ diplomafcgne) 


SCENARIOS DE 
LA MONDIALISATION 


Débarrassé du spectre du communisme, le libéralisme 
donne sa pleine mesure. En France, en Europe et sur le reste 
de la planète, s'imposent les seuls critères de la 
compétitivité et au profit, au prix de la déshumanisation et 
de la dislocation des sociétés. Mais le bourrage de crâne 
sur cette « seule politique possible » ne saurait empêcher les 
citoyens de vouloir écrire d'autres scénarios de leur avenir. 

Au sommenre : 

Ajustement structurel pour l'Europe, par Cbnstian de Brie. - Les Etats-Unis, 
société d'insécurité avancée, par Lûtc Wacqvarü. - Comment l'ordre règne 
sur l’Afrique fortunée, par Marc-Antoine Pérouse de Montdos. - Faillite du 
système de Bretton Woods, par Frédéric F. Clermont. - Pour l'OCDE, le 
salaire, voilà l'ennemi, par 5eme Halimi. - A l'heure du « toutcapHd », par 
i - r» u r LL^ u J»..— iJA-I î_ 



monde rural solidaire, par Bernard Cassen. - Le maillage associatif, atout 
martre pour les campagnes, par Ocffle Jankowiak. - Une stratégie de 
résistance, par Juan Goyfisoio. - Moraliser le libreéchange, par Bernard 
Cassen. - la régulation par des zones régionales, par Paul Sindlc. - 
L'édification d'une Europe des citoyens, par Paul Thibaua. - Et maintenant... 
démondkdkâf pour internationaliser, par Bernard Cassen, etc. 


Chez votre marchand de journaux - 45 F 
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CULTURE 

LE MONDE /MERCREDI 20 NOVEMBRE 1996 


MUSIQUE Aux studios Paisley Park, 

dans la banlieue de Minneapolis, 
Prince, que son entourage appelle dé- 
sormais n The Artist », a présenté (es 
trente-six chansons de son nouvel en- 


registrement, un coffret de 3 CD intitu- 
lé Emancipation, fabriqué et distribué 
par la major du disque EMI-Capïtol, 
après dix-huit ans de collaboration 
avec Warner Bros. • AU COURS d'une 


* 


soirée, The Artfet a rencontré près de 
deux cents journalistes. Un concert pri- 
vé et les premières réactions suscitées 
par le disque témoignent d'un retour 
créatif d'un musicien dont les innova- 


tions ont dominé les quinzedenii^ 
années du funk et du rock. #1-085 
D'UN ENTRETIEN privé, The Arûstsfest 
expliqué sur les motifs de son change- 
ment d'état d'esprit 


un 


Opération portes ouvertes à Paisley Park, chez The Artist 

Anciennement connu sous le nom de Prince, le chanteur, guitariste, compositeur, arrangeur et producteur effectue 
retour convaincant à la faveur d'un nouvel - et triple - album présenté lors d'une soirée à laquelle étaient conviées près de six cents personnes 


MINNEAPOLIS 

de notre envoyé spécial 

D y a bien des limousines, deux ou 
trois hélicoptères, des tans à la grille 
d'entrée mais, de ravis de quelques 
habitués, on est loin des grandes 
fêtes qu'a connues Minneapolis 
sous le règne de celui que, doréna- 
vant, on n'appelle plus Prince mais 
The Artist ou « Il ». Cest en tout cas 
le parti pris par l’entourage du petit 
prince du fiink qui, le mardi 12 no- 
vembre à 19 heures, recevait aux 
studios Paisley Park, à Cbanhassen 
(ouest de Minneapolis), six cents in- 
vités venus du monde entier. The 
Artist tenait à célébrer sa nouvelle 
«liberté artistique et créative » au 
moment où parait Emancipation, un 
coffret de trois disques compact 
dont la sottie mondiale était fixée 
au 18 novembre. 

Fini le temps des Incroyables et 
des Merveilleuses des têtes passées. 
On est (à entre professionnels : la 
hiérarchie de EMI-Caprtol, nouvelle 
« major » chargée de la fabrication, 
de la distribution et de la promotion 
des disques après dix-huit ans pas- 
sés par Prince chez Warner Bros ; 
des programmateurs de radio ; des 
organisateurs de concerts: la 


chaîne musicale MTV, qui retrans- 
met T«< événement » en direct S’y 
ajoutent près de deux cents journa- 
listes américains et européens, dont 
la plupart n’avaient jamais été ad- 
mis dans ce temple de la création 
musicale. Tous espèrent approcher 
L’Artiste. 

«AMUSEZ-VOUS!» 

Cette invitation exceptionnelle 
lancée à la presse marque le début 
officiel d’une campagne de promo- 
tion à long terme dont les respon- 
sables dTMl admettent sotio voce, 
la difficulté. Un triple album ne se 
vend pas facilement, même si le prix 
a été calculé au plus serré (environ 
30 dollars - soit 160 francs -, prix 
d’un double aux Etats-Unis) ; le pu- 
blic jeune est versatile. Il a désor- 
mais d’autres héros qui ont tfaïl- 
feurs souvent pillé les innovations 
du chanteur, guitariste, composi- 
teur, arrangeur et producteur. En- 
fin, iors de ses trois dernières an- 
nées de contrat avec Warner Bros, 
Prince a publié quatre albums à la 
file qui n’ont séduit que le noyau 
dur de ses fansw. Quant à la dernière 
tournée américaine, elle remonte 
à 1993. 


Héritier de la musique nuire amé- 
ricaine (James Brown, Stevie Won- 
der_), influencé par les évolutions 
du rock (Beatles, psychédélisme de 
la fin des années 60), The Artist doit 
montrer qu’il est toujours au pre- 
mier plan. Cest la substance du dis- 
cours de son entourage qui reste 
discret sur les modalités financières 
de son nouveau contrat H est ques- 
tion d*une avance de 10 millions de 
dollars accordée pour chaque nou- 
vel album* Mais le contrat resterait- 
il valide si The Artist décidait de pu- 
blier un disque tous les six mois, 
l'une des raisons de sa broidDe avec 
Warner? 

Discrétion aussi sur la restructu- 
ration de l'empire : Paisley Park 
coûte cher; le Glam Slam, club 
« princier » de Minneapolis, est 
fermé, conune le NPG Store, ma- 
gasn de souvenirs et de disques. 
L’avocat L LondeQ McMillan, 
représentant les intérêts de 
The Artist, est muet. Pour 
cette soirée, il est ferme- 
ment conseillé de « visiter 
le rez-de-chaussée de Fais- 
ley Park et d'écouter le 
disque »... « il y aura plus 
tard une conférence de 


Les confidences d'un séducteur qui a la foi 


MINNEAPOLIS 
de notre envoyé spécial 
« vous savez , trente minutes c’est 
énorme. B n’a pas fait cela depuis 
des années », prévient la jeune fille 
chargée d'organiser les entretiens 
avec The Artist. Les règles sont 
simples : pas de magnétophone ; 
quelques notes ; aucune question 
sur sa vie privée - on n’y avait même 
pas songé. Détendu, The Artist re- 
çoit dans une salle de réunion de 
Paisley Park. Il s'assure : « Æas de 
magnétophone ?» Le regard vous 
jauge, rapidement The Artist ne se 
laisse que lentement approcher. «Je 
vous découvre aussi, vous savez », 
dit-a. Echange de sourires. 

«■Prince est derrière moi mainte- 
nant Les vingt disques qu’il a enre- 
gistrés sont des moments dans Phis- 
toire de ia musique. Et certains sont 
exceptionnels. De cela je peux être 
fier. » The Artist approche la qua- 
rantaine. On continue à lui en don- 
ner dix de moins. U reconnaît au- 
jourd'hui que sa vie a été longtemps 
régie par des comportements égo- 
maniaques, qu’il ne détaille pas. 
« Beaucoup de mes problèmes avec 
Warner sont venus de là. H y a une 
responsabilité partagée. L'industrie 
du disque est souvent quelque chose 
d’inhumain. Les artistes n’existent 
pas dans l'industrie. Seule existe la 
valeur marchande. Dans les bu- 
reaux. il y a des gens qui font les 
comptes. Bs ne créent rien. » 

Ce constat ne doit rien à la naïveté 


- Prince avait négocié un premier 
contrat très favorable en 1978 pour 
son premier disque, For You -, mais 
manifeste plutôt le refus de se couler 
dans le moule des modes de fonc- 
tionnement du marché. L'alterna- 
tive de Pautoproduction à quelques 
milliers d’exemplaires le fait sou- 
rire : « Regardez les Beatles, George 
Michael et tant (f autres, Us n’ont au- 
cun droit sur leurs créations. * II es- 
time « horrible » l'exemple de Frank 
Zappa qui a gâché une partie de sa 
vie à lutter avec les majors pour ré- 
cupérer son œuvre. « pour le mo- 
ment, je ne souhaite pas entamer 
des procédures. » 

Avec Emancipation, The Artist 
pense être arrivé à un compromis. D 
conserve rintégrité et le contrôle ar- 
tistique de ses créations. EM1 fa- 
brique les disques et les distribue. 
«fai écrit et enregistré la quaâ-to- 
tafité de ce disque en sachant com- 
ment B s’organiserait Je pense sin- 
cèrement que c’est une œuvre 
majeure, autant qu’ont pu i’ëtre 
Purple Rain ou Sign OThe Times, ü 
y a plusieurs niveaux. Des chansons 
d’abord. C'est très important 
qu’elles apparaissent dans leur sim- 
plicité, tout de suite, f apprécie que 
vous ayez remarqué la place de la 
guitare, fy tiens beaucoup. Je ne 
suis pas seulement chanteur Et puis 
. 3 y a des choses très personnelles, 
cadrées, sur la place qu’oocupe dans 
ma vie mon épouse May te. » 
Dernière question. Défilent 


toutes celles qu’on se maudira 
d'avoir oubliées. The Artist séduit et 
intrigue. E semble à la fois fragfle et 
sûr de lui, déconnecté de la rèaBté et 
contrôlant parfaitement ses propos. 

«SI vous avez la foi, vous pourrez 
comprendre ce que Je dis. fai de- 
mandé à Dieu de pardonner les pé- ' 
chés de mon passé. Cela m’a donné g 
une énergie positive. Je ne regarde g 
plus en aitière Ma vérité de musî- S 
tien est là. » ë 



presse de vingt minuta et un concert, 
lâche une attachée de presse. En at- 
tendant, reprenez donc un peu de 
Kristian Jtegàlade - un jus de 
pomme pétillant - et amusez- 
vous/» La soirée est sans alcool et 
non fumoirs. 

Alors, qn visite. Si T extérieur de 
Paisley Park a F anonymat d'un as- 
semblage de cubes blancs, F inté- 
rieur est réjouissant. Sur une mo- 
quette violet clair - «purple»- se 
détachent des signes do zodiaque, 
des croissants de hme, des étoiles. 
Un ciel d'un bleu limpide, parsemé 
de nuages immaculés, est peint sur 
les murs. Des canapés en vdo ms, 
des dorures, des pfeds de chaises 
torsadés donnent À ressemble un 
aspect kitsdL Aux rnuriç les nom- 
breuses récompenses reçues par 
Prince. Partout le sigle qtd znfle la 
flèche de la masoffimlé et le mi- 
roir de la féminité, autorepré- 
sentation visuelle de l’artiste. 
Chaque espace est Identifié 
par un nom calligraphié : 
« Tapé Storage », là oh sont 
stockées tes bandes -« £a, 
on ne vishepas^. « Play 
Boom», immense salle de 
concert, « Studio A», « Stu- 
dio B »... où, ont été conçues 
nombre de diansons. 

Dans les endroits accessibles, tes 
trente-six nouvelles chansons 
6J Emancipation sont diffusées par 
d'imposants baut-parteurs-Lespro- 
grammateurs des radios repèrent 
tes succès possibles. Vers 23 hemes, 
la nouvelle formation du New Po- 
wer Génération s’installe sur la 
scène delà salle de concert. Avant la 
deuxième partie, The Artist prend 
contact avec fa presse. Utf semblant 
de cohue annonce « Son * arrivée. 
Ose dit heureux, libre, parte de son 

épouse, la chanteuse et danseuse 
Mayte, qui « estpourbcaucoup dam 
ce nouvel enregistrement ». « n» 
plaisante, semble à l'aise. Après 


Un concert d'une heure, seulement 


MINNEAPOLIS 

de notre envoyé spécial 

A peine terminée la projection du clip du premier 
simple tiré de son nouvel album - une reprise de Bet- 
cha By CoBy Wowl des StyBstics - The Artist entame 
un concert d’une heure en deux parties' qui montre 
d'emblée une envie de jouer qui avait disparu. Bien 
sür, ü est chez lui, dans la salle de concerts et de répé- 
titions de Paisley Park ; bien sûr, U ne peut se montrer 
tiède dans te cadre de cette soirée qui marque son re- 
tour. Bien sûr. Mais si Ton avait dès doutes. Os sont 
balayés. 

Vêtu d’un ensemble de velours mauve, il sautille, hi- 
lare, complice avec son nouveau groupe. Même lors 
de ses « bons » concerts, fl restait sur la défensive, 
crispé. Ce groupe-là est fait pour la scène. Pree atlast, 
entonnent les musiciens, « enfin libre ». Quatre tam- 
bours et le public reprennent le motif, et ça décolle. 
Slave est enchaîné sur Jam of tire Year, deux nouveaux 
morceaux, puis The Artist reprend Purple Rain et se 


lance dans on solo de guitare. Six danseurs ont investi 
l'avant-scène, une section de cinq cuivres les y rejoint 
Cet your Croove on, Joy in Répétition, Ifl wasyoor 
Ciàfneod, One oflfs, pris à Joan Osbome. L’anden et 
le nouveau. Le son, impeccable, est très noie. 

La formation du New Power Génération a l’inno- 
cence enthousiaste de The Révolution. Avec la guita- 
riste Katiüeen Dyson et la bassiste Rhonda Smith 
-toutes deux de Montréal-, Kirk Johnson à la batte-, 
rie, Monis Hayes aux claviers, elle est sondée, resser- 
rée. Dans la deuxième partie, après une version très 
dansante du slow Beautiful Girl, les têtes 
commencent à tourner. L’avocat de The Artist danse. 
Quand Rhonda Smith cale une ligne de basse impro- 
visée, on est à F église de James Brown, dans la sé- 
quence des Blues Brothers. The Cross, hymne chrïs- 
tique clôt le concert. Une heure. Une heure 
seulement 

S. SL 


Identité et pseudonymes 

«Appdez-moi ça. » Du doigt, 
« The Artist » mont» le slgte qui 
mêle la flèche de la mascnHnité 
et le miroir de la féminité- Le 
« Lovesymbol », hiéroglyphe aux 
combes orientalistes apparu sur 
la pochette de Grqffitti Bridgé 
(1990), avait permis à Prince de 
se dégager d’obligations 
contractuelles avec Warner Bros 
pour publier à son rythme. Cer- 
tains y virent une astuce pour 
relancer ttnrértt dn pcbOc alors 
que les ventes de disques bais- 
saient. Régulièrement; Prince 
avait tztiffsé des pseudonymes 
pour produire on signer des 
diansons: Junte Starf Alexan- 
der Nevermind, Christopher 
Trary , Camille, Vktou D’autres 
artistes ont créé des person- 
nages, comme David Bcwie avec 
ZJggy stardnst ou Aladdin Sane, 
mais sans renier leur patro- 
nyme. Ce changement de nom 
traduit, selon The Artist, une 
nouvelle identité dont le sigle - 
marque déposée et protégée - 
est la représentation visueBe. 


vingt minutes, fi remercie l’assis- 
tance. L’un des rares artistes qui 
continuent aujourd'hui de susciter 
la curiosité sur ses projets, ne s’est 
pas dévoilé : fi tfest simplement re- 
nds à paeden La deuxihiie partie du 
concert dfit ta srarée.L’împression 
estpoâtive-fiest2 heures du matin. 

ff sfagjt maintenant de rencontrer 
UArtisb^'fl est question tfécbaï^es 
avec plusieurs journalistes, sans 
notes, sans magnétophones, <Tune 
durée de dix à quarante-cinq mi- 
nutes. Le mot d’exclusivité est 
même lâché. Attente. Deux jours 
pins tard, quelques entretiens pri- 
vés, « face à face », sont confirmés. 
En définitive, chaque jour, une 
brame dizaine d’entretiens auront 
fieu. A chaque marché local, sou 
quota de journalistes- Les Britan- 
niques et les Italiens sont nom- 
breux, des Allemands essaient de se 
faufilée.. La France a droit à trois 
rendez-vous. Le Canada n’a qu’un 
représentant- Le jour du départ, 
sur la route de l'aéroport, le chauf- 
feur de taxi demandera avec curio- 
sité si nous étions à Paisley Parle. 
«Alors, c’est reparti J», Lâchera-t-il 
avec joie. Ça en a tout l’air. Une 

tournée en 1997 serait décidée ; la 

musique est là, comme elle ne l’a 
pas été depuis un bon moment Le 
21 novembre, après avoir accordé 
phiâeurs entretiens à des radios et à 

dp télévisions, The Artist sera Fin- 
vfté du Oprah Wtnfirey Show et ça, 
pour le chauffeur de taxi, c’est 
«ihe» signe. 

Sylvain Sictier 



L’œuvre la plus ambitieuse depuis « Sign O’The Times » 


v 


ON PEUT légitimement s’in- 
quiéter de la sortie d’un triple CD 
de celui qu’on ne se résigne pas à 
ne plus appeler Prince. Ces der- 
nières années, cm avait eu à subir 
tant d’albums bancals qu'on se de- 
mandait ri son altesse savait en- 
core trier le bon grain de l’ivraie. 
Le titre. Emancipation, comme La 
pochette, deux poings qui se li- 
bèrent de leurs chaînes, forcent 
sur la charge symbolique de ce 
disque. Sur le livret intérieur, on 
voit l’« esclave» de l’industrie 
phonographique se parer de là 
blancheur d’une nouvelle vi rginit é 
Trois heures de musique Stent 
cette libération, sans révolution- 
ner Funivers du love Symbol, mais 
en offrant tout de même son al- 
bum le plus ambitieux, brillant et 
bigarré depuis les fastes de 
Sign OThe Times en 1987. Avec Je 
temps, certaines de ses trouvantes 
saisissantes - son falsetto, ses 
rythmiques givrées, ses provoca- 
tions sexy - sont devenues des tics 
qui façonnent le décor du 
royaume printiec. On se lasserait 
de ces artifices ri Roger Nelson ne 

1- 

V» _ ... - . 

T.< ... — «ww--: — ' 


régénérait pas son répertoire. 
Avec rénezgie d’un jeune marié, □ 
a repeint de couleurs vives les 
stucs de son palais, 3 a surtout re- 
trouvé le savoir-faire et la variété 
mélodique sans lesquels un si long 
périple serait un supplice. A La vue 
de cette belle collection de chan- 
sons, on se fit que le « martyr » de 
Warner a ms de côté ses njefflems 
titres en perspective de cette 
« émancipation », garnissant ses 

disques récents de fonds de tirait 

QUATRE REPfS5E5 

SI, sur trois heures, ü n’évfte pas 

quelques facilités ou longueurs, fa 
plupart de ces morceaux fout des 
étincelles. Des funks d’on nnnima- 
Ksme sexy {Jam ofthe Year, Emaie, 
Sa m the Summer ), d’adorables 
chansons pop <77ie Holy River 

Sfîf 5^2' ^ dows Cite tovè 

We Make, Can't Makc You Love 
Afe), du swing jazzy ( Courtin ’ 
«torap (Oo Da Du) et des' 
WJ Wydjédéflques (Damned if / 

léfi£re » c es de son 
panthéon Intime : George cS 
ton, tes Beatles, Ice Cu£ 


’J 


I 





Davis, Frank Zappa, E 
MayfiekL. 

Pour fa première foi 
gistté quatre reprises: 
Golty Wow ! des StylL 
Make You Love Me de B 
La La La Mearn ILove 1 
fonics, et One qfUs, te t 
Osbome. n a désbab 
“Æodfe pour les pan 
percutants, inventifs (] 
de Get You Croove On 
médiévale de Curions 
sueis (cette voix androe 
tourne fa théâtralité! 
Fasciné par ces mûrit 
vertis par ce groove 
comme toujours ni 
conspect face à cet i 
chaque émotion est < 
chromes. Comme si 1 
originalité de Prince ■ 

5 mbo! Jui servait imn 
de carapace. 


* Emancipation. ■ 
cords *243854982 
parEMJ. 
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La Brésilienne 
Marisa Monte, nouvelle 

lues 


Le portrait-robot 

du compositeur italien Franco Donatoni 

L'Orchestre philharmonique de Radio-France a joué trois de ses œuvres 

Clin L n .. A f* . .« . * Né en 1927, te compositeur Frana) Donatoni n'est ries compositeurs qui marquent notre époque. « Donatini », cfit-on en Itafie. RaÆo*Franceju! a 

Lllc IdnCG (C A QrSât NOISP » nninraau Hîcniiû pas auss connu en Praire que LurianoBeria Luigi Professeur, 3 a formé de nombreux élèves qui ne consacré un portrait en inwsque qu sera amuse 

C / jUn ijuUVcaLJ UlSCjUe NanoouBrtinoMadenia.Hn'eflestpasoioinsrun se démarquent pas toujours rie son style, (fes mardi 19 novembre sur Franœ-Musujua 



ELLE a donné deux cents 
concerts en deux ans, chez eUe, au 
Brésil, en Europe ou aux Etats- 
Unis: pour Marisa Monte, passée 
en cinq ans de Tétât de graine de 
star à cehri de vedette absotae de la 
nouveDe chanson brésilienne, la 
scène est le ressort de l’art Sa der- 
nière invention s’appelle A Great 
Noise, un double album paru au 
Brésil transformé en simple pour le 
marché international. Il est ac- 
compagné d’un film en partie tour- 
né aux pieds du Oucovado, rfanc 
Thôtel a b andonn é qu’occupait na- 
guère F équipe nationale de foot- 
ball 

L'album est hybride, inhabituel 
Il comporte des extraits de 
concerts, des thèmes retravaillés en 
studios et sept nouvelles chansons, 
que la jeune femme, âgée de vingt- 
neuf ans, n’a pas désiré «garder 
pour un album à venir», tant sa car- 
rière est liée à l’urgence gour- 
mande de la scène. En ce sens, la 
belle Marisa Monte est une Car- 
men Mi randa des temps présents. 
Elle ne roule plus les «r» comme 
cela se faisait dans les années 30, 
elle ne porte plus de coiffe en 
forme de corbeilles de fruits 
géantes, mais elle en assume Tbétf- 
tage, avec éclat, tout co mme les 
Bahianaises de la génération «tro- 
picafiste » des années 70, Maria Be- 
thania et Gai Costa. 

Marisa Monte appartient à la 
bande d’Arto Llndsay, guitariste 
new-yorkais, figure de Tnnder- 
ground élevé à Garantirais, petite 
voile de Tintérieur de FEtat nordes- 
tin du Pemamboac. Parfait 
connaisseur de la culture brési- 
lienne, producteur des artistes de 
l’avant-garde musicale, Arto Lind- 
say a réalisé ces dernières années 
qu^qnes^Bïe.des Wies. pro- 

ductions -de la musiquè populaire, 
brésüjemje (MFB)>: Esbràngâroi au- 
burn phare de Caetano Veloso, ou 
le Cor de Rosa e Corvao (pour le 
marché international : Rose and 
Charcoal) de Marisa Monte. Dans 
la même famille de pensée, Marisa 
Monte est allée chercher le jeune 
compositeur et percussionniste ba- 
hianais Carhnhos Brown (album 
chez Delabel/Virgm). Sur le récent 
album Red Hott-Rîo. on entendra 
Marisa Monte recréer une célèbre 
bossa-nova de Tom Jobim, Aguas 
de Março, en duo avec David 
Byroe, autre fan de MPB. 

Dans le paysage aseptisé de la 
production discographique mon- 


diale, Marisa Monte se fait un de- 
voir de prendre les choses à Ten- 
vets. Son premier dtaptf paru en 
1989, s’appèUait Ao Vivo (en 
concert). Q est le résumé de son 
triomphe naissant dans les 
théâtres, salles de concerts, botes 
et cabarets du Brésil qn’eüe s’est 


après avoir étudié Tait lyrique en 
Italie. Venue pour la première fois 
en France à la Cigale en 1990, elle 
avait révélé an public d'exception- 
nelles qualités vocales et scéniques. 

Depuis, Marisa Monte a affiné 
son personnage mais n’a pas chan- 
gé d’idée : partir du répertoire tra- 
ditionnel de la MPB, de la samba 
des années 30, des thèmes nord es- 
tins (Luis Gonzaga), du tropica- 
lisme, pour arriver an modernisme 
débridé de Carhnhos Brown, de Lu- 
hi S autos, de Cazuza ou de ses 
propres compositions (par 
exempte, Blanco, un poème cPOcta- 
vio Paz nus en musique par ses 
soins). 

LIVRET IM50UIE 

A Great Noise est vendu wnhaütf 
dans du papier de cellophane rose. 
Dans Pesprie du fivret fnsolite (des 
riessms érotiques en noir et blanc) 
de cet album. Dans rare suite cfun 
palace parisien, Marisa Monte, s’en 
explique: «Les dessins sont de Car- 
los Zéfiro, un anonyme gui, dans les 
années noires de la dictature, a pu- 
blié sous le manteau, des rmftiers de 
ces bandes dessinées. H est pour moi 
l'icône de Fart pop brésilien : de 1950 
à 1970, Zéfiro a imaginé, imprimé - 
clandestinement, son imprimerie a 
été cassée par la police en 1970 -ces 
chefs-d’œuvre de culture «cheap» 
que le Brésil entier achetait en douce 
chez les tiosqiàers, grâce au boudie- 
à-oreüJe.» ._ . _ , 

En 19», deux ans avant sa mort, 
Carlos Zéfoo était sorti dé Tombre : 
cet homme âgé de soixante-quinze 
ans était un petit fonctionnaire de 
Rio-de-Janelro. Il était aussi 
compositeur de samba. « Zéfiro fut, 
ajoute Marisa Monte, un grand 
mystère national »dans un pays \A- 
gaixé et prêt à digérer toutes les 
tendances mondiales. La chanteuse 
en explore tes ressorts tes plus pro- 
fonds, comme avant elle MQton 
Nasrimento. 

Véronique Mortaigne 

★ A Great Noise, 1 CD EMI 72438- 
53353-2. 


PORTRAIT DE FRANCO DONA- 
TONL Duo pour Bruno, hx cauda 
m (création française) et Portrait 
pour davedn et orchestre. Par 
Elisabeth Cbojnadka (clavecin), 
r Orchestre phlDiannoniqne de 
Radio-France, Artnro Tamayo 
(direction). MAISON DE RADIO- 
FRANCE, salle OBvier-Messiaeu, 
le 16 novembre. Diffusion sur 
France-Musique, le 19, à 
20 heures. 

Même si Stravinsky a été retiré 
(suite à rai mouvement de grève, 
jeudi 14 novembre, des mushxns 
emboîtant le pas aux journalistes) 
du portrait de Franco Donatoni or- 
ganisé par Radio-France, sa mu- 
sique est souvent apparue en fili- 
grane de F oeuvre du compositeur 
italien, qui fêtera dans quelques 
mois son soixante-dûdème anni- 
versaire. 

Bien que les références avouées 
de Duo pair Bruno (1974-1975) ne 
concernent que des éléments tran- 
salpins (le souvenir du composi- 


teur Bruno Madenaa et une chan- 
son populaire vénitienne que ce 
dernier affectionnait particulière- 
ment), le trait essentiel de la parti- 
tion - la propagation hypennesu- 
rée de Fonde sonore - se pose en 
héritage indiscutable du Sacre du 
Printemps. La notion de duo invite 
aussi à opérer une distinction 
entre Tapparence de l'oeuvre et sa 
nature réelle. 

De l’imposant effectif orchestral 
utilisé par Donatoni se dégagent, 
certes, des doubles (deux pianos, 
deux harpes, deux violons solos) et 
des paires (le vibraphone toujours 
associé au célesta) ; cependant, 
leur activité relève davantage de 
nDu stiati on cTune gemeflité orga- 
nique que de l’entretien d'une dua- 
lité de langage. Celle-ci s’apprécie 
en fait sur la trajectoire de l’oeuvre 
conduisant de Tïntimité dé&cafis- 
âme à la monumentalité vigoureu- 
sement primitive. Duo pour Bruno 
constitue un hymne à la matière 
vivante que les musiciens ho- 
norent sous le nom de timbre. 
Moins à Taise avec l’étirement très 


gradué de cette matière qu'avec 
ses brusques soulèvements, l’Or- 
chestre philharmonique de Radio 
France en a pourtant bien traduit 
les motivations festives. 

Duo pour Bruno marque de ma- 
nière magistrale une sorte de ré- 
conciliation de Donatoni avec la 
musique, après une période « né- 
gathiste » qui avait abouti à une 
année de silence en 1966. Cepen- 
dant, s’il a engendré quelques 
grandes œuvres du niveau de 
rhommage à Madema, ce retour à 
la création sous un jour plutôt lu- 
dique a, hélas !, aussi débouché sur 
rinsœuratioa d'an style facilement 
identifiable et pratiquement iné- 
puisable. En témoignent, outre le 
compositeur, des épigones aux- 
quels on a, en Italie, attribué le so- 
briquet de « Donatini »l Dom- 
mage que le programme interprété 
par le Philharmonique n’ait porté 
que sur cette tendance. 

Ainsi ln cauda IU (volet final 
d’un triptyque Bvrf en 1982) pro- 
cède-t-Ü de 2a dialectique fonda- 
mentale de Donatoni, opposant fi- 


gure (arabesque éthérée) et 
processus (par exemple de prolifé- 
ration linéaire ou au contraire de 
hoquet homoiythmique). Assimi- 
lable à une fantaisie. In cauda Ul 
ne semble spirituel qu’au premier 
degré. Le Portrait pour clavecin et 
orcheâre dédié, fl y a vingt ans, à 
Elisabeth Chojnacka a exacerbé la 
dimension unflatéraie du concert 
Donatoni en a suivi la restitution 
très gloutonne (le groupe des ano- 
nymes tentant d’absorber confusé- 
ment Fimpertuibabte soliste) avec 
une évidente malice. Se réjouis- 
sait-il d’avoir osé une totale hybri- 
dation esthétique ou se moquait-il 
du succès remporté par son procé- 
dé de séduction érigé en système ? 
Quoi qu’il en soit, ce « Portrait » 
aux contours incertains apparut 
trop caricatural pour coller vérita- 
blement à la personnalité du 
compositeur. Celui-ci aurait-il 
alors esquissé par anticipation 
F image-type du premier des « Do- 
natini »? 

Pierre Gervasoni 


Les « Commentaires » de Georges Aperghis, passerelle entre rêve et vie 


COMMENTAIRES. Musique et mise en 
scène de Georges Aperghis ; texte : Philippe 
Minyana et Georges Aperghis ; décor et cos- 
tumes: Yvett Rotscbeid; lumière : Daniel 
Lévy ; vidéo : Jean-Baptiste Mathieu. Elena 
Andreyev (violoncelle), Geneviève Stresser 
(alto), Vincent Letenne (piano), Françoise 
Rfvalland (percussion), Pascal Sausy (voix), 
jozef Houben (comédien), Christophe 
Huysman (comédien). ATEM, Théâtre Nan- 
terre-Amandiers le 12 novembre. Jusqu’au 
30 novembre. TH : 01-46-14-70-00. 

uftroupe de Co mmentai res se présente sa- 
gement-dans ce quf deviendra la fosse d’un 
opéra quotidien. Un trio esquisse des gestes 
de communication webemienne devant une 
percussionniste à F affût et un chanteur figé 
dans la posture caractéristique de Tinterprète - 
de lied. Cet inédit septuor d’ Aperghis (créé en 
juillet au Festival d'Avignon) compte aussi 
deux comédiens assis dos au public. 

Cest d’ailleurs lorsque Tua d’eux se re- 
tourne en grimaçant que le spectacle 
commence vraiment. Par cette Invitation à 
ignorer l’espace qui sépare la salle de la scène, 
Aperghis entrouvre le rideau qui protège son 
monde imaginaire et met en forme quelques- 
uns des innombrables Commentaires que doit 
lui inspirer la vie des sons environnants. La 
mémoire des valeurs culturelles (on repère 


quelques sources musicales, littéraires et pic- 
turales) et l’enregistrement des expressions 
anonymes (sur un terrain social investi avec 
tendresse) constituent les fondements de la . 
création d’Apexgbis. De la fusion de ces ré- 
férences naît alors un drame dont le seul 
compositeur détient la logique. Un gros pro- 
jecteur se balance au plafond, s’arrête sur la 
percussionniste : la roue de la fantaisie musi- 
cale vient de la désigner. Viendront les comé- 
diens et d’autres musiciens appelés à sonder 
une histoire conduite sans thème récurrent 
autre que celui de la douleur érodée par la 
musique. 

Avec Aperghis, impossible de recourir à des 
classifications esthétiques. Depuis les Récita- 
tions, Enumérations et autres Conversations, la 
musique jaillit autant de la phrase pariée que 
de la mélodie instrumentale. Aperghis brasse 
toutes les langues en donnant à Fin to nation 
1a primeur sur Finteffigibflité. Les mots n’ont 
pas de sens mais leur subtil agencement dans 
des phrases parfaitement rythmées et tim- 
brées n’en est pas dépourvu. Le compositeur 
œuvre parfois à la manière de Bartok. Com- 
mentaires évolue dans un univers artistique 
totalement décloisonné. Pascal Sausy campe 
un puissant chanteur en représentation déca- 
lée. Elena Andreyev affiche sur son visage la 
grave intériorité entretenue par son violon- 
celle, Vincent Letenne joue les pianistes de- 
meurés en enfance et Geneviève Strosser 


donne l'image d’une poupée mécanique qui 
ne vit que par son alto. Au djembé ou au cym- 
balum, Françoise Rivafland démultiplie les re- 
gards entendus. Les comédiens, Christophe 
Huysman et Jozef Houben (également dan- 
seurs, bateleurs et bien sûr musiciens), dis- 
loquent leurs voix et leurs corps pour compo- 
ser d’emblématiques figures humaines 
comprises entre les deux extrêmes de Faust et 
de Pierrot entraperçues au cours d'une per- 
manente mutation. 

Le langage d’ Aperghis procède d’une poésie 
souriante qui traduit des sensations tellement 
nuancées que les désignations traditionnelles 
de T« innocence », de la «candeur», de 
]'« ingénuité », de la « naïveté » ne les appro- 
cheraient que de façon grossière. Lorsque le 
septuor se reconstitue dans la fosse, la boucle 
est bouclée et Ton s’interroge. Tout cela 
n’était-fl qu’une divagation comme on en 
connaît certains soirs de concerts ordinaires 
ou une incitation à suivre sans réserve la pro- 
position artistique ? U faut écouter ces Com- 
mentaires au-delà des sons inouïs qu’ils dif- 
fusent et les regarder au-delà des images 
qu’fls animent Aperghis ne tient peut-être 
pas à délivrer de message, pourtant Com- 
mentaires rappelle celui de Jean Guéhermo : 
« Nous vivons une vie; nous en rêvons une 
autre, mais celle que nous rêvons est la vraie. » 

P.Ge. 


Myriam Boyer licenciée pour « faute grave » 

L'actrice a été écartée de «Qui a peur de Virginia Woolf ? » donné à la Gaîté-Montparnasse 


UNE GIFLE de trop a consom- 
mé la rupture entre Nids Arestrup 
et Myriam Boyer, Martha et 
George dans Qu/ a peur de Viginia 
Wooÿ?, la pièce d’Edward AJbee à 
r affiche de la GaSté-Montpamasse 
depuis le 3 septembre. Vendredi 
15 novembre, Catherine Arditi a 
remplacé Myriam Boyer, ficendée 
le matin même pour '«faute 


MERCREDI 



petits mensongfcs 
entre frères 


j 



grave » par la direction du théâtre. 
Motif: un «comportement inac- 
ceptable» •- selon Catherine Ma- 
héo. La pièce deF Américain Ed- 
ward Albee met en scène un 
couple qui s’entredédnre an cours 
d’une violente scène de ménage. 

«Le 22 octobre à minuit, dit Ca- 
therine Mabéo, Niels Arestrup a in- 
formé la société Cargo - coproduc- 
trice de la pièce - qu’au cours ée la 
représentation Myriam Boyer lui 
omit retourné les pouces et flanqué 
une chique qui rf était pas inscrite 
dam le texte. Ces scènes de violence 
sont décrites d’une manière précise, 
qui doit être respectée - comme 
l'indique Edward Albee dan s son 
contrat Myriam Boyer était parfai- 
tement au courant de ces condi- 
tions. Eüe les à acceptées quand 
nous lui avons proposé le rôle, et 
elle s’y est conformée jusqu’au . 
22 octobre. » . 

ÉTRANGEMENT ET GIFLE 

La codirectrice de la Gaît é- 
Montpanasse ajoute : «A partir du 
moment où elle n’a plus respecté 
ces conditions, nous avions deux so- 
lutions : soit changer la mise en 
scène - ce que demandait Myriam 
Boyer, mas qui n’est pas autorisé 
par l'auteur -, soit licencier la 
comédienne. Mise à pied le 5 no-, 
venibre, nous Vavoas Bcenciée le 14. 
Dans l'Intervalle de ces quinze 
jours, elle ri’ a pas changé son 
comportement. EBe a donc délibé- 
rément mis en péril une production 
qui marchait bien. » Les représen^ 

. tarions de Qui a peur de Virginia 


Woolf? ont été interrompues 
entre le 14 et Je 22 novembre afin 
que Catherine Arditi répète le rôle 
de Martha - sans le metteur en 
scène, John Berry, qui «ne s'est 
pas désisté, mais était en déplace- 
ment à Lyon », selon Catherine 
Mabéo. 

. Myriam Bqyer.a décidé de por- 
ter Faffeire devant les tribunaux, 
^grim a nt qu’elle a dû. parer aux 
coups que ha portait Nids Ares- 
trup: «Le 22 octobre, fai vraiment 
été agressée. Pendant la scène de 
I’itmngiement,fai dû me défendre, 
parce qu'il me serrât le cou trop 
fort Ensuite, lors (Tune scène de 
tendresse où je lui tends le bras, 0 
me Fa tordu à tel point que je me 
suis débattue. Quand je me suis 
plainte, Niels Arestrup a dit que je 
lui avais donné une gjfle. Comm e ü 
est coproducteur du spectacle, il a 


demandé mon renvoi. Jl avait 
commencé bien avant le 22 octobre 
à me déstabiliser. H aurait voulu 
que je craque, parce qu’a ne sup- 
porte pas d'avoir en face de lui une 
comédienne qui existe. » 

Niels Arestrup a déjà eu de tels 
ennuis : il avait été accusé d’avoir 
battu Isabelle Adjani, sa parte- 
naire dans Mademoiselle Julie de 
Strindberg, en 1983. «Il faut arrê- 
ter de faire croire que Niels Ares- 
trup tabasse ses comédiennes en 
scène, lance avec une pointe 
d’énervement la codirectrice de la 
Gaîté-Montparnasse, s’il était le 
personnage qu’on décrit, personne 
ne travaillerait avec lui. » Lundi 
18 novembre, le comédien était in- 
joignable : « Cest son jour de re- 
pos », a déclaré Catherine Mabéo. 

Brigitte Salino 


DÉPÊCHES 

■ ÉDITION : Brigitte Bardot ne se rendra pas à la Fête du fivre 
de Toulon, qui doit se tenir du vendredi 22 au dimanche 24 no- 
vembre, a annoncé Fanrienne actrice dans un communiqué diffusé 
par F AFP Je 18 novembre. « Devant les proportions dramatiquement 
politiques que prend la remise d’une récompense dont voulait m’hono- 
rer la ville de Toulon et renvie que j’avais de partager ce prix avec 
M. Manek Natter, indique Brigitte Bardot, je préfère m’abstenir de 
participer à la Fête du livre dimanche 24 novembre et laisser la place à 
qui la voudra. » 

■ CINÉMA: un appel en faveur de la Fondation joris-lvens a été 
signé par plus de deux cents réalisateurs, producteurs, acteurs, scé- 
naristes et écrivains. Cette fondation, située à Amsterdam, est me- 
nacée après la décision du gouvernement néerlandais de supprimer 
sa subvention. Marceline Loridan. veuve du documentaliste disparu 
en 1989, a lancé cette pétition pour protester contre une mesure qui 
remet en question le fonctionnement de Tinstitution créée en 1990 
pour réunir F ensemble des archives du cinéaste engagé et globe- 
trotter qui a filmé la guerre d’Espagne et des œuvres en Indonésie, 
en Chine, à Cuba, au Chili, au Vietnam. Parmi les signataires fi- 
gurent Wim Wenders, Bemardo Bertohicci, Gérard Oray, Michel 
Piccoli , Rég is Debray ou Edgar Morin- 

■ MANIFESTATION : trois cents Intermi ttents du spectacle oc- 
cupent, depuis lundi 18 novembre, les locaux de la direction régio- 
nale des affaires culturelles (DRAC) de Tbulouse pour demander 
une négociation spécifique sur leurs droits à TUnedic. Les occupants, 
qui relèvent des annexes vm etX de TUnedic propres aux profes- 
sions du spectacle, dénoncent comme «un massacre» le projet de 
les assujettir à F annexe IV, dont dépend le personnel intérimaire. 
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Braxelles rend hommage à l’architecte belge Victor Horta 

Photos, maquettes, meubles et dessins retracent une carrière exceptionnellement longue au Palais des beaux-arts, édifice i représentatif de I Art déco, 
que ce pionnier de l'Art nouveau construisit entre 1922 et 1928. Son œuvre est aujourd'hui protégée, mais nombre de bâtiments ont déjà Oispat u 


Une exposition consacrée à Victor Horta 
(1861-1947) se tient au Palais des beaux-arts 
de Bruxelles, qui! construisit entre 1922 et 
1928 et qui illustre ce que fut sa deuxième 
manière. Après avoir été un pionnier de 


l'Art nouveau, l’architecte belge devînt en 
effet au lendemain de la première guerre 
mondiale, après un séjour aux EtatshUnîs, 
un champion du style Art déco. Avec son 
ence. Vktoi 


agence, Victor Horta a exercé totalement 


son activité. Ses travaux sont aujourd'hui 
protégé;, mais, en vingt ans, nombre d'im- 
meubles âidutrieb et commerciaux ont dis- 
paru. Parallèlement à cet événement, la 
Fondation pour l'architecture de Bruxelles 


organise deux expositions autour de l'art 
déco dans les armées 2Q et 30. Arte, enfin, 
diffuse iin document d'Arabe Dartervelle 
sur l'histoire du Palais du peuple, 
commande d'Emile Vandevelde, l'un des 


fondateurs du Parti ouvrier belge (POB), au 
jeune Victor Horta. Dessôrè en «95 et ôw 
guréen«99,cethnraeublerévo<utwmafl« 

n’aura vécu que soixante ans. Juge désuet, 
a est détruit et remplacé en 1964. 


VICTOR HORTA: Palais des 
beaux-arts, 10, nie Royale, 1000 
Bruxelles. Tél.: 00-32-2-507-84- 
68. Jusqu’au 5 janvier 1997. Cata- 
logue sous la direction de Fran- 
çoise Aubry et Jos Vandenbree- 
den, éd. Ludî on/Flammarion, 
234 p-, 1250 francs belges (envi- 
ron 200 F). 

CIRCUITS HORTA, visites orga- 
nisées par trois associations : Ar- 
ea dia (00-32-2-534-38-19), Itiné- 
raires (00-32-2-507-82-25) et 
Sillages (00-32-10-84-25-23). 


BRUXELLES 

de notre envoyé spécial 
Bruxelles célèbre Victor Horta. 
Une exposition consacrée h l’ar- 
chitecte belge se tient au Palais 
des beaux-arts, qu’il construisit 
entre 1922 et 1928. Cet austère as- 
semblage de biocs de pierre stric- 
tement taillés qui conjugue ar- 
chaïsme et modernité est un bel 
exemple de sa deuxième manière. 
Après avoir été un pionnier de 
l’Art nouveau, Victor Horta (1861- 
1947) devint en effet, au lende- 
main de la première guerre mon- 
diale, après un séjour aux Etats- 
Unis, un champion du style Art 
déco. Dans cette œuvre relative- 
ment tardive, le verre, le béton et 
l'acier sont employés avec ri- 
gueur et élégance. Le résultat per- 
met de mesurer l’évolution du 
travail de l’architecte, même si 
trop de commerces parasites et 
de structures rajoutées l’en- 
combrent inutilement Les salles 
où se déploie l’exposition, réno- 
vées pour Poccasion, ont retrouvé 
leurs lignes. Elles nous prouvent 
que Horta, dans ses vieux jours, 
n’avait rien perdu de sa science 
de r espace. * 


On peut suivre à travers les 
photos, les maquettes, les des- 
sins, les meubles et les fragments 
d’architectures l’itinéraire de ce 
professionnel à la carrière excep- 
tionnellement longue. Une activi- 
té qui se voulait totale. Avec son 
agence, il planchait sur des plans 
d’urbanisme à l’échelle d’un 
quartier (celui du palais royal), 
des équipements collectifs (l'hô- 
pital Brugmann), des maisons in- 
dividuelles (hôtel Solvay, hôtel 
Van Eetve(d), des constructions 
industrielles ou commerciales (Te 
grand magasin Innovation), mais 
ne négligeait surtout pas les dé- 
cors intérieurs : peintures, vi- 
traux, tables, chaises, pince à feu, 
rampes d’escalier... 

L’architecte a trente-deux ans 
quand D construit pour un riche 
client sa première œuvre d’im- 
portance, l’bôtel Tassei, au- 
jourd’hui siège de l’ambassade du 
Mexique. « Douze années de ma 
carrière se sont écoulées, écrit-0 
dans ses Mémoires. Le formidable 
labeur vu être récompensé. Je réa- 
lise enfin l’architecture telle que Je 


l’avais souhaitée : personnelle et 
vivante.» L'hôtel Solvay, avenue 
Louise, et sa propre demeure, rue 
Américaine, intacts jusqu’au mo- 
bilier, nous permettent de juger 
de la pérennité de ses principes et 
de la perfection de son travaïL 
Horta a trois grands ennemis : les 
cages d’escalier, les murs 
aveugles et les angles morts. L'es- 
calier, toujours traité avec un soin 
particulier et somptueusement 
décoré, s’intégre à la surface utile 
de la demeure. U permet en outre 
d’organiser des jeux de perspec- 
tive depuis des points de vue dif- 
férents. L’espace s’ouvre et se 
modifie grâce à un jeu de portes 
vitrées. La lumière - «le luxe du 
pauvre » - est amenée du toit 
grâce à des puits. EDe est redistri- 
buée ensuite par des verrières, 
multipliée par des miroirs on ta- 
misée par des vitraux. La courbe, 
enfin, est érigée en axiome. «Elle 
doit naître du cœur à la main . sur 
le papier », déclarera-t-il plus tard 
à ses élèves. Il se préoccupe de 
tout ■ 

Aucun détail ne lui semble su- 


Art déco sur terre et sur /'eau 


La Fondation pour Farchitecture, qui accomplit à Bruxelles an 
énorme travail de recherche et de défense de la qualité architectu- 
rale dans une ville abandonnée aux impératifs de la promotion im- 
mobilière, organise deux expositions autour de F Art déco dans les 
années 20 et 30. La première présente, à travers dessins, photos et 
maquettes, une centaine d’immeubles bruxellois. A commencer par 
le palais des Beaux-Arts de Victor Horta, le palais Stodet de Joseph 
H offm ann et les réalisations de Pexposition internationale dn Hey- 
sel de 1935- La seconde évoque deux palaces flottants lancés respec- 
tivement en 1935 et 193 S : le paquebot Normandie, qui reliait la 
Fiance aux Etats-Unis, et le Baudmnvitte, qui assurait la liaison entre 
la Belgique et sa colonie du Congo. 

★ Fondation pour l'architecture, 86, rue de l'Ermitage. 1050 Bruxelles. 
Tel. : 00-32-2-649-02-59, Jusqu'au 1 <ar décembre. • 
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balterne. Chaque bouton de 
porte, minutieusement étudié, est 
different des autres. Il mélange à 
dessein la briqua. la mosaïque et 
Te marbre, les bois tes plus pré- 
cieux - jamais peints - et les pou- 
trelles métalliques laissées appa- 
rentes: les matériaux doivent 
toujours être employés pour ce- 
quTls sont. 

Ses premiers clients sont les re- 
présentants d’une prospère bour- 
geoisie d’affaires : avocats, ingé- 
nieurs, commerçants. Ces 
derniers vont faire appel â lui 
pour La construction de leurs de- 
meures mais aussi de leurs fa- 
briques ou de leurs magasins. 
Ainsi Innovation, rue Neuve, 
spectaculaire grande surface 
avant la lettre, détruite par un in- 
cendie en 1967, ou le siège des 
Tissus Waucquiez, rue des Sables, 
aujourd’hui un Centre pour la 
bande dessinée. Le Parti ouvrier 
belge 14 commande en 1895 une 
ambitieuse Maison du peuple, 
place Joseph-Stevens (place Van- 
dervelde). Cette « cathédrale 
laïque» sera détruite en 1964 
dans l’indifférence quasi générale 
pire ci-dessous). La renommée de 
Horta protège aujourd’hui ce qui 
teste de sa production, mais en 
vingt ans beaucoup d’immeubles 
industriels ou commerciaux (bou- 
langerie coopérative du quai de 
l'Industrie, magasins Wotfers, rue 
d’Arenberg) de cet architecte- 
phare ont disparu. 

A son retour des Etats-Unis, en 
1919, l’apôtre de F Art nouveau 
tourne la page. A-t-il vu en Amé- 
rique tes édifices de Frank Lloyd 
Wright ? C'est bien possible. Tou- 
jours est-il qu'il vend sa propre 
maison et renonce 4 la ligne 


1a vie organique. En 1925, il est 
Fauteur du paviQon belge de Fex- 
posttftm des Arts décos de Paris : 
un emboîtage de volumes 
cubiques surmonté d'un clocher 
massif. Ici point de formes mode- 
lées mais une superposition de 
plans nus et lisses. 


Cette liaison est méditée depuis 
longtemps, mais, pour réaliser 
F opération, on va trancher sans 
complexe dans le tissu urbain. La 
voie se trouve coupée en deux. 
Une sinistre cité administrative va 
s'installer sur ces décombres. Et, 


de proche en proche, les im- 
meubles de bureaux, à l'architec- 


Ce précurseur 
a peut-être signé, 
sans le savoir, 
la déchéance 
de l'urbanisme 
bruxellois 

qu’il avait contribué 
à mettre en place' 


Ce parti se retrouve au palais 
des beaux-arts. On Teprotihüfra au 
bâtiment son néoclassicisme. 
Pourtant, derrière une Êacâàe un 
peu trop sage, on retrouve les 
qualités de Horta, qui utaSse id 
massivement le béton et les 
arêtes droites. Ce chantier-retar- 
dé â plusieurs reprises, fut 4a der- 
nière grande entreprise. L'archi- 
tecte médite pourtant . .la 
restructuration du centre de 
Bruxelles. Ce précurseur â peut- 
être signé, sans le savon; la dé- 
chéance de Furbanismebraxellois 
qu’il avait contribué à mettre ch 
place. --.i rv- 

Avant de mourir, en 1947, ü 
achève en effet les plans dè la 
gare centrale, Ben entre le termi- 
nus du Nord et. celpjL^n Midi- 

— 3 3 n?"..î 


ture anonyme, vont gagner sur 
cette plaie qui ne demande qu’à 
s’étendre. 

Ces grands travaux coïncident 
avec l'Exposition universelle de 
1958, occasion de créer un pre- 
mier périphérique intérieur, sur 
les boulevards qui ceinturent 1e 
« Pentagone », c'est-à-dire le 
cœur historique de Bruxelles. 
L’installation de la Communauté 
européenne, puis de l’OTAN, 
dans la capitale belge, va doper la 
spéculation. Les promoteurs 
étrangers (anglais, puis français 
et suédois) viennent renforcer les 
sociétés beiges déjà en place. Plus 
tard, Braxelles aura l'ambition de 
devenir 1a capitale de l’Europe. 
Les buildings de verre et d’acier, 
brevets de modernité pour les 
« décideurs », poussent 4 la pelle 
sur les raines des vieux quartiers 
éventrés que süloa&ent les voies 
rapides. Une mince zone histo- 
rique, plus ou moins piétonnière, 
est préservée tant bien que mal 
autour de la Grand-Place. Mais, 
dàtos les quartiers plus périphé- 
riques comme Saint-Gilles ou 
Léopold, le massacre continue 
sans complexe. Après beaucoup 
de destructions, tes immeubles de 
H&rta sont désormais protégés, 
mais l’environnement qui les a 
vhs naître est en train de dispa- 
rité. 


Emmanuel de Roux 
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La saga d'un palais pour le peuple 


IL AURA VÉCU un peu 0ns de 
soixante ans et aura pourtant mar- 
qué l’histoire de l'architecture 
comme celle du mouvement ouvrier 
belge. le Palais du peuple est u ne- 
commande d’Emile Vandervelde, 
Fun des fondateurs du F&rti ouvrier 
belge (POB). Le jeune Victor Horta 
(0 a trente-quatre ans) destine en 
1895, tes {dans d’un immeuble révo- 
lutionnaire destiné à occuper l'es- 
pace d’une parcelle malcommode 
dans te quartier populaire des Ma- 
roîles. U est inauguré ai 1899. En 
1964, cette incarnation des idéaux 
socialistes, jugée désuète et insé- 
rable par le Rarti sodafiste belge, hé- 
ritier du PCB, est déduite. Efle est 
remplacée par une tour de 90 mètres 
de haut En soixante-dix minutes, 
André Dartevefle retrace, pour Arte, 
l’histoire de ce bâtiment majeur; 


caisson qui évoque te porche d'une 
égfise troue la fiîcade incurvée. Vic- 
tor Hocta, qui veut «Jarre affluer ici 
rair et la lumière si longtemps exclus 
des taudis ouvriers», a Intimement 
mêlé l’art et la technique : l'en- 
semble de la décoration souligne la 
foncti on des espaces et les struc- 
tures dn bâtiment André Dartevefle 
parie justement du «génie avû revu 
et corrigé par un hôte sensuel des 
Jbrmes», 

Certains éléments de. ce chef- 
d'œuvre de Tait nouveau ont été dé- 
montés et numérotés, en 1965, 


t rim baflés d’entrepôts en entr e pôts , 
Ils pourrissent aujourd'hui dans la 
banlieue de Gand. A la fin du film, 
un responsable sodafiste belge, très 
à l’aise, justifie, la destruction 
comme Fabandon de ce pan de la 
mémoire ouvrière de son pays: «On 
défruit parce que b rie esté. On ne 
transformera pas notre pays en un 
conservatoire du passé.» 


E.deR. 


■k Diffusion sur Arte, 
21 novembre, 23 h 30. 


jeudi 


Théâtre Jean-Vilar 
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mécènes et à une souscription po- 
pulaire, la Maison du peuple s’élève 
sur trois niveaux et déjtoie ses deux 
afles de part et d'autre d’un grand 
café qui s’ouvré sur la rue. Dam tes 


Nathan le sage 

ce G.E. lessing 


' - r l'intégrale 


Dominique Lurcel 


bureaux de l'administration du par- 
ti; au dernier étage, une salle des 
fêtes tout en longueur qui peut ac- 
cueilfir rrrifle cinq cents personnes. 

Les matériaux utilisés sont la 
brique et te verre, portés par une 
puissante structure métallique qm 
scande tes volumes. Un portail à 
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Plongée mystique 
dans les sous-sols 
de Dostoïevski 


Joël Jouanneau dirige 

les élèves de l'école du Théâtre 

national de Strasbourg 



tout a commencé à Stras- 
bomg, où, en 1995, JoS Jonanneau 
a dirigé les élèves de l'école dn 
Théâtre national dans nu 
consacre à Dostoïevski Que leur 
a-t-il enseigné ? L'envie, sûrement, 
d’empoigner Dostoïevski, de se 
l’approprier, de le squatter, en 
somme. Us ont répondu au-delà 

des espérances : en décidant d’inti- 
tuler leur travail - présenté au Fes- 
tival d’Avignon cette môme an- 
née - Lève-toi et marche. Un titre 
bihKque, impératif. Un cri larvé à 
Dieu, dont Dostoïevski ne cessa 
dTnterpeDer l'effrayant sflprrr» fen 
fouillant la misère humaine, avec 
ses haines, ses boucheries, ses 
viols, ses teneurs. 

Un an a passé, l’atelier d'Avi- 
gnon est devenu un spectacle à 


P ar t entière, avec dis personnages 
13 sns des Carnets du sous-sol, des 
Nuitsblanches , de Douce , de Orme 
et châtiment, des Frères Karamazov 
fit des Démons. Dix hommes et 
femmes qui «vent dans Peffroi de 
tuer l’autre, biaisent avec la dérai- 
son» enlacent l’utopie et déses- 
pèrent avec rage : dix jeunes 
comédiens en prise directe avec 
ces « crises d'épilepsie de la 
conscience » dont Dostoïevski fut 
le sismographe, & l’aube de notre 
siècle hasardeux. 

★ Théâtre de la Bastille. 76. rue de 
la Roquette, Paris H*. M° Bastille. 
21 heures, du mardi au samedi ; 
17 heures, «fimarjche. Relâche jeu- 
di. Jusqu'au 15 décembre. T6L : 01 - 
43-57-42-14. 70 F et 100 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


François TtafEant - 
Correspondance 
La correspondance de ftançois 
Thifiaut (1932-1984) fait de lui un 
des plus grands épikofiers dn stede. 
Elle œuvre en effeHes années 
comprises entre 1944 et im Le 
cinéaste a tout <fit dans ses lettres : 
son travail, ses amitiés, ses amours, 
ses disputes, ses intérêts et ses 
passons. Marie-Paule André et 
Michel Gautier Pont adaptée et 
c’est Robin Renucci qni dorme 
corps à cette correspondance an 
Théâtre du Rond-Point 
Théâtre du Rond-Point des 
Champs-Elysées, saBe Jean-Vduthier, 

2 bis, avenue Pranklin-Roosevdt, 
Paris». 21 heures, les mardi, jeudi fit 
vendredi ; 19 h 30, mercredi; 

18 heures et 21 heures, 
samedH5 h 30, dimanche. Jusqu'au 
20 décembre. KL : 01-44-95-93-10. 
80Fetl60F. 

Qlles Seriaf - *■ “ 1%h: * 


ou en anglais, 2 chante le breton, sa 
patrie, les poèmes de Bar Jakez 
HeBas, ndande, où il aime se retirer 
pour écrire, et rend hommage à 
Gtenmot n a retrouvé la flamme et 
la verve créatrice qui firent de lui 
l’un des hommes-dés delà vague 
bretonne des années 70. 

Olympia, 28, boulevard des 
Capucines. Rois ». M> Opéra, 
Madeleine. 20 h 30.1e 19. KL: 
01-47-42-25-49. 145F. 
GtaiaEstefin 
Conversion réussie pour 
Fex-chantecse de Miami Sound 
Machine. Au début des armure 90, 
die renonça à mw» disco-pop latioo 
pourtant for t r &nuDératrioe (plus 
de 25 Tnjnkms d’albums vendus 
dans le monde) pour retrou v er ses 
racines. RDe d’émigré cubain, la 
fougueuse chanteuse flatte 
désarmais volontiers F oreille de 


tous les mordus de saka, qui ne la 
considèrent phistomme étant a 


Porté parFe ng o m niaitactneFponr — p rio ri h ors su j et" — 

la musique celte, CSDesServat Olympia, 28, boulevard des 

présente sot scène son dentier Capucines, Paris ». Opéra, 

album Sur les quais de Dublin Madeleine. 20 h 30, le 20. TéL: 

(Columbia). En gafflque, en fiançais 01-47-42-25-49. De 160 F à 250 F. 
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THÉÂTRE 

Une sélection dæ pièces 
à Paris et en Ile-de-France 


nouveautés 

L'Année (tes treize lunes 
de Rainer Wemer Fassbinder, mise en 
scène de Jean-Louis Marti nelfi, avec Al- 
pha Atangans, Ourles Beriing, Jean- 
Oaude Boile-Reddat Raymond Burger, 
Alain Fromager, Dominique Jacquot 
ffluda Jebali, Fany Mary, Jacques Mi- 
chel, Sylvie Milhaud, Mkhèle Qppe- 
not, Jean-François Perrier, Katja Rupé, 
Roland Sassi. Martine Schambacher et 
Olivier Unsel. 

Grande Halte de la Vll/ette , 211, ave- 
nue Jean-Jaurès. Paris 1». APPorttde- 
Pantin. A partir du 21 novembre. Les 
jeudi 21. lundi 25. mardi 26, mercredi 
27. à 20 heures: tes vendredi 22 et sa- 
medi 23, à 22 heures: le dimanche 24, 
i 17 heures. KL: 01-40-03-75-75. Du- 
rée: 1h4S. 120F* et 1S0F. Jusqu'au 
IB décembre. 

François Thiffaut Correspondance 
d'après François Truffaut, mise en 
scène de Marie-Paule André, avec Ro- 
bin Renucd et Marie-Paule André. 
Théâtre du Rond-Point, 2 bis; avenue 
Franklin-Roosevelt Paris. 8*. M° Fran- 
klIn-D. -Roose vert. Champs-Elysées-Cle- 
menceau. A partir du 20 novembre. la 
mercredi 20, à 19 h 30; les jeudi 21, 
vendredi 22, à 21 heures; te samedi 23, 
i 18 heures et 21 heures; le dimanche 
24, à 15 h 30. TéL : 0 1 44- 9 5- 9 8- 1 0. Du- 
rée: 1 h 15. De 80 F* à 160 F. Jusqu'au 
20 décembre. 

L'Homme de plein vent 
de Pierre Meunier; mise en scène de 
Pierre Meunier, Hervé Pierre et a aire- 
Ingrid Cottenceau, avec Pierre Meu- 
nier et Hervé Pierre. 

Théâtre Paris-Villette. 211. avenue 
Jean-Jaurès, Paris 1». M* Porte-de- 
Pantin. A partir du 25 novembre. Les 
lunch 25, mardi 26. jeudi 28, vendredi 
29 novembre, i 21 heures; les mercre- 
di 27 et samedi 30, i 19 h 30 i Tél. : 01- 
42-0202-68. Durée: 1h20. De 65F* à 
135 F. Jusqu'au 21 décembre. 
Longbland 

de Pascal Rambert, mise en scène de 
l'auteur, avec Marianne Amy. Katell 


Aubert, Benjamin Baroche. Goufvcn 
Boivm, Guillaume Cantillon, Virgile 
Colgnard, Laurent Dehrert, Céline R- 
gueréo, Karme Geslin, Yann Jaouen, 
Fanny Lebecq. Christophe Üchtenauer, 
Jufia Masini. Stéphane Mélrs, Maud 
Narboni et Céline Pîtavy. 

Ménagerie de verre. IM( rue Léche- 
vin, fins 11*. M* Parmentier. A partir 
du 19 novembre. Du mardi 19 au same- 
di 23, à 20 h 30. Tél.: 01-43-3*3344. 
60 F* et 80 F. Jusqu'au 21 décembre. 
Long voyage du jour à la nuit 
d'après Eugène CTNeilL mise en scène 
<f Alain Françon, avec Jean-Paul Rous- 
sillon, Catherine Ferrari, Jean-Yves Du- 
bois, Bruno Putzulu et Oaudie Guillot. 
Comédie-Française Théâtre du Vreux- 
Cofomiéec 21. me du Irfeux-CofomMeç 
Paris ». M* Saint-Sulpke ou Sévm-Ba- 
byione, A partir du 19 novembre. Les 
mardi 19. mercredi 20. vendredi 2Z sa- 
medi 23, i 20 h 30; le jeudi 21. A 
19 heures; le dimanche 24. i 
16 heures. Tél : 01-44-3*87-00. Durée : 
3 heure s. De 65F* A 160F. Jusqu'au 
29 décembre. 

bas Unis Prières du mystère 
de la vocation 

d'après Charles Péguy, mise en scène 
de Christian Schiaretti. avec Gisèle Tor- 
teroio. 

Théâtre Molière-Maison de la poésie 
157, me Saint-Martin, Paris 3*. M 1 Ram- 
buteau. Du mercredi 20 au samedi 23, 
à 21 heures; le dimanche 24, à 
16 heures. Té L : 01-44-54-53-00. Durée: 
1 heure. 80 F* et 120 F. Jusqu'au 1*’ dé- 
cembre. 

Les trompettes de la mort 
deTilly, mise en scène de Fautete avec 
Maryline Even, Josiane Sxoleru, Eric 
Guérin et la voix de Jenny Oève. 
Théâtre national de la Colline, 15. rue 
Malte-Brun, Paris 2». Af> Gambetta. A 
partir du 21 novembre, bu jeudi 21 au 
samedi 23. i 21 heures; le dimanche 
24. i 16 heures; le mercredi 27, i 
12 h 30 et 21 heures. TéL : 01-44-62-52- 
52. Durée: 1h30. De 110F* i 160F. 
Jusqu'au 12 janvier. 

Verso Peer Gynt (ai italien) 
d'après Henrik Ibsen, mise en scène de 
Lua Ronconi, avec Riccardo Bini, Mas- 
simo De Franeovidi, Anna maria Guar- 
nîeri, Massimo Popolbrio, R oberto Baf- 
dasari. Nkola Bortolotti, Massimlliano 
Bronzino, Fancesco Gagliardi, Manuela 


Mandcacdiia, Gianeerfo Judka Cordi- 
glia, Monica MignoRi, Guido Morbellp, 
Franca Penone. Marta Wcheldl, Luigi 
S«avo et Ntarfa Scorza. 

Bouffes du Nord, 37 b» boulevard de 
la Chapelle, Paris 1 ». NP La Chapelle. 
Les ven dr e d i 22, mardi 26 mercredi 27, 
jeudi 28. vendmG 29 novembre, mardi 
3 décembre, i 20h30 ; les samedi 23 
etsamedi 30, US heures et 20 h 30; le 
dimanche 24, i 16 heures. TU. : 01-46- 
07-34-50. Durée: 3 heures. 100F* et 
130 F. jusqu'au^! novembre. 

SÉLECTION 

Angels In America, Fmfegraie 
de Tbliy Kushneç mise en scène de Bri- 
gitte Jaques. 

Théâtre de la Commune-Pandota, 2 
me Edouard-Poisson. 93 AubervUBen. 
Le mercntS, A 19 heures; les jeudi et 
vendredi, à 20 heures; le samedi, i 
15 heures et 20 heures; le dimanche, A 
14 heures et 19 heures. TéL: 01-48-34- 
67-67. Durée: 3 heures. De 70F* i 
130 F. Jusqu'au 22 décembre. 

Le Orque Plume 

de Bernard Kudlafc. mise en scène de 
fauteur. 

Parc de la VSUette (Espace chapiteau}, 
avenue Corentin-Cariou, Paris 1 ». 
M* Porte-de-la-VWette. Du jeudi au sa- 
medi, i 20 h 30; le dimanche ; i 

15 heures. TéL : 01-4003-75-75. Durée : 
1 h 45 110 F* et MO F. Jusqu'au 30 jan- 
vier. 

La Demoiselle de la poste 
d'Ewa Pokas. mise en scène de Cathe- 
rine HiegeL 

Comédie-Française Studio-Théâtre, 99. 
rue de Rivoli Paris 1". NP Palais-Royal, 
Louvre. Du mercredi au dimanche, à 
18 h 30. Tél.: 01-44-58-9858. Durée: 
1 heure. De 45 F* i 80 F. Jusqu'au 
1*’ décembre . 

Edo uar d D 

de Christopher Marlowe, mise en 
scène d’Alain Françon. 

Théâtre national de l'Odéon. 1, place 
Paul-Claudel. Paris ». Odion, 
Luxembourg. Du mardi au samedi â 
20 heures; Je dimanche, à 15 heures. 
TéL : 01-44-41-36-36 Durée : 3 heures. 
De30Fi 150 F. Jusqu'au 75 décembre. 
En attendant Godot 
de Samuel Bedoett mise en scène de 
Patrice KerbraL 

Théâtre du Rond-Point 2 bis. avenue 
Franklin-Roosevelt Paris ». I VP Fran- 
klin-O.-Rooseveh. Champs-Elysées-Cle- 
menceau. Les mardi jeudi vendredi 
samedi, i 20 h 30; le mercredi, à 
19 h 30; le dimanche, à 15 heures. TéL : 
01-44-95-98-10. Durée: 2 h 30. De 
80 F* à 160 F. Jusqu'au 25 janvier. 
L'Epouse injustement soupçonnée 
de Jean Cocteau, mise en scène de 
Jacques Nkhet 

Les Abbesses (Théâtre de la Ville), 
31. rue des Abbesses, Paris 1». MP Ab- 
besses. Du mardi 19 au samedi 23. Je 
mardi 26. i 20 h 30. Tél. : 01-42-7422- 
77. Durée: 1h15- 95F et 140F. Jus- 
qu’au 7 décembre. 

Ifistobes dans le tableau 

d'Anne Quesemand. mise en scène de 

l'auteur. . . _ - 

La Vieille Grille, l. rue du hJtsde-FEr- 
mite. Paris 5*. M • Monge. Les jeudi et 
vendredi, i 21 heures ; le samedi i 

16 heures et 21 heures ; Je dimanche, à 
16 heures. Tél. : 01-47-07-22-11. Durée: 


1 h 16 8ÛF* et 100F. Jusqu'au 25dé- 
cembre. 

Lève-toi et marri» 

d'après Dostoïevski, mise en scène de 
Joël Jouanneau et Serge Tranvouez. 
Théâtre de ta Bxdîh. 76, tue de la Ro- 
quette. Parts 11*. M* BastHIe, Voltaire. 
Bréguet-Sabin. Du mardi au samedi à 
21 heures; le dimanche, i 17 heures. 
Tél.: 01-43-57-42-14. Durée: 2 h 45. 
70 F* et 100 F. Jusqu'au 15 décembre. 
La Noce 

de Stanislas Wysptanskl mise en scène 
de Stanislas Nordey. 

Théâtre des Amandiers, 7, avenue Pa- 
blo-Picasso, 92 Nanterre. Du mardi au 
samedi à 20 heures; le dimanche, i 
76 heures. KL : 01-46-14-7040. Durée : 
3 h 30. De 80 F* à 140 F. Jusqu'au 8 dé- 
cembre. 

LeP&e 

d'après Vladimir Nabokov, mise en 
scène de Klaus Michael Grüber. 

Maison de b culture. 1. boulevard Lé- 
nine, 93 Bobigny. Du mardi au samedi 
à 20 h 30; le dimanche, A 15h30. TU. : 
01-41-60-72-72. Durée: Oh 55. De 
60 F* i 140 F. Jusqu'au P' décembre. 

Le Repas 

de Valère Nova rira, mise en scène de 
Claude BuchvalcL 

Centre Georges-Pompidou, place 
Georges-Pompidou, Paris 4 •. HP Ram- 
buteau. Du mercredi 20 au samedi 23. 
le hindi 25. à 20 h 30; le dimanche 24, 
à 16 heures. W.: 01-44-7*13-15 Du- 
rée :îh 50. 75 F et 90 F. Jusqu'au 2 dé- 
cembre. 

Saleté 

de Robert Schneider, mise en scène de 
Bernard Lévy. 

Oté internationale (Théâtre), 21. bou- 
levard Jourdan, Paris 14 ’. RER Gté-Uni- 
versrtaire. Les mardi vendredi samedi 
lundi i 21 heures; le jeudi A 19 h 30; 
le dimanche, i 17 heures. Tél. : 01-45 - 
89-3*69. Durée: 7 h 30. De 55 F* i 
110 F. Jusqu'au 7* décembre. 

Traité des couleurs ou Des asters pour 
Charlotte 

de Jean-françois Peyret mise en scène 
de Jean-François Peyret et Benoît Bra- 
de). 

Maison de b culture, 1. boulevard Lé- 
nine, 93 Bobigny. Les mardi 19, mer- 
aerfi 20. vendredi 22. samedi 23. mardi 
26. à 21 heures: le jeudi 21, i 
19 heures; le dimanche 24. à 
16 heures. Tél. : 01-41-60-72-72. Durée : 
T h 30. De 60 F* à 140 F. Jusqu'au 12 dé- 
cembre. 

IVézèna Mélodies 

d'après Jean Racine, mise en scène de 
Cécile Garria-Fogel. 

Théâtre de b Bastille. 75 rue de b Ro- 
quette. Paris 11*. M 3 Bastille. Voltaire. 
Bréguet-Sabin. Les mardi 19. mercredi 
20, vendredi 22 samedi 23, mardi 25 A 
19 h 30; le dimanche 24, A 15 h 30. 
Tél. : 01-43-57-42-14. Durée : 1 h 15. 
70 F* et 100 F. Jusqu'au 75 décembre. 
Virginia 

d'Edna O’Brien, mise en scène d'Anne- 
Marie LazarinL 

Théâtre national de Chaillot. 1, place 
du Thxadéro, T’élis. l&^J&mpcadéro. 
Du mardi 19 au samedi 23. Je mardi 25 
à 20 h 30; le dimanche 24, i 16 heures. 
Tél. : 01-47-27-81-15. Durée: 1 h 15. De 
80 F* à 160 F. Jusqu'au 28 décembre. 

(*) Tarifs réduits. 
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COUP DE VICE (*) 

Film français de Patrick Levy, avec Pa- 
trick Levy, Sami Naceri, Fred Qu! ring, 
Sophie Carie, Karine Nuris, Chrystel 
Amsalem {1 h 25). 

UGC Forum Orient Express, dolby, 1*; 
George-V. 8*r UGC Opéra, 9*; Les 
Morrtpwrnos. dolby. 14* (07-39-17-10- 
00 ; réservation ; 40-30-20-10). 

DISJONCTÉ 

Film américain de Ben Stiltec avec Jim 
Carre y. Marthe w BroderJcJt, Leslie 
Mann, George Sega I, Diane Baker, Jack 
Black {1 h 35)- 

VO : UGC Gné-rité les Halles, V ; UGC 
Odion, dolby. 6*; Gaumont Ambas- 
sade, dolby. 8* (01-43-59-19-08 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) .GeorgeV, dolby. 
8». 

LE DROIT DE TUER? 

Film américain de JoeJ Schumadiw, 
avec Matthew McConaughey, Sandre 
Bullock. Samuel L Jackson. Charles $. 
Dutton, Kevin Spacey. Oliver Platt 
(2 h 29). 

VO; UGC Oné-dté les Halles, 1*: 14- 
Juillet Odéon. dolby. 6* (01-43-25-59- 
83 ; réservation : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Marignan, dolby, 8* (réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; UGC Normandie, 
dolby, 8*; Gaumont Gobefins Rodin. 
dolby, 13* (01-47-07-55-88 r réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Gaumont Par- 
nasse, dolby, t* (réservation : 40-30- 
20-10) ; 14-JurUet BeaugreneUe. dolby, 
15* (01-45-75-79-7® : UGC Maillot. 17» ; 
Pathé Wepler, dolby, 18* (réservation : 
40 - 30 - 20 - 10 ) ; l4Juillet-sur-Seine, dol- 
by, 79* (nèservation : 40-30-20-10). 

FEEUNG MINNESOTA 
Film américain de Steveq Bajgelman, 
avec Keanu Reeves. Vincent D’Onofno. 
Cameron Diaz. Delroy Undo, Courtney 
Love, Tuesd^ Wleid (l h3^. 

VO : UGC Gné-dté les Halles, 1» ; UGC 
Danton, »; UGC Triomphe, dolby, »■; 
UGC Opéra, dolby, 9*: UGC Gobelins, 
13*; Gaumont AÜsla. dolby, U* (01-43- 
27-84-50 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
BierwenOe Montparnasse, dolby, 15« 
(01-39-17-10-00 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; Pathé Wepleç dolby, 18- (réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

IRMA VEP 

Film français d'Olivier Assayas. avec 
Maggie Cheung. Jean-Pierre Léaud. 
Nathalie Richard, Antoine Basler, Na- 
thatie Boutefeu, BuOe Ofli^ (1 h 38). 
Gaumont les Haltes, dolby, 

39-99-40: réservation : 40-30-20-10) ; 
Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* 


(01-47-70-33-88 ; réservation: 40-30- 
20-10) ; 14- Juillet Odéon. dolby, » (0V 
43-25-59-83; réservation: 40-30-20- 
10) ; La Pagode, dolby, 7« (réservation : 
40-30-20-10); Publias Champs-Elysées, 
dolby. 8* (01-47-20-76-23 ; réservation : 
40-30-20-10) ; Sept Parnassiens, dolby, 
14* (01-43-20-32-20) ; Pathé Wepler, 
dolby, 1» (réservation: 403030-10); 
14 Juillet-sur-Seîne, dolby, 19» (réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

LOS ANGELES 2013 (*) 

Film américain de John Carpenter, avec 
Kurt Russell, Steve Busceml. Stacy 
Keach. Peter Fonda, George Gorraface. 
COff Robertson (1 h 41). 

VO : UGC Oné-cité les Haltes. 1-;UGC 
Odéon, dolby, »! Gaumont Marignan, 
dolby. 8» (réservation : 40-3020-10) ; 
George-V, dolby, 8»; Gaumont Gobe- 
lins Fauvette; dolby, 13» (01-47-07-55- 
88: réservation : 40-30-20-10) ; Sept 
Parnassiens, dolby, 14» (01-43-20-32- 
20); T4-Jufltet BeaugreneUe, dolby, 15« 
(01 -45-75-79-79). 

MÉHE-TOI DE L'EAU QUI DORT 
Film français de Jacques Deschamps, 
avec Robin Renucci, Maruschfca Det- 
rners, Jean Benguigui (1 h 50). 

14-Juillet Beaubourg, dolby, 3» (01-42- 
77-14-55) ; 14-Juillet Hautefeullle, dol- 
by, » (01-46-33-79-38); Gaumont Am- 
bassade, dolby, 8» (01-43- 59-19-08 ; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; 14-Juillet 
Bastille, 11» (01-43-57-90-81); Escurial, 
13» (01-47-07-28-04 ; réservation: 40- 
30-20-10); Sept Parnassiens, dolby. 14» 
(D1-432O-32-20). 

' LA MÉMOIRE E5FEUE SOLUBLE DANS 
L'EAU? 

Film français de Charles Najmaa avec 
Solange Najman, Jean-Chrétien Srber- 
tin Blanc Hertia GoJtfeaJder, Salka Ro- 
senberg. Hélène Alemblk. Simon Fe- 
nigistein (1 h 35). 

14-Juillet Beaubourg, 3» (01-42-77-14- 
55) ; 14-JuHlet Hautefeullle. 6» (01-46- 
3379-38); E lysées Lincoln, 8» (01-43 
59-36-14). 

PO DI SANGUI 

Film franco-guinèen-portugais-tuol- 
sien de Flora Gomes, avec Ramiro Na- 
ka, Edna Evora. A dama Kouyate, Bla 
Gomes; Dadu assé, Dulcenia Bld- 
lanque (1 h 30). 

VO : 14-Juillet Beaubourg; 3* (01-42-77- 
14-55}; 14-Juillet Hautefeuille, 6» (01- 
46-3379-38) ; Gaumont Ambassade; 8* 
(01-435319-08; réservation: 40-30- 
20-10); La Bastille, 1T (01-43-07-43 
60) ; Gaumont Parnasse, 14» (réserva- 
tion : 40-332310). 

SANKOFA 

film ghanéen de Halle G en ma. avec 
Oyatonmike Ogunlano, Mutabaruka, 
Alexandra Duah, Nkk Mèdley, Regi- 
nald Carter (2 h). ' ‘ 

VO : Sept parnassiens, 14* (pi-432332- 
20 % 


SÉLECTION 





ATWQUES : COMMENT ÇA VA AVEC LA 
DOULEUR? 

de Raymond Depardon, 

Français (2 h 45). 

Saint-André-des-Arts 11, 6» (01-4323 
8025). 

ASPHA1T TANGO 
de Næ Çaranfil, 

avec Charlotte Rampling, Mircea Dia- 
conu. 

Franco-roumain fl h 44). 

VO: Latina. 4» (01-42-7347-86); Ety- 
sées Linoola 3 (01-43-5333l4> ; Sept 
Parnassiens, 14» (01-4320-32-20). 

AU LOIN S'EN VONT LE5 NUAGES 
d*Aki Kaurismâki. 
avec Kati Outinen. Kari Vaananen. 
Finlandais fl h 36). 

VO : Epée de Bob; 5* ((04337-57-47) ; 
Saint-André-des-Arts L » (01-4326-43 
18). 

BOUND (*> 

de LarryetAridy Wachowski, 
avec Jennrfer Tîlfy, Gina Gershon. 
Américain (1 h 48). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby; 
1»; Rex. dolby. 2» (01-3317-10-00); 
UGC Danton, dolby, 6*; UGC Rotonde, 
dolby, 6"; Gaumont Marignan, dolby, 
» (réservation: 40-3320-10); 
George-V, dolby, 3; 14-Juillet Bastille, 
dolby, 11» (01-4357-90-81); Gaumont 
Grand Ecran Italie, dolby. 13» (01-43 
8377-00 ; réservation : 43332310) ; 
14-Juillet Beaugrenelle. dolby, 15» (01- 
43737379) ; Pathé Wepler; dolby, 13 
(réservation : 43332310). 

BREAJONG THE WAVES C) 
de Lars von Trier, 

avec Emlly Watson. Stella n Skarsgard. 
Danois (2 h 38). 

VO: UGC Gné-dté les Halles, dolby, 
1 »; 14-Juillet Hautefeullle, dolby, 6* 
(01-43337338) ; UGC Odéon. 6»; UGC 
Rotonde, 6»; UGC Champs-Elysées, 
dolby, 8»; UGC Opéra, dolby. 9*; 14- 
Juillet Bastille, dolby, TI» (01-4357-93 
81); Escurial, dolby, 13» (01-47-07-23 
04; réservation : 40-3320-10) ; Bienve- 
nûe Montparnasse, dolby, 15* (01-33 
17-1300; réservation : 433320-10). 

CAPITAINE CONAN 

de Bertrand Tavemier, 

avec Philippe Torreton, Samuel Le Bi- 

han. 

Français p h 10). 

UGC Gné-<ité las HaRes, dolby, 1»; 
UGC Odéon. 6*; Publias Champs-Ely- 
sées, dolby, 8» (01- 47-237623; réser- 
vation : 43332310); UGC Opéra, 9»; 
Majestic Bastille, dolby. 11* (01-47-03 
02-48; réservation : 43332310) ; Gau- 
mont Parnasse, dolby. VP (réserva- 


1 


tion : 43332310) ; Gaumont Conven- 
tion, 15» (01-432342-27 ; réservation : 
43332310) ; Majestk Passy, dolby, 16» 
(01-42-24-4324; réservation: 4333 
2310). 

CARLA'SSONG 
de Ken Load\ 

avec Robert Cariyie, Oyanka Cabezas. 
Britannique (2 h 06). 

VO: UGC Gné-dté les Halles, dolby, 
1» ; Gaumont Opéra Impérial dolby, 2» 
(01-47-7333-88 ; réservation : 4333 
2310); Europa Panthéon (ex-Reflet 
Panthéon), 5» (01-43-54-15-04); UGC 
Rotonde, »; Le Balzac; dolby, 8» (01- 
45-61-1360) ; 14-Juillet Bastille, il» (0V 
43-57-9381) ; Gaumont Gobelins Ro- 
din; dolby, 13» (01-47-07-55-88 ; réser- 
vation : 43332310) ; Gaumont Aléda, 
dolby. 14» (01-43-27-84-50; réserva- 
tion: 43302310); Miramar, 14* (01- 
39-17-10-00 ; réservation : 433323 
10) ; 14 Juillet-sur-Seine. dolby, 19* (ré- 
servation : 43332310). 

CHRONIQUE COLONIALE 
documentaire de Vincent Monniken- 
danv 

Hollandais» noir et blanc fl h 29). 

VO : Studio des Ursulines, 5* (01-43-26- 
194)9). 

LE JARDIN 
de Martin Sulik. 

avec Roman Luknar, Zuzana Sulajova. 
Franco-slovaque (1 h 40). 

VO : Action Ecoles; 5* (01-43-25-72-07). 
MISSION : IMPOSSIBLE 
de Brian De Raima. 
avecTom Cru tse. Jon VoighL 
Américain fl h 50). 

VO: UGC Gné-crté les Halles, dolby, 
1 » ; 14-Juillet Odéon, dolby, 6* (01-43- 
25-59-83; réservation: 43332310); 
Bretagne, dolby. 6» (01-39-17-1300; ré- 
servation : 4330-2310) ; Gaumont Ma- 
rignan, » (réservation: 43332310); 
UGC Normandie, dolby, 8» ; Max Linder 
Panorama, THX, dolby, 9* (01-4324-88- 
88 ; réservation : 43332310) ; Gau- 
mont Grand Ecran Italie, dolby, 13» (01- 
45-8377-00; réservation : 40-30-20- 
10) ; 14-Juillet Beaugrenelle. doby, 15» 
(01-45-7 5-79-7 9) ; Gaumont Kinopano- 
rama, dolby, 15» (réservation : 4333 
2310); Majestic Passy, dolby. 16* (01- 
4224-46-24 ; réservation: 433323 
10) ; 14 Juillet-5ur-Seinç, dolby, 19* (ré- 
servation : 43332310). 

PARFAIT AMOUR (*») 
de Catherine Breillat 
avec Isabelle Renautd, Francis Renaud, 
français (1 h 50). 

14-Juillet Beaubourg, 3» (01-42-77-14- 
55) ; Le Quartier Latin. 5* (01-43-2384- 
65); Le République, 11» (01-430351- 
33) ; Sept Parnassiens, 14* (01-43-2332- 
20) ; Le Cinéma des cinéastes, 17* (01- 
53-42-40-20). 


PASSAGE A L'ACTE 
de Francis Girod. 

avec Daniel Auteuil, Patrick Tïmsit. 
Français fl h 45). 

Gaumont les Halles, dolby, 1* (01-43 
3399-40 ; réservation : 433320-10) ; 
14-Juillet Odéon. dolby. 6» (01-43-23 
59-83 ; réservation : 43332310) ; UGC 
Montparnasse^ 6»; La Pagode, dolby, 
7» (réservation : 43332310) ; Gau- 
mont Ambassade, dolby, 8» (01-43-53 
19-08; réservation: 40-30-20-10); 
Saînt-Lazare-Pasquier. dolby, 8» (01-43 
87-3343; réservation: 40-30-20-10); 
UGC Normandie, dolby. 8»; Gaumont 
Opéra Français; dolby. 9» (01-47-7333 
88 ; réser v ation : 43332310) ; Les Na- 
tion, dolby. 12* (01-43-43-04-67; réser- 
vation : 43332310) ; UGC Lyon Bas- 
tille, 12»; Gaumont Gobelins Fauvette; 
dolby, 13» (01-47-07-55-88 ; réserva- 
tion : 40-332310) ; Gaumont Par- 
rtasse, dolby, 14» (réservation: 4333 
2310) ; Gaumont Alésia, dolby, 14» (01- 
43-27-84-50; réservation: 433320- 
10) ; 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 13 
(01-43737379) ; Gaumont Conven- 
tion, 15» (01-4*28-42-27 ; réservation : 
43332310) ; Pathé Wepler, dolby. 18» 
(réservation: 43332310); 14 Juillet- 
sur-Seine. dolby, 13 (réservation : 43 
302310). 

PONETTE 

de Jacques Dofflon, 

avec Victoire Thivisol, Matiaz Bureau 

Caton. 

Français fl h 37% 

Gaumont les Halles, dolby, 1“ (01-43 
3399-40 ; réservation : 43332310) ; 
Reflet Médias IL 5* (01-43-54-42-34) ; 
Studio 28, 13 (01-46-033607 ; réserva- 
tion : 4333231®. 

LA PROMESSE 

de Jean-Pierre et Luc Dardenne, 
avec Olivier Gourmet Jérémie Renier. 
Belge Oh 33). 

14-Juillet Beaubourg, dolby, 3 (01-42- 
77-14-55) ; Racine Odéon, 3 (01-4323 
1368; réservation: 4330-2310); 
Saint-André-des-Arts L » (01-4326-43 
1® ; Le Balzac, 3 (01-45-61-1360) : Les 
Morrtpamos, 14» (01-3317-10-00 ; ré- 
servation : 43332310). 

LA RENCONTRE 
d'Alain Cavalier, 

Français fl h 15), 

Saint-André-des-Arts L » (01-432343 
18). 

ROME DÉSOLEE 
de Vincent Dieutre, 

Français (1 h 10). 

VO : Studio des Ursulines. 3 (01-4323 
19-09). ‘ 

RONDE DE FUCS A PÉKIN 
deNing Ying, 

avec Li Zhanho, Wang LianguL 
Chinois fl h 42). 

VO : Le Quartier Latin, 5* (01-432384- 
GS). 


LA SERVANTE AIMANTE 
de Jean Douchet 

avec Catherine HiegeL Jean-Yves Du- 
bois. 

Français (2 h 46). 

Grand Action, 3 (01-43-2344-40). 

UN AIR DE FAMILLE 
de Cédric Ktaplsdi, 

avec Jean-Pierre Barri, Jean-Pierre Dar- 
roussin. 

Français (1 h 50). 

UGC Ciné-cité les Halles; dolby, 1-; 13 
Juillet Beaubourg, dolby, 3» (01-42-77- 
74-55) ; 14-Juillet Odéon, dolby, 6» (01- 
43-2359-83 ; réservation : 433323 
10) ; Le Saint-Germain-des-Prés, Salle 
G. de Beau regard, 6» (01-42-22-87-23; 
réservation : 43332310) ; UGC Mont- 
parnasse. dolby. 6»; Gaumont Ambas- 
sade. dolby, 8* (01-43531308; réser- 
vation : 40-30-20-10); 

Saînt-Lazare-Pasquier, dolby, 8* (01-43 
87-35-43 ; réservation : 43332310) ; 
UGC Normandie, dolby. 8»; Gaumont 
Opéra Français; dolby. 9* (01-47-7333 
88; réservation: 4330-2310); Majes- 
tic Bastille, dolby. 11» (01-47-0302-48; 
réservation : 43932310) ; Les Nation. 
dolby. 12* (01-4343-04-67; réserva- 
tion : 43332310) ; UGC Lyon Bastille, 
dolby, 12»; UGC Gobelins. dolby, 13*; 
Gaumont Parnasse, dolby, 14* (réserva- 
tion : 43332310) ; MistraL 14* (01-39- 
17-10-00 ; réservation : 43332310) ; 
14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* (01- 
43737379); Gaumont Convention, 
15» (01-432342-27 ; réservation : 40- 
332310); Majestic Passy, dolby, 16» 
(01-42-24-4324; réservation: 4333 
2310); UGC Maillot 17* ; Pathé We- 
pler, dolby, 18» (réservation : 433323 
10); 14 Juillet-sur-Seine, dolby, 19» (ré- 
servation : 43332310) ; Le Gambetta, 
dolby, 20» (01-43331396; réserva- 
tion : 43332310). 


REPRISES 

DRÔLE DE DRAME 
de Marcel Camé, 

avec Françoise Rosay, Michel Simon. 
Louis Jouvet Jean-Pierre Aumont, 
Jean-Louis Barrault, Nadine Vogel. 
Français, 1937, noir et blanc (1 h 45). 
Grand Action, 5» (01-4329-44-40). 
SUNSET BOULEVARD 
de Billy Wilder, 

avec Gloria Swanson, William Holden, 
Eric von Strohelm. Buster Keaton. 
Américain, 1949, noir et blanc (1 h 50). 
VO : Action Ecoles, 5» (01-4325-72-07). 
THE SERVANT 
de Joseph Losey, 

avec Dirk Bogarde, James Fox, Sarsh 
Miles, Wendy Craig. 

Britannique, 1963, noir et blanc 

(1h5S). 

VO : Reflet Médica, salle Louis-Jouvet, 
5» (01-4354-42-34). 

(*) films interdits aux moins de 12 ans. 
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COMMUNICATION 



Jean-Paul Cluzel 
président de RFI 
et de RMC -MO 


JEAN-PAUL CLUZEL, PDG de 
Radio France Internationale (RFI), 
et Georges Vanderschmitt, PDG de 
la Sofîrad (holding d'Etat gérant ses 
participations audiovisuelles à 
l’étranger), ont signé lundi 18 no- 
vembre la vente des actions de la 
Somera, société qui exploite la ra- 
dio Radio Monte-Carlo - Moyen- 
Orient {RMC- MO). La vente des ac- 
tions de la Somera a été faite pour 
1 franc symbolique. 

Le conseil d'administration de la 
Somera a élu Jean- Paul OuzeL PDG 
de RFI, à sa présidence. Christian 
Charpy, actuel directeur général de 
RFI après avoir été au cabinet de 
Philippe Douste-Blazy en 1994- 
1995, alors que celui-ci était mi- 
nistre délégué à La santé, a été nom- 
mé directeur général de la Somera. 
Béchara El Bonn, ancien journaliste 
au quotidien libanais An Naharet 
chargé de mission à RFI, dirigera 
Fantennede RMC- MO. 

L’entrée de la Somera dans le 
groupe RFI n’entraîne pas la fusion 
des deux radios : la personnalité ju- 
ridique et morale de la Somera, so- 
ciété de droit monégasque, est 
maintenue. Mais l'entrée de la So- 
mera et de RMC-MO dans le giron 
de RFI renforce (a position de Jean- 
Paul Cluzel dans la marche vers la 
création d’un pôle audiovisuel exté- 
rieur français. Pour la présidence de 
ce futur ensemble. Factuel PDG de 
RFI, proche d’Alain Juppé, est en 
concurrence avec Xavier Gouyou 
Beauchamps, PDG de France Télé- 
vision, qui a la préférence du Quai 
d’Oisay. 


Le Groupe AB introduit à la Bonne de New York 

Le premier producteur indépendant français souhaite poursuivre:. . 
son développement dans le numérique et recapitaliser Hamster 


Y.-M.L. 


CLAUDE BERDA, PDG du 
Groupe AB (Azoulay-Berda, qui a 
produit plusieurs sitcoxns comme 
Hélène et les garçons. Le Miel et les 
Abeilles et s’est lancé dans la télé- 
vision numérique avec le bouquet 
AB Sat), est un homme de parole. 
En juin, à Médiavilie, rendez-vous 
des professionnels du câble, fl avait 
annoncé son intention de lever des 
fonds sur le Stock Exchange, la 
Bourse de New York. L'opération 
aura bien lieu, en décembre. 

Elle s’effectuera en deux volets : 
la partie principale, dite * pri- 
maire », débutera lundi 9 dé- 
cembre, durera une semaine et 
prendra la forme d’une augmenta- 
tion de capital. En complément, 
pour la «c partie secondaire», 
Claude Berda et jean-Luc Azoulay, 
son associé, accompagnés de M arc 
SiDam, directeur général, et Denis 
Bortot, vice-président, vendront 
une partie de leur capital, soit 
1,15 million d’actions pour un gain 
prévu de près de 250 millions de 
francs. 

En décembre, 20 % du capital du 
groupe AB, premier producteur in- 
dépendant en Fiance, devraient 
être proposés aux investisseurs à la 
faveur de l'émission de 11,2 millions 
d’ American Depository Shares 
(ADS), certificats d'actions améri- 
caines utilisés par les sociétés inter- 
nationales pour être cotées sur la 
place financière américaine. Avec 
cette émission de titres, le groupe 
prévoit de lever 185,2 millions de 
dollars (environ 942 millions de 
francs). 

Les actions d’AB devraient être 
proposées au prix de 21 à 24 dollars 


(106 francs à 122 francs) chacune, le 
prix unitaire d’une action ne devant 
pas dépasser, aux .Etats-Unis, 25 à 
30 dollars. Le titre AB, évalué entre 
42 et 48 dollars, a été divisé en 
deux. Iti fine, deux AD5 équivau- 
dront à une action AB. L'augmenta- 
tion de capotai sera menée par la 
firme Donaldson Lufldn et Jenrette, 
pour la partie américaine, et par la 
banque d'affaires Morgan Stanley, 
pour la partie internationale. 

Selon les milieux financiers, la co- 
tation sur la place boursière new- 
yorkaise a été préférée à celle de 
Paris, car le marché américain est 
censé mieux appréhender le secteur 
de la télévision. AB peut donc espé- 
rer y être mieux évalué. Sa valorisa- 
tion devrait avoisiner 1,2 milli ard de 
dollars (6 milliards de francs). Il 
peut compter sur les investisseurs 
des fonds de pensions, qui manifes- 
teraient ainsi leur confiance dans la 
concurrence qui règne sur le mar- 
ché des bouquets de programmes 
par satellite. 

IJ: COÛT d’HAMSTER 

En 1995, AB a enregistré un béné- 
fice de 264 millions de francs pour 
un chiffre d’affaires de 825 miiKonc 
Ce dernier était de 444,7 millions an 
premier semestre 1996. Production 
pour la télévision et distribution y 
ont contribué pour deux tiers 
(338 millions), le merchandising et 
les droits dérivés s'élevant à 
105 miŒons. En dépit du fait que 
55,8 millions ont été investis dans 
son bouquet de programmes nu- 
mériques (AB Sat). le résultat net 
du groupe a atteint 73,4 millions de 
francs. 


La majeure partie de la manne fi- 
nancière devrait aller à AB SaL Le 
groupe de Claude Berda entend 
consacrer près de 600 millions de 
francs (soit 117,7 mimons de dollars) 
au développement, à la promotion 
et à Fâchât de droits destinés à ali- 
menter son bouquet Une douzaine 
des 28 chaînes d’AB Sat sont déjà 
commercialisées par des réseaux 
câblés suisses, d’autres par des câ- 
blo-opérateurs français. AB Sat, dif- 
fusé via Eutelsat, devrait être 
commercialisé en France à la mi- 
décembre, comme Télévision par 
satellite (TPS). Les deux bouquets 
partageront te même décodeur nu- 
mérique, le Vîacoess de France Télé- 
com. 

Soixante millions de francs 
( 11,8 raillions de dollars) seront dé- 
dîés à la recapitalisation (fHamsten 
groupe de production racheté en 
juillet par AB. Le pris d’achat serait 
de 80 miffions de francs, ce qui re- 
présenterait le double de sa valeur, 
selon certains experts. 

Avec cette introduction an Stock 
Exchange de New York, AB 
«change de dimension», selon un 
analyste. Après W àB Street, Claude 
Berda pourrait introduire aussi son 
groupe à Paris. Mais pour conserver 
la confiance des investisseurs étran- 
gers, fl devra auparavant réussir la 
commercialisation d’AB Sat et gar- 
der son niveau d’activités avec les 
chaînes françaises, et donc renou- 
veler avec TF 1 son Gonüat de four- 
niture de programmes pour la jeu- 
nesse, qui arrive à échéance à fin 
1997. 


GuyDutheü 


La plainte de TF 1 contre Canal Pins 
est jugée «irrecevable» 

LE TRIBUNAL DE COMMERCE de PARIS a JW*. “JJ® 
vembre, que la plainte de TF 1 contre Canal Plus 
voble» pour * défaut de qualité». En outre, il « ^onda^é 
chaîne présidée par Patrick Le Lay à 100 OOOfrancs d^emnitesde 
procédure. Pierre Lescure, PDG de Canal Ptas, avari exdu dejscm 
côté de discuter avec Je PDG de TF 1 et président de iTPS- 
négocierai plus avec un homme (Patrick Le Lay) qui 
veau de responsabilité», a déclaré Pierre Lescure, mmxh 19 no- 
vembre, dans un entretien publié dans le quotidien Les Echos- 
Toutefois, le PDG de la chaîne cryptée « n'exclut nullement la pour- 
suite d'un dialogue si TF I prenait l'initiative de fowerturede la pro- 
cédure d'arbitrage ». Selon lui, * cette procédure est prévue en cas 
de conflit d’actionnaires dans les statuts d Eurosport ».A proposoe 
Télévision par satellite (TPS), Pierre Lescure a estimé que le futur 
bouquet concurrent de Cana ISateflfte «pourra attei ndre fa % 
30 % du marché, ce qui nous laissera 75% et nous de vivre 

très bien ». En ce qui concerne une participation d AB sat aans te 
bouquet de CanaïSatellite, le président estime que 1 «on ne peut 
pas brouiller les messages vis-à-vis de Ises] abonnés ». . 

■ NUMÉRIQUE : TPS et Columbia TriStar international Télé- 
vision ont conclu un accord d’une durée de cinq ans pour 1 exploi- 
tation, en deuxième fenêtre dé télévision à péage, des nouveaux 
fihnc de Columbia TriS tar Motion Pïcture. TPS diffusera donc les 
nouveaux films de Columbia un an après leur passage sur Canal 
Plus et sur son service de paiement à la demande Kiosque. La 
compagnie cinématographique dispose d'un catalogue contenant 
des oeuvres telles que Phftadelphia, Ytoif ou Légendes d'automne. 
Les films seront diffusés srnr les futures chaînes Cinestar, de l’offre 
cinéma que TPS lancera prochainement. 

■ SOCIAL : ma préavis de grève a été déposé pour le lundi 25 no- 
vembre par les syndicats .CGT, CFDT, CFTC et FO de U rédaction 
nationale de FR3, qui entendent protester contre la non-harmoni- 
sation des salaires et dès conditions de travail entre FR3 et France 
2. Les syndicats s’interrogent sur «la volonté de destruction. d'une 
entreprise en plein essor et bien gérée, dont la réussite a été una- 
nimement reconnue », et critiquent les restrictions budgétaires 
prévues pour 1997. «Le montant de la redevance n'augmente pas 
tandis que la part attribuée à France 3 doit baisser de 7,5 % * esti- 
ment-ils. 

■ PRESSE : Je groupe de presse britannique Pearson, proprié- 
taire du quotidien économique Financial Times et en France Les 
Echos, est en négociation pour des prises de participation dans 
deux publications .économiques d'Afrique du Sud. Pearson négo- 
cie avec le propriétaire de journaux sud- africains Times Media 
pour l'acquisition des participations dans le quotidien Business 
Daye t l’hebdomadafre Snantfal Mail. 
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TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


1250 A vrai dire. 

Magazine. 

1340 Journal, Météo. 
1338 Femmes. 

Magazine. 

1340 Les Feux de l'amour. 

Feu Béton. 

1435 Dédias.-' 

1530 Hôtel Série- 

La fin de la route. 

1625 Une famille en or. jeu. 
1635 Oob Dorothée. 

1735 Karine et Ait 
Série. 

Vrai flux mariage. 

18.10 Le Rebelle. 

Série. 

Le tueur â gages. 

1930 L'Or à l’appeL Jeu. 
1930 et 2045 Météo. 

2CUM Journal, Tiercé. 


FOOTBALL 

En direct Metz-Newcastle (CB). 8* de 
finale Merde b COupe de fLHEfA 
025 min). 41519818 

Les coéquipiers de David Cinoki 
x sont montrés 

impressionnants récemment en 
disposant de Manchester 
United pars buts ù0.Les 
Messins sont prévenus. 


LE MONDE DE LÉA 

Magazine. Les lenteurs de la Justice ; 
famaque fiée a b vente par 
correspondance ; les modifications 
Corporelles. (95 minX 87235548 

030 et 1.10, 2-10,250 TF1 nuit 
045 Reportages. 

Les innocents 
du couloir de la mort 
(rediff, 25 minX 6780778 

Dans les prisons 
américaines, plus de trois 
mille condamnés à mort 
attendent leur exécution. 
Un avocat se bat pour 
prouver leur innocence. 
IJD et 220. 330, 420, 530 Histoires 
nmasSes. Documentaire. 340 His- 
toire des inventions, [ifc]. 500 Mu- 
3kjue. Concert (5 min). 


12.10 et 1 730, 22 AO 
Un livre, des livres. 

1230 Pyramide, jeu. 

1235 et 13.40 Météo. 

13JÛ0 Journal 

1330 Secret de chef. 

1350 Derrick. Série. 

154» Le Renard.-: , «. ; 1 

Série. ' . ..... ; 1 

1645 et 535 La Ghana* 
aux chansons. 

[2/3] Les années tango. 

1655 Des chiffres et 
des lettres. Jeu. 

17.25 Sauvés par le gong -.La 
nouvelle classe. Série. 

1755 Hartley, cœurs à vtf. 
Série. 

1845 Qui est qui? jeu. 

19.15 Bonne nuit lés petits. 

1934 et 3.10 Studio GabrieL 
Invité: Prends Huster. 

2030 JoumaL Achevai, 
Météo. 


B1G ■ 

Film de teimy Marshall, 

«oc Tom Harats, 

EBsabeth Peridns 

(1987, 105 minX 6979987 

2245 Les films qui seront 
le lendemain dans 
les salles de timîraa. 
Magazine. 


TARATATA 

Dwertbsemem. Invftés : Céline Dion, 
Bryan Adams, Maurane, Kevin Parent 
(70 mini. 566068 

055 journal, Bourse, Météo. 

030 Plateau Laure Adler. 
Présentation de documents 
d'A. Malraux. 

O 30 ► Journal de voyage 
avec André Malraux 
a la recherche des arts 
du monde entier. 

M/lî] L'irréel, promenades 
imaginaires. Wnift ; 
tyiîj L'irréel, promenades 
Imaginaires en Ho&ande avec 
Rembrandt; 

W 31 Promenades 
mtagmams en Espagne avec 
Goya (165 min). 13115339 
340 24 Mures d'Info. £55 Météo. 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


20DQ Envoyé spécial 

(France 2 du 1*11/96). 

2150 Ferfecto. 

2155 Météo 

des cinq continents. 
222» Journal (France 21. 

2240 Résultat du jeu TV 5 : 

Aujourd’hui Malraux. 
2245 Bouillon de culture. 

(France 2 <to is/n/wj. 
2350 Vîva. Claris- en Amérique. 
050 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2035 Le Jump Jet : 

histoire du Hanierp/ 21 . 
21 25 Aventures 

en océan Indien. 

2220 C’était hier. 


Iëfl3] De Pan-Mim-Jom 
à DWn Bién Ptiu. 

2325 Les Offrandes 

d’Alfred Manessier. 

0.15 Les 4 Saisons 
du berger (65 mm). 

Paris Première 

214» je an-Edem's Club. 

2155 et 1.50 Le J.TS. 

2225 Le Feu follet 
Fam de Louis Malle 
(1963. 115 min). 58294180 
1-15 Stars en stock. 

James Dean (ta min). 

France 

Supervision 

2030 Le Chanteur de Mexico 

F3m de Richard fouies 
11956, 105 min). 76824258 


12.10 Le 13/13 

de r information. 
1220 et 1255. Télévision 
régionale. 1235, JoumaL 
1330 Kena Jeu. 

1335 Parole d’Expertl 
1430 Le 1/4 d’heure. 

de Faut pas -rêver. 
1448 Magazine du Sénat. 
1458 Questions- 

au gouvernement 

16.10 Secrets de famille. 
1640 Les Mmikeums. 

17.45 Je passe à la télé. 

1820 Questions pour 

un champion, jeu. 
1850 Un livre, un jour. 

LeGgan.dE. Desdnodtet 
P.Morane. 

1855 Le 19/20 

de Plutôt iiiition. 
19.10, Journal régional. 
20J)5 Fa si la chanter, jeu. 
2035 Tout 1e sport 


FA SI LA 
CHANTER 

Jeu présenté par Pascal Brenner. 

La machine d danser. Invités : Mkhel 
Calabre, Ceorçes Seffer, Catofine 
Barclay, Sophie Davant, Sonia 
Dubois, Lova Moor 
(US min), 855906 

2245 Journal, Météo. 


COULEUR PAYS 

Progaramme des treize télévisions 
reghxiales en décrochage 
C» min). 3870906 

Au programme de Cinéma 
Etoiles, des entretiens avec 
Claude Nuridsanrty et Marie 
ftrrenou, pour Microcosmos, 
le peuple de P herbe, avec 
Edouard Bums, réalisateur de 
Petits mensonges entre frères, 
et avec Ettore Scola pour Le 
Roman d’un Jeune homme 
pauvre. 

045 Saga-Cités. 

Magazine. La cité rouge 
(rediff., 35 min). 924731 0 
UO Sidanug. Magazine (rediff J. U5 
Capitaine FariBa Série. US Musique 
graffiti. Magazine. Musique de 
chambre (20 mm). 

22.15 Chimère. 

Mise en scène de Banahas, 
2335 DOD SogtO... 

l’homme qui a réinventé 
l’automobile. 

2330 Les Bergers du aeL 
2355 U Nuit 

do folk d'Irlande fsomînï. 

Cîné Cinéfil 

2030 L’Ange exterminateur 

(El Angel EXterminador) 

■ ■■ 

film de Luis Bufluel (1962, 

N, va, 90 min). 8198364 

22X0 Tumultes ■■ 

FBm de Robert Stodmak 
(1931, N.. 95 min). 5404797 

2335 Jeunes Mariés ■ 

Film de Gifles Grangler 
(1953.14,90 min). 1285762 

Cîné Cinémas 

2030 U Lum ■ ■ ■ 

Film de Bemanto Bertotoco' 
(1979, 140 min). 16406345 


1240 Atout savoir. Les jouets. 1230 Défi. 1255 
Attention santé. 13J00 Chercheurs d’aventures. 
1330 Demain les jeunes, l* emploi- traducteur. 
1400 Sri Lanka (rediff J l 154)0 L'Aventure des 
sciences (rediff.). 1555 La. Cinquième: c’est & 
vous (rediff.). 16JM Merveilles de l'univers. Big- 
bang. 1630 La Magfe du cfimat. les prévirions roé- 
téo»17-00 jeunesse. cefluio-ro^çAit ►TgJWHb- 
.h)Be-pet9onadte;dc-ia.ttti£râtme française. 
Malraux. 18.15 L’CEtf (le Ccflomb. Levbirl83QJje 
Monde des animaux. 


Arte 


194)0 Lucky Luke. Dessin animé. 

[46/52] le 19 qui chante. 

1930 7 1/2. Magazine. 

2(L00 Archimède. Magazine. HLM de fourmis; qui 
mange quoi ?; rats nageurs, rats voleurs ? ; 
chaînon marquant ; motte de terre ; 
bMographïe Q0 min). 8426 

2030 8 1/2 Journal. 


LA VIE EN FACE: 

SUR LES BANCS 
DU MÉTRO- DES HOMMES 

Documentaire de Catherine Pfantrou 
(50 min). 1388846 

Quand le métro parisien devient l'ultime refuge 
de centaines de SDF. 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 

► KI5S THE FUTURE. 

LA RÉVOLUTION INTERNET 

Soirée réalisée en coflabora&m avec Nirvana et relavée en 
ligne par leste internet cf An*. 

2140 Un monde digital : à quoi sert le Net ? 
Documentaire de Martin Messonnter 
(155 min). 76375884 

L’histoire du réseau, ses applications 
éducatives ef ludiques, le cybersexe, la 
censure, la publicité, le piratage^ l'avenir 
du Ne t 

0.15 Plaisirs virtuels. Documentaire d’iara Lee 
„ ^ (85min). 9153865 

140 Cyber-guérilla. Documentaire de Nicolas 
Vtodlmoff (45 min). 81 12223 

Peut-on imaginer qu’il y ait un Jour des 
révolutions virtuelles ? 


M 6 

1225 Les Routes dn paradis. 

Série. Guerre ou pah. 

1325 Un singe à la maison 
TOéflbn 
de Robert Lewis 
(105 min). 1502109 

15.10 Dr&ks de dames. Série. 

Triple mixte. - ■ e.pf 
1655 3136 castïng. Magazine. 
12.1fr«Câ<40faites 

comme chez vons. 
Invités: Edgxrd Grospiron, 
AmeStrong.' 

184)0 Les Anges du bonheur. 

Le moment de vérité. 

194)0 Surfers détectives. 

Série, u danseuse. 

1954 Six minutes 
tT information. 

204» Uneoounouifeüfa: 
Série. 

2035 E=>M6 jtmÎOT- 

L^Ctude des animaux. 


DOCTEUR QUINN 

Série, avec Jane Seymour 
(110 min). : 2964722 

Le cœur et la raison. Dorothy 
tente d’obtenir un prêt pour 
relancer la gazette. 

Retrouva Ses. Quinn accùdlfe 
une amie devenue chirurgien 
dans un grand hOphaL 


PASSION 

DANGEREUSE 

Téléfilm de Jonathan Sanger, 
avec Shannen Doherty, 

WMsm Devane 

(95nfin>. 7091109 

Un riche quinquagénaire est 
séduit par une jeune femme qui 
se révèle bientôt être possessive 
et maladivement jabuse. 

020 Les Documents 

de Zone interdite. 
Magazine. 

Français, faites vos Jeux I 
(rediff.). 

2.10 Cnhnre pob- Magazine (recEff). 
240 Best of UO % fiançais. SOection 
des metteurs dpi français. 4J5 Hût 
forme. Magmâne. (redHrJ.4SJm 4 
Documentaire (redîff^O min). 


Canat-h 


teEndairJusii^il33S . 
1230 La Grande Fanrifle- 
1335 Dafey et Mena» 

FSm de CJande if Arma 
fl 995, 90 min). - 1382707 

154)5 Rions ou peu 
en atto ida nt 

journal (red»). 
155».Waf:^ 

PUrndeMBre Nichob 
0994,120 min): 8488068 
1750 Football. En direct. 
Monaco- Hambourg. 

Match aller du y tour de U 
Coupe de f U EFA; 1400, 
coup d’envoi du match ; à la 
mi-temps, flash 
(Tbiformation. 

► En dair jusqu'à 2030 
204)0 Nulle part ailleurs. 

2030 le Journal du cinéma. 


MISS SHUMWAY 
JETTE UN SORT 

Rtm de Oara Peptoe, avec Bridget 

fbnda. Russe) Crowe 

0994 ÎI0 min). 350513 

Adaptation embrouillée et 
décevante d’un roman noir de 
James H ad ley Chose. 

2225 Fl ashtT information. 


ORANGE., 
MÉCANIQUE ■■■ 

FBm de Startkÿ Kubride, avec 
Makarfm MdDOMelt, Patrick Magee 
(1 971 ,v^,129 min)- • 2040451 

Oems une société Jinure où 
régnent la vioferux et le 
désordre, un adolescent chef de 
bande et criminel, mis en 
traitement, perd son libre 
arbitre à la-suite d’un lavage de 
caveau. 

045 Le Journal du hard. 

050 Un Sfède de piaigir. 
Dwumentaire d’Henri 
ClflOta. Vtjyage à travers 
r histoire du hard. 

020minJ. 8218372 


2250 Saflor et Lula ■ H 
Rbn de David 4«hfJSW. 

va, 120 min). 99829722 
050 Le Combat 
de ma mère ■ 
FBmdeTdny WH 
0993.105 min). 1165B198 

Série Qub 

2020 Flipper le dauphin. 

20.45 les ChampiOTS, 
Lacagedorée. 

2140 et 040 Nick; 
chasseur 4e tètes. 

Au revoir et merci. 

2230 Sherlock Holmes. 

La prophétie totale. 

234)0 Toutes griffes dehors. 
2350 Quincy. Un patient 

est un patient 

130 ► Thérèse Humbert 
(«J min). 

Canal Jïmmy 

214)0 Frfends. Celui 

qui tassantes radiateurs. 


2125 Le Fugitif. 

U voix du sang. 

22.15 Chronique de la route. 
2225 Cambouis. 

2320 V.K5. 

Û4K Earth 2. Les exdus. 

050 Mister Gun. 

Cdmpce a retours. 

Eurosport 

144)0 Thmis. En direct. 

Championnat du monde 
. «TPil» pur du tournoi en 
stonfée de Hanovre 
(Allémagne) 

(2«min). 48562384 

184» Motors. 

194» Tennis, tes temps torts. 
1930 Tennis. En direct. 

Championnat du monde (AT?) 
de Hanovre (ABemagne) 
fiWndnJ. 781513 

2T4» Boxe. En direct de Chenow, 
prtodeDQon 

(120 min). 709834 

234» Footbafl. coupc 

de ruÊFA: 3* tour matchs 
ater(SSntin). - 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2205 Fortune cariée. Film de Bernard nis-.- L i,- r : 

^SLK d4Cj,toRin, ' , ^ B ^»« 

TMC 

SSffiaj 5 " 1 (1992. 

TSR 


Radio 

France-Cuïture 

204» Le Rythme 

et la Raison de^ 

Viviane fiorresrer [2/51. us 
voix. Kathken Parier [2/5J. 
Ouvres de MaNer, 
Momeiwifi, Mozart 
2030 Aidvpel médecine. 

De la qualité 1 racotdiotion : 
.(es hôpitaux en imite 
transparence. Débat 
enregistré b b Cité des 
sdenoes de U VMene. Avec 
Jean Mldtel Gérard. 

ZL32Jfy sois pour rien cm Tntontité 
des Beun. Rediffusion de Grand 
AngfertiWOW. 

2240 Les Nuits magnétiques. 
Stuiespe»» 4 bltavane 

PJ5 Pn jour an bndemain. Mkhri 
Butor fCyroxopr) (Cumcutom vtOcl 
048 Musjquo. Les Cinglés du nwsic- 
halL 14» Les Nuits de franc e- 
■ Culture (rediff-J. La vie oblique. 
Jacques Bordorme; 1.54 Musique. 
Intermezzo. Sérénade interrompue ; 
2.04 Dramathne. Le rendez -vous de 
SoBs, d’Anomh; 355 Le bon plaisir 
de_5opl*Cate 

France-Musique 

204» Concert 

Portraits de notre temps. 
Donné le T6 nove mb re sale 
OSvier-Mes jlaen i 

par TOrchestre 
pntoannonique de 
Radïo-FWmce, dfr. Arturo 
■nunaj(o.CEuvresde 
Stnvinÿr : Quatre études 

pourorriKsue. Donatonî : 
Portra it pair davedn et 
onmestre feormnande de 
S^o^rWKe), Sisabeth 
ÇBpjnada, davectn. Duo pair 
gy°.= «n Cauda m (création 
française). 


► Signalé dans <t Le Monda 
^Jwon-Radio- 
Muitenécfia ». 

■On peut voir. 

TOfentendarrts. 


», Œuvres^ de balcQlm^ Arnold. 

234)7 Atout choeur. 

P^wflde musique aïKienne 

de concen 
dwwéJea? août 1995. par le 
Oww du patriarcat de 
Moscou. dir.Anatoli 
Crindenka, Potyptronies 
ngMsdesiffetirsiMes. 

Œuvres anonymes. 

04» Des noies sur la euttore 

fSSt^ *** Nühs Fran ^- “ 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

aag.sss* 

jj^eumveir, Mozart, 

WiW-Saêns, Fauré, Ravel. 


,:ÎL ; 


’ ) -- *- 













RADIOTÉLÉVISION 


LE MONDE / MERCREDI 20 NOVEMBRE 1996/31 


, ^ 

—•Ss. 


1 • 

sk ir 




???***£ 

1,1 '‘îlliie j., 

:■?***£* 

P«'inâir ; . 

■•P^cn . 

' >;«&. 

du a*. 

*' u ‘ To^ 

”■ ■•' îrj nïeic t 
- ,Va ce m< 

■ ■■**■11 UiKij 
jp fl^ PJJL 

T,,tl -JWlîte 

• f-utlQ 

■ 

’ “•-'■• HTHag; 

! -•.' !J l*s ’f 

: ^ü.-Cs 


-l-l’-.T - 
--•pUrt l l 
"v?..-. Iw 
«T.» ;D2i 


•.:; ij;VJR£ 


de fîdéte 

son! un P- 
i. leur pi® 

•M Mp Mt 

tinino. î? £ 
cvlSJW d* 1 
l.ijucUpS 

i en 1«* 4 
:iun cnb^ 

.nu lo ti£ 
UjHa* 
u il Ï&* 

•,îe «H 1 *' 

lu* CdW 

la 

en AJwrrif 
veniuel‘F;o 
,c cub^, T 

.... wS 1 




— jr.jjs-*" 
.«J- j"' 

.. i » l«*’' 

‘..’j.jjrii 1 - 


..•: * £ '. 

" ..•• ,J ’' 

■;?££/ 

sî'^.ÏÏ 

.. r,-* 

i:/;*' 5 : 

je r" 


Une trouille bleue sur CanalJ 

P i » met en scène les histoires terrifiantes que des adolescents se racontent 
a la veillee, autour d'un feu de bois. Frissons et cauchemars garantis 


Violence 


par Agathe Logeait 


H. FAIT nuit noire. An loin, on 
entend un cliquetis de chaînes. 
Des volets grincent, une chouette 
hulule longuement, lugubrement- 
Soudain, une main craque une al- 
I omette. 

L'inscription «fais-moi peur» 
apparaît sur l’écran. Le ton est 
donne : pendant trente minutes, le 
feumeton, diffusé chaque semaine 
sur CanalJ, va tout mettre en 
œuvre pour donner la chair de 
poule au téléspectateur. Pré- 
voyante, la chaîne a choisi rhu- 
mour pour avertir son Jeune pu- 
Wic Un cartouche de présentation 
portant l’avertissement «cho- 
cottes » précède chaque épisode. 

Usant du procédé « fiction «tant 
la fiction », « Fais-moi peur* met 
en scène des histoires effrayantes 

imaginées par un groupe de jeunes 

autour d’un feu de bois, à la veil- 
lée. Vampires, revenants, sor- 
cières, diables, serpents : la série 
exploite, avec une redoutable effi- 
cacité, te profond filon des peurs 
enfantines. 

LE RÔLE DE L'ADUUE . 

Ainsi, Le. Potage dangereux, qui 
raconte l’histoire d’un cuisinier 
aux allures, de Barbe-Bleue qui a 
transformé son ceffier en salle de 
torture. La soupequ’v] cuisine dm« 
des marmites bouillonnantes 
contient un élixir diabolique qui 
condamne celui qui la goûte à 
vivre « pour de vrai » ses plus ef- 
froyables cauchemars. Une jeune 
fille, que ridée de manipuler une 
lame de couteau répugne, doit 
ainsi subir le supplice de la hache : 
attachée à un fouteuü, sa tète est 


a mû 

L «S ftîlï Ofvarj |0 N fc> 

O'tVtœwM.-okAL . 
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maintenue en arrière, tandis 
qu’une lame va et vient dans un 
angoissant balancement au-dessus 
de son cou_ Dans L'Histoire des 
démons de la mer, un autre épi- 
sode diffusé prochainement, des 
enfants de dix-douze ans sont har- 
celés par un terrifiant bataillon de 
fantômes de naufragés, bien déci- 
dés à récupérer leur trésor, pillé au 
siècle dernier sur répave de leur 
bateau. Les corps des revenants 
sont verts et visqueux, leurs yeux 
globuleux, leurs mains crochues— 
Les effets spéciaux -bien réali- 
sés- sont angoissants à souhait. 
La musique, inquiétante et digne 
des meilleurs films à suspense, suit 


te tempo des battements du coeuL 
Le frisson est garanti. Le cauche- 
mar aussi. 

«les enfants savent faire la pan 
entre le réel et l’imaginaire », tem- 
père Alain Braconnier, médecin 
psychanalyste, rappelant que 
Blanche-Neige et la méchante 
reine hantent depuis belle lurette 
l'imaginaire des petits. «Avec la té- 
lévision, il faut simplement prendre 
garde à ce qu’il n’y ait pas confusion 
entre réalité et fiction. C’est le rôle 
de radulte, si le procédé de narra- 
tion ne le souligne pas suffisam- 
ment» 

« Nous avons choisi de program- 
mer "Fats-mot peur" à 20 h 30 pour 


éviter que les tout-petits ne se 
trouvent , à ce moment-là, devant k 
petit écran », précise Eve Baron, 
directrice des programmes de la 
chaîne, qui refrise de ranger « Fais 
moi peur» dans la catégorie des 
films d’épouvante. 

On note néanmoins que, redif- 
fusée deux fois, le dimanche à 
17 h 30 et le mercredi vers 
10 heures, la série peut être vue 
par de jeunes enfants, pour qui 
CanalJ, en laquelle les parents Mit 
une totale confiance, fait office de 
baby-sïtter ! 

La chaîne souligne qu’une sélec- 
tion a été opérée panai les épi- 
sodes, afin d’écarter «les plus im- 
pressionnants». Elte rappelle, en 
outre, que « Fais moi peur» est 
coproduit par CSnar - une maison 
de production canadienne de réfé- 
rence dans la programmation jeu- 
nesse de qualité- et Nickdodéon 
-télévision américaine pour les 
enfants, leader sur le câble. « Faire 
de la télé pour les enfants, c’est à la 
fois cajoler les plus petits et aider les 
plus grands à grandir», explique 
Eve Baron. 

A partir du 4 décembre, France 3 
diffusera elle aussi la série, chaque 
mercredi à 11 h 20. En zappant 
d’une chaîne à Faune, les jeunes 
téléspectateurs auront, dès lors, le 
choix pour jouer à se faire peut 
Houille bleue garantie ! 

Sylvie KervieJ 

★ « Fais-moi paur », Canal J, le 
mardi à 20 h 30, rediffusion le 
mercredi i 9 h 55 et le dimanche à 
17 h 35. 


QUAND ON A un nouveau 
jouet, c’est assez humain, on a 
envie de jouer avec. On a connu 

ça avec le cheval à bascule, le sac 

de bûtes, ou 1e pistolet pour jouer 
aux eow-boys et aux Indiens. Ca 
ne s'arrange pas en grand iss ant, 
même ri tes jouets changent de 
nature. Cest maintenant, fout de 
suite, que, sitôt déballé, il faut es- 
sayât Aussi, avouons-Ie, est-ce 
avec une certaine excitation que 
Fon attendait id l'apparition sur 
l’écran des senaux qui doivent 
mettre en garde les usagers 
contre la violence des pro- 
grammes qu’on leur sert Après 
avoir vu la puce anti-violence 
nous passer sous le nez, cet ersatz 
paraissait bien un peu pâEchon, 
mais on était prêt à s’en conten- 
ter: D’avance, on se faisait un 
plaisir à l’idée saugrenue de 
comparer sa propre échelle de 
Rkhter des débordements san- 
guinaires à celle (tes doctes per- 
sonnes qui choisissent les pro- 
grammes et sont dans le même 
temps chargées de nous dissua- 
der de les consommer aveuglé- 
ment. 

France 2, rf arw son journal de 
vingt heures, consacra un su jet de 
plus à ce nouveau gadget On 
nous rappela pour la énième fois 
la palette des signes cabalisti q ues 
finalement retenus. Rond vert, 
triangle orange, carré rouge : fl 
avait dû falloir user un sacré 
stock de matière grise pour par- 
venir à se mettre d’accord sur ce 
code de la route télévisé destiné à 
éviter tes carambolages entre les 
« jeunes sensibilités » et les images 
trop crues qui figurent à l’ordi- 
naire des menus. On ne doute pas 
que les discussions furent endia- 


blées: certains ont peut-être pen- 
ché pour des triangles bleus, des 
ronds roses ou des triangles vio- 
lets. On pourquoi pas de petites 
girafes, ou des poissons, ou des 
montgolfières— Cest à perte de 
vue qu’un débat d’une telle na- 
ture peut $e dérouter si Ton n’y 
met fin. On peut même imaginer 
qu*0 se soit trouvé des individus 
qui se soient tout bonnement in- 
terrogés sur la nécessité même de 
diffuser des programmes crapo- 
teux, plutôt que de les passer en 

se bouchant ainsi explicitement le 
nez devant eux. Mais, au bout dn 
compte, on se mit d’accord. 

Depuis, nous expliqua-t-on, les 
responsables de France 2 (mais ce 
doit être la même chose ailleurs) 
visionnent les programmes et dé- 
cident ou non de l'agrémenter 
d’on signe de mise en garde. Ain- 
si, cette scène extraite d’un feuil- 
leton et qui montre ce type noir, 
allongé par terre, inconscient, qui 
se fait doeflement percer la tête 
avec une chignole électrique, 
hein, franchement, qu’en 
pensent-ils ces trois sages qui se 
la repassent an magnétoscope 
avant de la laisser vivre sa petite 
vie de scène barbare ? On aurait 
parié pour le rond vert : et, bingo, 
c’était gagné I Ayant tout 
compris, on entreprit alors de 
poursuivre le jeu en grandeur 
réelle, à Fallût des scènes cho- 
quantes pour nos âmes sensibles. 
Hélas, ce fut peine perdue :1a vio- 
lence jouait F Artésienne et nous 
avait fait faux bond— Cest en 
vain qu’on guetta du sang, du 
sexe et leur estampille : effrayés 
par tant de battage, en ce soir 
d’inauguration, miraculeuse- 
ment, ils avaient fui l'écran. 
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France 2 France 3 La Cinquième 
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1230 A vrai (Bre. 

Magazine. 

13JW Journal, Météo. 

1338 Femmes. 

Magazine. 

13.40 Les Peux de rameur. 
Feufflecon. 

1435 EHsa.4PpaaodeL ut-in. 
Série. F-X. ■ ■ 

1535 Super OubDofôthée. 
Les années fac ; Gonan 
r aventurier rPower ’ 
Rangers ; Salut les Musclés ; 
Le hit 99 ; Le grand jeu des 
super chansons de 
Dorothée. 

1735 Karine et Ait Série. Mise 
au vert. 

18.10 Le Rebelle. Série. 

Cas de ftxre majeure. 
1330 L’Or àTappeLjeu. 

1930 Météo. 

2Û30JoumaL 


FOOTBAUL . 

En Ærecttf Amster da m. 

Ai» d’Amsterdam- AJ. d'Auxerre, 

5* journée de la Ligue des 
Champions; 21 J S, Mi-temps cl 
Météo; 21 30, 2* période; 2125, 
Extraits, analyses et résultats des sept 
aunes rencontres 

(225 rain). 285*643 


USHUAlA 

Magazine présenté 

par Nicolas Hutot 

La face cachée te ta Doux de Cûiy 

(Périgord). 

Waeur vitesse, . . 

te Donantooe: Pfpat ; 

Les peaux de bob de Sévo- Sprfngs, 
deCHKebaX; 

L'enfant des neiges. 

dTAbifl Rasutfn 

(60 min). 4096880 

1jQ5 et 140, 2.40, 

3/45,425 TF 1 nuit. 

LIS Cas de divorce. Série. TAjnon 
contre VSgtisn. ISO et 3JS, S05 EB*- 
tuires ratureSes. Documentaire. 150 
Histoire des Inventions. Documen- 
taire. inventer le monde 
Musique. Concert (3S ml 


1230 Pyramide, jeu. 

1235 en 3A0 Météo. 

13.00 Journal. 

1330 Secret de chef. 

1330 Derrick. Série. 

1435 Le Renard. Série. 

Explosion dans Tombre. 

7600 Tiercé. A Mncetuaes. 

16.10 et 5.10 La Chance- - 
aux chansons. ~ 

' 0£l] Lesàiméestango. 
17-00 Des chiffres 
■ - et des lettres, jeu. 

1730 Sauvés parle gong. 

Série. Le cadeau de No& - 
1735 Hartley, cœurs à vit 
1 8»45 Qui est qtd ? jeu. 

19.15 Bonne nuit les petits. 
1930 Studio GabrieL 

Invités : Michèle Laroque, 
Pierre Pabradev 

1 935 et 2030 Tirage du Loto. . 
20-00 Journal, Achevai, 
Météo. 


LE BÉBÉ D*ELSA 

TfiéRbn de MîchaS Ftnotb, avec 
Corinne Toont, 

îiflhnie Doucet 

(MS min). 8873758 

A quatorze ans, Eisa se retrouve 
enceinte après un amour de 1 
passage. Elle décide, en secret, 
d’assumer ce bébé à venir— . 


ÇA SE DISCUTE 

. Qod avenir pour ces mères 
adolescentes? 

(100 min). 4478285 

025 Journal, Bourse, Météo. 
0-45 ► Journal dé voyage 
avec André Malraux 
à la recherche des arts 
du monde entier. 

[7/131 LTratrnport, Manet ou 
ta ransanoe de Part moderne; 
[8/131 Dhlogue imaginaire 
“ • avec Picasso, la t&e 
d’obsidienne; - 


[9/13] Promenades 
Imaginaires en Afrique et en . 
Océanie 

•(185 min). 81158063 

3JS 24 heures d’Info. ABS Météo. 
4]0Cdmébtl'UiiL43SleJ(nrda 
5dgnriir(rwilÆ,35 coûO. . 


Les soirées 
sur lé câble 

TV 5 

2000 Faut pas rêver. 


Invite ij&OmeSavaiy. 
Hongrie :le tram tel 
ptomien. France : le vtfage 
des jumeaux. USX : ta Vaie 
fl o uan te de Samafito 
(France3dutyiV96J- .. 
21-00 Faits divers. Les naufragés 
du Jan Vkn Cent (Itm dd 

«flW 

2135 Météo 

des cinq continents. 
2230 Journal (France 2). 

2235 Bons baisers 

d’Amérique. 

2330 Pubations. Weurodiinirgie 

(KTBF du 24/1095). 

030 Soir 3 (Ponce 3). 


et le satellite 

Planète 

2035 Festin à Jérusalem. ' 

2130 Kif-kff- 

2135 LeJmnpJ*: . 

histoire du Hamer p/2). 
22A5 Aventures 

en océan imitai. 

2340 C’était hier: 

. Wl31DeP»n-MuivJom. 

SOieneüflPta. 


12.10 Le 12/13 

de rinformation. 
1220 et 1255, THévfeïon 
régionale. 1235, Journal. 

1330 Keno. Jeu. 

1335 Les Mmflcenms. 

1430 Y*a pire aükurs. 

1458 Questions .- 

an go u vernement. .. 

1«l 10 Secrets de famSe. " 

16A0 Les XfinOœutm. 

1745 Cest pas soioec. 

1830 Questions pour 
un champion, jeu. 

1830 Un livre, un jour. 

Ouaniqae de ta téMvühn, 
dirigé par Raymond 
Marcfltac. 

1835 Le 19/20 

de r information. 

20u05 Ri si la chanta. Jeu. 

2035 Tout le sport. 

2045 Consomag. 


Lamarche 
du SIÈCLE 

Pour en finir avec le travail des 
enfants. Invités : Aùha Bah Diafio, 
Carte* Bauverd, Ahmed AbdaBata, 
Marie- Faoœ Boue; docteur Frangob 
Reray, Jacques JuSard (110 mirr). 

«6440 

2240 Journal, Météo. 


► UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Léopold Sedar Sengbor (50 min). 

4850049 

Portrait de Phomme d'Etat et 
poète sénégalais gai vient de 
Jèter ses quatre-vingt-dix ans. 
(Le Monde du9octobre.) 

005 Libre court. 

Court métrage, le temps 
des cerises. 

(20 min). 714880 

Q3S Les Quatre 

Dromadaires. L'oefi de b 
mer PO Olin). 8531509 

us capbafae FniDhx. Série. Les Mus. 
106 Musique g r affi ti. Magazine. An- 
dame Sfrfanste, Grande Polonaise de 
Frédéric Chopin (25 mbO, 


2235 Jango Edwards. 

Hotey Moteqr, eureyisuéi La 
Ogafci PamenlWI. 

France 

Supemsion 

20J5Baabst-baIL Enffireo. 

Championne d’Europe des - 

dute-ASVEL-Panathmaflmi 

(Grèce) (100 mlrO. . 76595198 
22JJ5 Festival : 

les Imockuptibies. ' 
rsjj<s les Nuits magiques du 
Festival îDterpeltique 
de Lorient 


Paris Première Ciné Cinéfil 


204)0 et 2330 

20 b Paris Première. 
Imité: Gérard Jugnot 

21.00 Paris modes. 

invité : Christian Lacroix. 

2135 Ct2XX) Lej-TS. . 
Rencontre avec Chude 
Huriet et Mane Pererm» 
pOitfUkroaismos, leptupiede 
nxrtA 


2030 The Mighty Bannira ■ 

FBm de UWter Lang 

(T 934, FL, «&, 85 inn). 

81580399 

2135 La Ifemme speçtade ■ 

F9m de Claude leioudi 
(1963, N., 90 raln). 6643440 
2125 La Porte du diable ■ ■ 
Ffhn (f Anthony Mann (1950; 
IL, va, 90 min). 9164533 


1230 Mag5. Un état des fieux sur les droits de 
r enfant dans le monde (rediff.). 1230 Va savoir. Le 
ftxi du vfflage (rediff.). 1235 Attention santé. La 
cigarette expBquée aux enfants. 1100 Antarctica: 
les déco uv reurs. 1330 Basse-partout. L'Homme 
et b Nature. 1430 L'Esprit du Sport. Imité: Lionel 
Rkhle (rediff). 1530 Antilopes du Soudan. 1500 
Le Signe des quatre: Dans ta coiectlon Les grands 
détectives. 17 JOO Jeunesse. CeBuio; 17 JB AIT. T735 
Le Tbinps des Uvres. 1830 Le Monde des ani- 
maux. Les Galapagos, bboratoîre vivant 


Arte 


19.00 Lucky Luke. Dessin animé 
[47/52] Jesse James. 

1930 7 3/2. Magazine. 

2000 Les Oiseaux du soteQ. Documentaire 

de Paul Reddbh(30 min). 2117 

Le colibri, ht plus petite créature à sang 
chaud - 

2030 81/2 JouruaL 


LES MERCREDIS 
DE L’HISTOIRE: LE UEU, 

LE TEMPS» LA MORT . 

Documentaire de MerMdgt et Oirbtian Uhmann (1994, 
45 min). 510827 

Att-Rehse, charmant petit village de Pex-ROA— 
c'est ici pourtant que les médecins nazis 
apprenaient ks théories raciales sous kl houlette 
de Martin Bormann. 


MUSICA: 

L'HOMME ALLUMETTE 
CYÔRGY KURTÂG 

DocurnefltainidejwfitKde(55inln). 95440 

Grand Prix du meilleur documentaire musical de 
création de la Socem 1996. 

2235 Exenices. Docomertaire (30 mfn). 537285 
Cinq œuvres de Kartàg. 

2235 Les Fusils ■■ 

Film de Rpy Guéna, avec Ailla lorio, Netaoo 
Xavier (1963. va, 80 ntiri). 9466633 

0.1 5 Bronoo Apache *■ 
nim de Robert Aidridt 

0954, H, va, redite, 85 min). 9153885 

1.40 Mnsfc Ffanet: 

Bhie Note : a History of Modem jazz. 

(2/2] (rediff, 65 min). 4247285 


1230 Les Routes du paradis. 

Série. C’est notre père 
1115M6lddL 

The Mask; 

CreepyCrawiers; 

Les rock amis; 

Robin des Bois junior ; 
DraouBio; 

Gadget Boy; 

Hlgtilandec 

1&40 Hit dance. Magazine. 
17.10 et 2.15 Fartes 

comme chez vous. 
Invités: Mlle Agn^ Reter 
KJtxh. 

1830 Les Anges du bonheur. 

Série. Le héros. 

1930 Surfers détectives. 

Série. Cavafier seuL 
1934 Six minutes 
d’i nf orm a t i on. 

2030 Une nounou d’enfeu 
2035 Ecolo 6. Magazine. 


GRAINES 
DE STAR 

□ivettissement présenté par Laurent 
BogeretYtes Lecoq, en direct du 
PaviHon Baüard. 

Invités : Pascal Obôpo, Khaied, 
les 3 T, Paco Rabanne, Pascal 
légitima (130 min). 

90830903 


L’HOMME TRAQUÉ 

Téienm de Peter Maride (MO min). 

9255846 

Un dealer abat froidement un 
agent fédéra! qui travaillait 
sous couverture. II est recherché 
par toutes les polices. Sa tête esr 
également mise à prix par la 
. mafia locale perturbée par les 
descentes policières. Un rtHe 
inattendu pour k Tony de 
Madame est servie. 

040 Secrets de femmes. 


U5Best of pCÇMOck-MBIïirt». »*a- 
gaane (retSÆ). 3J0 Et le od t'aidera. 
Documentaire. 420 E - MS. M>Q*- 
zine (ret&ft). 445 Fré gncmtar Maoa- 
dne. invité: Jean44arie Blgard (re- 
diff.). 5J0 Backstage : Jean-ioois 
Asbert- Documentaire (25 min). 


Canal + 

► En dair jusqu’à 1335 
1230 La Grande Famille. 

1330 A Panaché. 

Court métrage 
(25min). 803S94 

1435 L’Œ3 dn cyclone. 

L'amour contre le travaiL 
1430 La Conquête de 

F Ouest Documentaire. 

La fin de la résistance Sioux 
(50 min). 7704681 

1530 Football américain. 

Championnat de ta nfl. 
16.10 VoDéy-baD. En dtfféré. 

France-Turquie. 

1735 Flash Gordon. 

► En dair juqu’à 2130 
1835 Nulle part ailleurs. 

Invités : Albert Duponni, 
Hélène Vincent; FUn Lovin* 
Criminals. 

2030 Le Journal du cinéma. 


AU PETIT 
MARGUERY ■ 

F3m de Laurent Bénégui, 
awc S. Audran (1995,90 mfai). 59468 
2230 Flash d'information. 
2235 Doc. Ateen Dupontd vu 
parMousticecDdépme. 
2230 Désiré- Court métrage 
<T Albert DuponteL 


CYCLOH 

fibndelYanAnhHung (1995, va, 

123 min). 5213489 

Un jeune homme travaille 
comme cyclo-pousse dans ks 
rues <PHo Chi Minh-vilk. On lui 
vote le véhicule. Pour le 
rembourser à sa patronne, il 
doit se joindre à une bande de 
malfrats qu'elle dirige. 

1.15 Le crime 

ne paie pas ■■ 

Fam de Gérard Ou ry (1961, 
M, 153 min). 29604860 
Un architecte qui vient de 
se disputer avec sa femme 
se rend dans un anima 
où Ton joue Le aime ne 
pale pas. 


Ciné Cinémas 

2030 L’Extrême Limite 
Hlm de James B. Harris 
0993.90min). 8094594 

2230 Tandem ■■ 

F8m de Patrice Leeorite 
0967.90 min). 8209933 

2330 Le cinéma 

des effets spéciaux. 

Caméra en action. 


Série Club 

2045 Flash. Alpha. 

21 .40 et 045 Nkk, . 
chasseur de tètes. 

Le labyrinthe (fente. 

2230 Sherlock Hotaies. 

pudding de Nott. 
2330 Les Champions. 
23J50Quincy. 

Uuldm cadeau. 


Canal Jimvny 

2030 V.R5. 

Les visages (f Alex. 

21.15 Quatre en un. 

21.45 Mister Gun. 

Compte i rebours. 

22.10 Chronique 

de mon canapé. 

22.15 Seinfeld. 

Le monde de Georges. 

22A5 Friends. 

23.1 0 Fawltv ToweiS- 
23AS The New Statesman. 

CaBfomle, me volta. 

Eurosport 

1930Tbrmis. 

Entfireo. Championnat du 
monte (ATT) de Hanovre 
(Afcm&gnc) (90 min). G60SXÏ4 

2130 Patinage artistique. 

Le Skate America. 

2330 Aérobic -FItness. 

Le Grand Prix «f Europe 19964 
Turin (ttafle). 


Les films sur les chaînes 

européennes 

RTL 9 

2330 Catherine et co mpa g nie . Fthn te Michel Bolnotui 
(1975, 105 min). Camidir dmnuaÀpie. 

130 Fortune carrée, mm de Bernard BonJerie (1955, 
IH) min). Aventura. 

TMC 

2230 Ftim paradis toi L'armoire volante, ft&n de Cario 
Mm (1948, 95 min). Comédie. 


2005 Ou ne vtt que deux fois, fitai de Lewis Gilbert (1967, 
120 min), avec Scan Cmnmy. Espionnage. 


Radio 

France-Culture 

2030 Antipodes. 

La foi. Amc Rxphafl Constxnt 
(La Vierge du grand retour), 
Maric-dair* Sais (Sotfs). 
21.32 Correspondances. Des 
nouvclesdeta Bdgimre du Canada et 
de ta Suisse. 2230 Cor om n na até des 
raefios ptibfiqaes de langue fran- 
çaise. Histoire te ta photographie au 
Canada [2J. Les daguerréotypes. 
2230 Les Nuits magnétiques. 
Mikhaïl Xobaifutee, f étrange 
cas te monsieur K. 

(LOS Du Jour au lendemain. Michel 
Seuphor (Un sfède de llwnés). (LÂ8 
Les Qntiés du nrask-baL ÛO Les 
Nufis de Prance-Cutnire (rediff.). 
Rencontres imaeïnaires. Entrevues 
réelles. Sainte-Hélène 1620; 139 Us 
Qes-de- France. A Montreuâ, un studio 
te cinéma :Afi»ms ouf Ecole russe; 
236 Lectures. Raymond Queneau par 
Raymond Oieneau; 3.19 Entret i en s 
avec Henri Bosco; 6.16 lin livre, des 
voix. Cesare Pawese (Lettres 1924- 
1950). 

France-Musique 

2030 Concert 

Donnéenifirectte 
Notre- Dame-du-Travafl, par le 
Chœur de Radio- France, rür. 
VtadMav' Tchentouchenka 
Œuvres te Chvedov, Sirirkknc. 
2230 Musique plnrieL 

Œuvres de tavener, Asdona. 
2337 Musicales comédies. 
Œuvres te George Ganhwbi 
et Ira Gerrinrin. Lady be 
good I ; Livret te Guy Boiton 
et Fred Thompson (wrsion 
originale, extraits, enregistrée 
S Londres en 1926), avec Fted 
Astaire Adele Astaire, Wffiam 
Kent, Georges ttoîalre 
Georae Genhwfn (piano), par 
ronhestrederEmpire 
Théâtre, dre Eric Stem. 

0.00 Jazz vivant Festival de 
Juan4es-Mns. awc le quartette te 
Mirait Artaud (contre bas se), Ptankfc 
Pedron, Boris Blanc het, Laurent 
Robin. Le quartette de Debora Sellier 
(violon). Thierry Maillard, Marc 
PavKtowts.)ean My-Truong. UO Les 
Nuits de Htew-Mmlqiif. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Un bal masqué, te mtii : 
Margaret Price (Amas), 
Luciano Pavarwti (Rkardo), 
Renatn Bruson (Reruto), 
Chrtsta Ludwig (UHca 
Katideen 
Choeurs de 

Londres. Otaeûn du Royal 
College Music Junior 
Department. National 
Pttîaurmonic Orchestra. Dir. 
CeorgSoitL 

2225 Les Soirées-. (Sttite). Œuvres 
rfUttinJ, Haeffhcr, Naumarm, Kraus. 
QuOO Les Nuits de Rarflo-Oassique. 


► Signalé dans c Le Monde 
%)évision-Radio- 
Mifltimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■■ afieftif œuvre ou 
dassique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les soimb et les 
malentendants. 
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Robert contre Robert 

par Pierre Georges 


LA PESTE soit du fax ] A peine 
avez-vous écrit une erreur 
qu'elle revient en écho, des en- 
trailles fumantes de la machine. 
Ainsi hier à propos du mot ni- 
quer. Faisant foi à notre Petit Ro- 
bert qui s’use même si l’on s’en 
sert nous avions écrit que le mot 
n’y figurait pas. Ce qui était par- 
faitement exact On ne pouvait 
supposer, vu l’état extérieur de 
l’ouvrage, bien propre sur lui, as- 
tiqué, bichonné, qu’il était d'un 
modèle dépassé. Un Petit Robert 
modèle -1992 comme neuf et 
pourtant déjà condamné à 
prompte réforme par les four- 
riers de la langue. 

Car, tapie au fond de l'appar- 
tement 81 d’une résidence de 
Drancy, une araignée veillait. 
Comment cela, pas au Petit Ro- 
bert, le verbe niquer? Mais si, 
mais si, affirme ce lecteur, qui 
eut la cruauté de ne pas croire le 
chroniqueur sur écrit. Et de citer 
abondamment l’édition 1994 de 
l’ouvrage : « Niquer, verbe transi- 
tif, l w conjugaison - 1890; d’un 
mot arabe. Argot Posséder sexuel- 
lement (voir baiser;. Nique ta 
mère! insulte chez les beurs... 
etc . ». 

n avait raison. Et nous avions 
tort, consommant de la langue 
comme du yaourt, au-delà de la 
date limite de fraîcheur. La 
preuve? Cette humiliation su- 
prême pour montrer que le chro- 
niqueur fut « niqué ». La maison 
Le Robert, bob, charbons et 
mots, affréta sur l’heure un 
coursier qui, bravant frimas, em- 
bouteillages et forces de Tondre, 
s’en vint porter un paquet-ca- . 
deau à l’ignare sévissant rue 
Claude-Bernard. 

n n’y avait pas de faveur rose 
autour du paquet Mais l’inten- 
tion y était A l’intérieur un Petit 
Robert frais, du jour, et cet envoi 
moqueur de Laurie Fabry, direc- 
trice de la communication: 

« Que le grand cric me croque ! Je 


n’ose pas dire que le grand nique 
me noque, si le verbe niquer n’est 
■ pas dans le Petit Robert de la 
langue française. Hyest entré glo- 
rieusement dans l'édition 1993 en- 
tièrement refondue et réécrite, et 
nous avons dans la maison un 
faible pour ce mot lubrique et 
poétique.. » A tout pécheur, mi- 
séricorde. Et dictionnaire. Ce se- 
rait presque une invite à 
commettre des bourdes tous les 
jours pour meubler la biblio- 
thèque. Robert contre Robert, te 
duel, en tout cas, fut plaisant, si- 
non sauvant 

Autre fax, autre duel juste- 
ment. M* Antoine-François Don- 
shnomi, originaire de CaM, pré- 
sident de la Confédération 
syndicale des huissiers de justice, 
a tenu à faire connaître aux po- 
pulations les suites de l'affaire 
d’honneur qui l’oppose à Jean- 
Edem H allier. 

Huissier et corse - ce qui n’est 
probablement pas une siné- 
cure-, M'Donsimoni s’estime 
gravement offensé par l’écrivain 
qui, dans son livre Les Puissances 
du mal, l’accuse d'avoir «été 
chargé de son élimination phy- 
sique ». L’outragé donc a envoyé 
ses témoins, quatre personnes 
de la meilleure qualité, au domi- 
cile de l'accusateur. A charge 
pour ces témoins de signifier 
« audit Jean-Edem Hallier qu'il 
[l'ami offensé] était résolu à le 
provoquer en dud dans les condi- 
tions régies par le code de non - 
neur, à défaut de s’excuser et de 
rétracter ses propos ». 

Ce que firent les témoins. 
Avant, quelques péripéties plus 
loin, de cosigner un constat de 
carence en bonne et due forme. 
En conséquence de quoi et de- 
vant ce refus d’aller en découdre 
sur le pré, M' Donsimoni s'auto- 
rise désormais à considérer Jean- 
Edem Hallier comme «forclos du 
code de l'honneur ». Et donc sus- 
ceptible d’être insulté à merci 


M. Bayrou et M. de Peretti 
effectuent une visite en Guyane 

LE MINISTRE de l’éducation nationale, François Bayrou, et le mi- 
nistre délégué à T outre-mer, Jean-Jacques de Peretti, sont arrivés 
mardi 19 novembre à l'aube en Guyane. Us y resteront « le temps qu’ü 
faudra », indique-t-on dans leur entourage, pour rencontrer élèves, 
parents, enseignants, élus. Ce départ précipité a été déridé dans la 
soirée de lundi Leur voyage devrait déboucher sur une « remise à 
plat» des structures adminikratives locales de l’éducation nationale. 
Lundi, M. de Peretti s’était élevé contre tonte idée de « passivité » du 
gouvernement {le Monde du 19 novembre) en lançant : « Nous répon- 
drons de la manière la plus parfaite aux revendications des étudiants. » 


Dans « Le Monde diplomatique » 
de novembre 


LE MONDE DIPLOMATIQUE de 
novembre propose notamment 
quatre dossiers: Ces colonnes 
vacillantes du Proche-Orient 
(avec des articles d’Alain Gresh, 
Geoffrey Aronson, J an De Jong et 
Dominique Vidai); Elections 
américaines : des Jeux sans en- 
jeux (Serge Halimi, Yves Eudes) ; 
Le droit des peuples à se nourrir 
eux-mêmes (Karen Lehman, 
Odile Jankowiak} ; Médias : Tin- 
dépendance en question (Ignacio 
Ramonet, Philippe Decamps). 

Egalement au sommaire : La 
Cour internationale de justice 
entre droit et politique; Pour- 
quoi Washington veut écarter 
M. Boutros-Ghali ; Islande, un 
pays fier de son identité ; Passage 


en force pour la monnaie 
unique ; Amers lendemains 
d’élections en Bosnie ; Stabilisa- 
tion politique eu Europe cen- 
trale ; Berlin, métropole cultu- 
relle retrouvée; Des femmes 
iraniennes contre le clergé ; En 
Afghanistan, la charia plus le ga- 
zoduc ; Le veto nucléaire indien ; 
Vers la réintégration des Toua- 
regs au Mali ; Fin de l’exception 
ghanéenne ; La société brési- 
lienne est-elle raciste ? ; La sain- 
teté médiatique de Mère Tferesa ; 
L’invisible «colonisation» des 
signes japonais ; Wired, ou les 
prêtres branchés d’Internet».. 

★ En vente chez votre marchand 
de journaux. 22 F. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT . 

Cours relevés le mardi 19 novembre, à 10 h 15 (Paris) 


361 S LEMONDE 
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L'incendie de six camions dans le tunnel 
sous la Manche a fait huit blessés 

Le trafic devrait être rouvert aux TGV Eurostar dans l'après-midi de mardi 


UN INCENDIE s’est déclaré 
dans le tunnel sous la Manche 
vers 21 h45 lundi 18 novembre à 
bord d’une navette transportant 
29 camio ns et leurs 31 passagers 
plus 3 membres d’équipage. C’est 
un camion transportant du polys- 
tyrène qui a p às feu dans alors 
que la navette reliait Calais à Fol- 
kestone dans le tunnel sud. Les 
passagers ont été intoxiqués par 
les fumées dégagées par l'incen- 
die. Six d’entre eux ont été éva- 
cués sur T hôpital de Calais, tandis 
que deux personnes, dont le chef 
de train, ont été transportés par 
hélicoptère sur l’hôpital de lïlle 
pour y être placés en caisson de 
réoxygéna tf on. « Leur rie n’est pas 
en danger», a Indiqué à l’agence 
Reuter le sous-préfet de Calais, 
Jean Pascal Cogez. «Les 26 autres 
chauffeurs ont été placés sous sur- 
veillance médicale pendant quel- 
ques heures à l'hôpital de Bou- 
logne », indique Eurotunnel 
Selon Eurotunnel, les secours 
se sont retrouvés sur place dès 
22h04 et les passagers avaient 
tous rejoint le tunnel de service à 
22h25. Ce tunnel dans lequel il 


est possible de pénétrer tous les 
300 mètres, permet l’entretien de 
Touvrage et l'accès des véhicules 
de secours. Les blessés ont été 
évacués par le tunnel de service, 
tandis que les autres passagers 
sont montés à bord d’une navette 
de tourisme en provenance de 
Folkestone, qui circulait dans le 
tunnel nord. «A 23hl8, toiis les 
passagers étaient sur le terminal de 
Coquelles, près de Calais», ex- 
plique la diretrion d'EûrotunneL 
Le véhicule qui a pris feu se 
trouvait en fin de convoi. Le si- 
nistre s’est propagé au autres vé- 
hicules se trouvant en queue de 
convois. «Le feu a détruit au 
moins six camions et endommagé 
la locomotive arrière», indique-t- 
on chez Eurotunnel. Fendant le 
trajet, les chauffeurs de poids 
lourds se trouvent à l’avant du 
train, ce qui pourrait expliquer 
que le feu ait couvé longtemps 
avant d’être découvert 11 n’existe 
pas non plus de système automa- 
tique d’extinction d’incendie dans 
les navettes poids lourds, alors 
que c’est la cas dans les navettes 
pour touristes. « Nous ne connais- 


sons pas les causes exactes de rîn- 
cendre. Nous sommes dans une s- 

tuatiorioù une enquête Judiciaire 
sera ouverte, le Parquet de Bou- 
logne-sur-Mer a été informé, et in- 
dépendamment une enquête admi- 
nistrative sera menée par la 
commission intergouvememen- 
tale », a expliqué le sous-préfet. 

PLUSIEURS JOURS DE TRAVAUX 

L’accès au sinistre a été difficile 
pour les pompiers et le feu n’a été 
définitivement éteint qu'en début 
de matinée. Le trafic était totale- 
ment Interrompu sous le tunnel 
entre la France et l’Angleterre. 
« Nous pensons rouvrir cet après- 
midi Nous ne laisserons vraisem- 
blablement passer que les TGV Eu- 
rostar en début d'après-midi et 
nous espérons réouvrir le trafic aux 
navettes poids lourds dans la soi- 
rée », indique la société. 

Le feu a vraisemblablement at- 
teint les systèmes électriques et le 
caténaire du tunnel sous la 
Manche. «Les travaux de répara- 
tion dureront plusieurs jours, voire 
plusieurs semaines», prévoit déjà 
la société. Le trafic devrait cepen- 


dant pouvoir continuer sur un 
tunnel. Les convois pourraient 
pfiip nni te r les chambres de croi- 
sement, qui permettent de passer 
du tunnel nord au tunnel sud. 
« Nous avons une assurance perte 
d'exploitation», précise enfin la 
société, qui est encore dans l’inca- 
pacité de r .h î flfr er le préjudice fi- 
nancier subi. A Londres, l’action a 
ouvert en baisse de 4%. A Paris, 
eBe perdait 3,2% à 7,55 francs. 

Pour sa part, la SNCF a annon- 
cé qu’elle assurerait l'achemine- 
ment des voyageurs Eurostar en 
dépit de la fermeture provisoire 
de la figne. Les premiers TGV sont 
en cours d’acheminement vers 
Calais, d’où les passagers gagne- 
ront l’Angleterre par voie mari- 
time. Pour les départs en milieu 
de matinée, la SNCF indique avoir 
réservé 230 places sur un vol à 
destination de Londres au départ 
de l’aéroport de Roissy. La 
comp a g nie ferroviaire invitait les 
voyageurs à se pré s enter au ter- 
minal Eurostar gare du Nord à Pa- 
ris. 

Arnaud Lcparmentier 
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Le rapport de Virville 
relance l'idée 
de la réforme 
de la formation 
professionnelle. 

Avec la place du 
diplôme pourenjeu 
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fl^t seulement l’adaptation au poste 

B ■ ÆÊ 4MB Mé^ on anx nouvelles technologies, 

fl^F M "B V V VV IT^fl mettent en évidence d’autres rtrp- 

II ^^"B B II II I B fl B P* tures, elles aussi conflictuelles et 
9 m l^Li l M B B B B B B B B .B B . sensibles, qui opposent le monde 
■ «WWW B fl fl B OT B Wfl du travail à celui de l’éducation 

les compétences 


tour, une réform^^^^^mà^n 
professionneIle,f$mP^ 1 ë^EÎm 
parait reprendre les iabitndes de 
trois de ses prédécesseurs immé- 
diats, Michel Giraud, Mar tine Au- 
bry et Jean-Pierre Soisson. Mais, 
à leur différence, le ministre da 
travail et des affaires sociales 
s’appuie sur un rapport, rédigé 
par Michel de Vùvâte, secrétaire 
généra] de Renault et ancien di- 
recteur du cabinet ministériel du 
maire d’Auxerre, dont il s’est ins- 
piré pour ouvrir le chantier avec 
un discours prononcé, le 1' octo- 
bre, lors des Entretiens Condor- 
cet. Ce qui laisse espérer que le 
texte ne connaîtra pas la destinée 
funeste du rapport Fauroux sur 
râducatRm nationale, qu’il pro- 
longe pourtant. 

Les enjeux de la réforme se pré- 
cisent : Os portent ss des points 
essentiels, susceptfoksjdq provo- 


quer^débats et confrontations. . 
Les ^ g ^^sy^ cal es.pa- • 

sont pas trompées; elles ont ac- 
cueilli diversement les proposi- 
tions de Michel de VirvOle et, 
pour certaines d’entre elles, 
commençait à voir des sujets de 
discorde derrière des logiques par 
ailleurs fondées. 

La référence prometteuse à la 
formation tout au long de la vie, 
qui était justement le thème de 
Tannée retenu par la Commission 
européenne, pourrait recouvrir 
des visées plus prosaïques. Citant 
Condorcet, Jacques Barrot y 
trouve le moyen de corriger une 
tendance française à trop privilé- 
gier la formation initiale. Il parie à 
ce sujet de la «dérive d’une insa- 
tiable soif d’études » qui aboutit à 
ce que 47% des moins de 21 ans 
soient toujours scolarisés, pour se 
prémunir d’un chômage qui 


frappe un quart des jeunes actifs, 
H semble mène y voir une forme 
de défiance duns-l’avenir. Sl Iâ 
place de T entreprise dans le pro- 
cessus doit être reconnue, au 
nom d’un rééquilibrage en faveur 
de l'alternance d’ailleurs revendi- 
qué par le patronat, encore faut-3 
savoir dans quel cadre se déve- 
lopperont les futures pratiques. 
Avec le CNPF, le ministre du tra- 
vail laisse entendre que tonte ac- 
quisition de compétences en mi- 
lieu. de travail doit être profitable 
aux deux parties - le salarié et 
l’employeur -, et qu’elle suppose 
un investissement personnel. 
L’usage du congé individuel de 
formation (CIF) en serait modifié, 
qui renverrait à la nécessité, pour 
chacun, d’entretenir son em- 
ployabilité. 

Ces intentions louables dans 
leurs principes, mais contestables 
si elles conduisent à organiser 


^nationale. Ainsi en est-il, par 
exemple, de ridée d’une valida- 
tion des acquis, longtemps récla- 
mée et jamais vraiment réalisée, 
et pour laquelle Michel de Virville 
préconise l’ambitieuse création 
d’un référentiel national dont de 
nombreux experts craignent qu’3 
ne donne naissance à une usine à 
gaz. 

Le thème est pourtant ceotraL 
Alors que la bataille fait rage sur 
le contenu des mots, il faut définir 
comment fi est possible de re- 
connaître des capacités, des 
compétences ou une professkm- 
n ali té qui ne s’expriment pas 
qu'en termes de qualification et, 
surtout, ne s’acquièrent pas 
comme les autres savoirs. Les si- 
tuations de travail ont tellement 
évolué qu’elles exigent des quali- 
tés différentes, pas exclusivement 
théoriques, tandis que les envi- 
ronnements professionnels pro- 
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duisent des connaissances non ré- 
pertoriées. Réussir à formaliser 
tout cela devient indispensable, 
tant pour les entreprises que pour 
les individus et, m fine, pour les 
syndicats qui négocient les dassi- 
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fications. Mais cette validation 
des acquis, si elle se dégage de 
l'arbitraire en utilisant la grille 
d’un répertoire national, aboutit 
à relativiser la place du diplôme, 
jusqu’ici primordiale, et valeur in- 
contestée dans le système fran- 
çais. On imagine le trouble que 


provoque une telle hypothèse 
dans le milieu enseignant et jus- 
qu’aux plus hauts niveaux de 
l’institution, traumatisée par ce 
qu’elle s’imagine être une remise 
en cause de’sa fonction. 

La façon dont le projet a été 
amorcé, tant par le minis tre du 
travail que par le rapport de Vir- 
ville, ajoute des ambiguïtés à un 
dossier par nature délicat. Les- 
quelles sont amplifiées par des 
déclarations patronales qui 
donnent raison aux opposants ou 
aux grincheux, le risque étant de 
réduire l’opération à mie main- 
mise sur la formation profession- 
nelle dans l’intérêt unique de l’en- 
treprise. 

D’où des réticences syndicales. 
Tout en saluant les orientations 
du rapport, dont ils partagent 
souvent les prémices, la plupart 
des syndicats soulignent que le 
droit individuel, au cœur de la fa- 
meuse loi de 1971, pourrait être 
compromis. Pis, ils estiment que 
l’effort du salarié pour se former 
tout au long de la vie, pourrait 
devenir une obligation détachée 
des aspirations personnelles. 
Pour l’heure. Jacques Barrot a ga- 
ranti que le processus sera élabo- 
ré en. concertation avec tous les 
partenaires et devra donna- lien à 
des négociations, comme cela a 
toujours été le cas pour la forma- 
tion professionnelle. Reste à sa- 
voir ce qu’il adviendra de cette 
promesse si les discussions 
tournent au pugilat . N’est-ce pas 
ainsi que le rapport Fauroux a été 
retiré de b circulation alors que, 
comme le rapport de Michel de 
Virville, il posait de bonnes ques- 
tions? 

Alain Lebaube 
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L’élaboration d’un référentiel des qualifications 
suscite inquiétudes et scepticisme 

Conçue comme un vaste répertoire au niveau national, l'idée, séduisante sur le papier, reste 
techniquement floue. Les spécialistes appellent à la concertation de tous les acteurs 




L 'une des idées-pbarcs du 
rapport de Michel de 
Virville est L'élaboration 
d'un « référentiel national 
des qualifications et des compé- 
tences », défini comme une « grille 
unique de définition et de composi- 
tion des qualifications ». Conçu 
comme un vaste répertoire à 
l'échelle de la nation, ce référen- 
tiel permettrait de valider des ac- 
quis obtenus à Lille comme à 
Marseille, par expérience profes- 
sionneDe ou par le biais de la for- 
mation continue. Cette validation 
serait reconnue « à l’égal des titres 
et des diplômes de la Jbrmation ini- 
tiale», précise le rapport Avant 
de conclure «A cette fin, une or- 
ganisation nationale devra être 
mise en place pour constituer pro- 
gressivement et tenir à jour un ré- 
férentiel national de compétences 
par branches et par niveaux. » 
Aussi séduisante soit-elle sur le 
papier, l'idée a suscité des réac- 
tions pour le moins mitigées. La 
plupart des critiques ont trait au 
caractère flou du projet tel qu’Q 
est sommairement présenté dans 
le rapport « Comment concrète- 
ment , peut-on construire un tel ré- 
férentiel ?, interroge par exemple 
Vincent Merle, directeur du 
Centre d’étude et de recherche 
sur les qualifications (Cereq). 
S'agit-il de calquer cette grille sur 
la réalité. de chaque métier ou, au 
contraire, de privilégier une ap- 
proche transversale des compé- 
tences, ou encore de parvenir à 
une combinaison des deux?» En 
filigrane, c'est toute la question 
de la lisibilité du référentiel des 


qualifications, par les employeurs 
comme par les salariés, qui se 
dessine, l’enjeu étant de parvenir 
à mieux valider les acquis. 

Tout en reconnaissant que «la 
validation des acquis est depuis 
longtemps une préoccupation de la 
Fédératio n de la formation profes- 
sionnelle [FFPJ », Jean Wemaere, 
son président, ne fiait pas mystère 
de la crainte que lui inspirent 
l'idée d’une grille des qualifica- 
tions et, in fine, l'intervention de 
l'Etat flans ce domaine : « Le don- 


évidemment sur la composition 
de « {'organisation nationale» (se- 
lon la formule retenue dans le 
rapport), qui sera chargée de 
« constituer et tenir à jour» le fa- 
meux référentiel «On ne peut pas 
construire une grille de qualifica- 
tions sans ouvrir la discussion et 
parvenir à un accord avec les par- 
tenaires sociaux et les branches 
prqjêssiormelles. Sinon, on ne voit 
pas très bien à quoi pourrait servir 
ce nouvel instrument », constate 
Vincent Merle. Partisan de la mé- 


L’obstacle de la suprématie du diplôme 

L’idée d’un référentiel national des qualifications se heurte à une 
spécificité bien française : la suprématie du diplôme. Les chefs d’en- 
treprise ont souvent tendance à faire plus de cas du niveau d’études 
que du contenu de la formation du candidat. Résultat : le jour venu, 
si les mentalités n’évoluent pas, f employeur préférera sans doute le 
titulaire d’un BTS de secrétariat-bureautique à un candidat dont la 
maîtrise du traitement de texte et de la comptabilité est attestée par 
un référentiel -fflt-U national Cet exemple donne une Idée de la 
difficulté - et de la nécessité - qtf fl y a à élaborer un répertoire na- 
tional des qualifications s uffisamme nt crédible pour rivaliser avec 
les diplômes délivrés par P éducation nationale. 


ger serait de construire un système 
de diplômes aussi lourd que celui 
de l’éducation nationale. » Délé- 
guée générale de la FFP, qui re- 
groupe 300 sociétés privées. Ma- 
rie-Christine Soroko constate, 
pour sa part, que «te référentiel 
national ne correspond pas à la 
tendance actuelle, qui conduit à 
une atomisation accrue des compé- 
tences dans les entreprises et à un 
développement des spécificités ré- 
gionales ». Toute la question porte 


tiw de des petits pas, Jean We- 
maere fait valoir que les fonda- 
tions du répertoire doivent être 
posées au niveau de chaque bas- 
sin d’emploi, en associant à la dé- 
marche tous les agents écono- 
miques locaux : chefs d'entreprise, 
partenaires sociaux, branches 
professionnelles, organismes de 
formation, collectivités locales-. 

«fl faut travailler branche par 
branche, en partant des besoins 
des régions», précise Marie-Chris- 


L’éducation nationale est sur ses gantes 

U n vent de panique a été soulevé par reconnues sur l’ensemble du n 
le texte de Michel de Virvüle au vafl : telle est l'ambition du réféi 
sein de l'éducation nationale. Ses lification proposé par Michel d< 
responsables ont le sentiment de projet, relève Rose-Marie van Le 


U n vent de panique a été soulevé par 
le texte de Michel de Virvüle au 
sein de l'éducation nationale. Ses 
responsables ont le sentiment de 
voir balayer une partie des efforts entrepris ces 
dernières années pour mieux ancrer l’ensei- 
gnement dans la réalité des métiers - en 
termes non seulement de savoir, mais aussi de 
compétences - et prendre en compte l'expé- 
rience professionnelle dans l’accès aux filières 
de formation et dans la délivrance des di- 
plômes. 

L'éducation nationale est l'un des acteurs à 
s’être vraiment investis sur la question de la 
validation des acquis professionnels. Qu’il 
faille encore faire évoluer les diplômes, surtout 
dans le supérieur, pour qu’ils attestent davan- 
tage de compétences et non plus seulement de 
connaissances, Jean-François Cuisinier, chef 
du service des formations et de l’insertion pro- 
fessionnelle à la direction de l’enseignement 
supérieur, en convient De là à accepter que les 
compétences puissent être certifiées hors d’un 
diplôme, fl y a un pas que r éducation natio- 
nale ne semble pas encore prête à franchir. 

« Nos diplômes, défend Danièle Ravat, char- 
gée de mission à la direction des lycées et col- 
lèges, doivent permettre aux individus d’évoluer, 
en leur permettant d’acquérir les ressources né- 
cessaires pour pouvoir changer de situation pro- 
fessionnelle. Dispensés par l'Etat ils ont une 
fonction de légitimation sociale. » Instaurer un 
système de reconnaissance des compétences 


reconnues sur l’ensemble du marché du tra- 
vail : telle est l'ambition du référentiel de qua- 
lification proposé par Michel de VtrviDe. «Ce 
projet, relève Rose-Marie van Lerberghe, délé- 
guée à l’emploi et à la formation profession- 
nelle, n'a pas vocation à absorber les diplômes, 
lesquels gardent pleinement leur légitimité. Ni. 
d’ailleurs, les certificats de qualification profes- 
sionnelle (CQP). L’objectif est au contraire d’ar- 
river à ce que raddition de compétences puisse 
donner accès à tel diplôme, tel titre homologué 
ou tel CQP. » Autrement dit, Ü s’agit de donner 
une valeur aux compétences sam que cette va- 
lorisation passe nécessairement par le filtre du 
diplôme. 

RECONNAISSANCE SOCIALE 

Danièle Ravat consent que le mode de vali- 
dation par le diplôme puisse être complété par 
d’autres types de certification ayant une finali- 
té différente. Néanmoins, selon elle, tout 
comme selon Jean-François Cuisinier, le di- 
plôme reste et doit rester le système de qualifi- 
cation de référence. 

« Nous ne prétendons pas tout couvrir de fa- 
çon exhaustive. Il existe un certain nombre de si- 
tuations professionnelles pointues pour lesquelles 
l’entreprise peut avoir besoin de développer une 
formation, et de la certifier. Mais 3 s'agit d’une 
formation d’adaptation, portant sur un emploi 
spécifique. Nous sommes pour la complémenta- 
rité, en évitant les redondances entre les certifi- 
cations », affirme Danièle Ravat, pour qui nier 


Laetitia Van Eeckhout 


Une réforme serpent de mer depuis une quinzaine d’années 
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T rois grandes périodes se 
sont succédé dans l'his- 
toire de la formation 
professionnelle conti- 
nué (F PC). Schématiquement, les 
années 70 marquent la volonté 
d’adapter les compétences des 
salariés aux changements tech- 
niques. Lancée dès 1966, l’idée 
d’un congé individuel de forma- 
tion (CIP) voit le jour dans l'ac- 
cord national interprofessionnel 
du 9 juillet 1970. Elle est reprise 
dans la loi du 16 juillet 1971, 
considérée comme le socle du 
dispositif de formation profes- 
sionnelle qui pore aussi le prin- 
cipe d’une participation finan- 
cière dans les entreprises de plus 
de dix salariés. Ultérieurement, la 
négociation paritaire sera le mo- 
teur des réformes successives que 
tout ministre du travail - et 
Jacques Barrot ne déroge pas à la 
coutume - souhaite mettre en 
oeuvre. 

Durant la décennie SO, la FFC 
est mobilisée pour lutter contre 
te chômage, en particulier celui 
des Jeunes, avec l’organisation 


des formations en alternance par 
la loi du 24 janvier 1984. C’est 
aussi l’époque de la décentralisa- 
tion : les régions obtiennent une 
compétence de droit commun sur 
la F PC et l’apprentissage, la loi 
quinquennale du 20 décembre 
1993 leur transférant progressive- 
ment la formation profession- 
nelle des jeunes. 

Les années 90, riches en négo- 
ciations, visent à adapter plus ef- 
ficacement le système de la FPC 
et de l’insertion, comme l'il- 
lustrent le renforcement des obli- 
gations des organismes de for- 
mation, la généralisation de 
l’obligation de participation fi- 
nancière des employeurs, la re- 
lance de l’apprentissage ou en- 
core l’enrichissement de la 
négociation quinquennale de 
branche. 

Brossé à grands traits, le che- 
min parcouru est loin d’être né- 
gligeable. Mais les négociations 
sont qualifiées de laborieuses et 
les décisions sont « frileuses », 
comme en témoignent quelques 
exemples. Créé en 1971, le CIF est 



au départ peu utilisé : pour se 
former, le salarié doit obtenir une 
autorisation d'absence, et sa ré- 
munération pendant le congé 
n’est pas automatique. U faut at- 
tendre la loi du 24 Janvier 1984 
pour que soit organisé le finance- 
ment de ce dispositif. Cette 
même loi étend le CIF ans entre- 
prises de moins de dix salariés, 
mais c’est seulement en 1992 
qu'est posée l'obligation de parti- 
cipation financière de cette caté- 
gorie d’employeurs. 

MANQUE DE CONTRÔLE 
^En termes de carrière des sala- 
riés, l'Impact de la formation 
continue semble être un sujet ta- 
bou : aucune obligation pour 
l’employeur ni de contrôle social 
par les syndicats ne sont posés à 
l’origine. Vingt ans plus tard, 0 
est prévu que, dans le délai d’un 
an au terme de la formation, l'en- 
treprise « s'emploiera » à faire ac- 
céder le salarié aux fonctions dis- 
ponibles correspondant à ses 
nouvelles qualifications (loi du 
31 décembre 1991). 


De la même manière, les dispo- 
sitifs de l’alternance - contrat 
d'adaptation, stage d’insertion à 
la vie professionnelle, etc. - 
souffrent d’un manque de 
contrôle et génèrent des effets de 
substitution et d'aubaine. Malgré 
l’effort de décentralisation, l'Etat 
joue encore un rôle majeur Hane 
certains domaines, comme flanc 
la formation des exclus du mar- 
ché du travail, d’où la complexité 
administrative et Institutionnelle 
du dispositif. Sans oublier l’iné- 
galité des salariés devant la for- 
mation professionnelle, selon la 
taille de l’entreprise, son secteur 
d’activité, et le profil socio- 
économique des stagiaires. 

Certains préfèrent parler d’une 
politique des «petits pas », plutôt 
que d’une réelle volonté de ré- 
forme, et soulignent les princi- 
paux points de blocage. En parti- 
culier, une réticence 
traditionnelle des syndicats de 
salariés à ridée d’un droit indivi- 
duel de formation, lequel rime 
avec promotion sociale, et s’op- 
pose aux intérêts collectifs gêné- 


ï"" 


Prendre en compte les savoirs est une idée 
ancienne, mais marquerait un grand tournant 


fine Soroko. « La mise en place du 
référentiel national des qualifica- 
tions est un chantier gigantesque 
qu'il faut ouvrir en concertation 
avec tous les acteurs pour 
construire un système souple et 
proche du terrain », conclut Jean 
Wemaere, qui réclame la constitu- 
tion constances de validation bi- 
partites, réunissant les branches 
professionnelles, les régions et les 
organismes de formation. An 
CNPF, enfin, où l’on préfère l'ex- 
pression de « catalogue de compé- 
tences», Alain Dumont, directeur 
de renseignement et de la fonna- 
‘ tion, plaide pour un niveau de va- 
lidation interprofessionnel régio- 
nal. Même s’fl ajoute aussitôt 
qu’« U faut veiller à assurer, ; au ni- 
veau national, la cohérence de 
l’ensemble et le respect des règles 
du jeu ». 

Dans un pays où. pour re- 
prendre Fimage de Vincent Mede, 
« les diplômes restent la monnaie 
forte sur le marché du travaû. par 
rapport aux certificats de qualifica- 
tion professionnelle, trop souvent 
assimilés à une monnaie faible», 
la mise en place d'un référentiel 
national des qualifications et des 
compétences se révèle plus que 
jamais nécessaire. D’accord sur le 
principe, tous tes spécialistes s'ac- 
cordent sur un point : la mise en 
place dudit répertoire n’ira pas 
sans une étroite collaboration 
entre les pouvoirs publics, les 
branches professionnelles, les 
partenaires sociaux et les collecti- 
vités locales. 

Philippe Baverel 


O uvrir grande la porte à 
une reconnaissance des 
savoirs, des comporte- 
ments et des savoir- 
faire acquis an sein de la vie profes- 
sionnelle: cette idée que veut pro- 
mouvoir Michel de Virvüle se fraie 
un c hgrpîn depuis plus d’une géné- 
ration au sein delà soriétéf ri^ 

Environ depuis le mïHeu des années 
60. 

A répoque, un grave problème 
commence à se poser : cdui des re- 
. conversons de masse. Des nuBiers 
de mineurs sont concernés. A 
Montcean-Ies-MInes, en Bour- 
gogne, à Briey, en Lorraine, à Sallau- 
mmw , dans le Nord-Pas-de-Calais, 
on fiait appel à des professeurs de 
l’enseignement technique pour tes. 
préparer à de nouveaux métiers. 
Sous l’impulsion de Bertrand 
Schwartz, qui dirige alors le Çuces, . 
centre de promotion sociale de 
Nancy, Qs s’expriment et font 
prendre conscience de tout ce qu^s 
ont acquis à travers leurs activités 
professionnelles - alors qu’ils n’ont 
que peu ou pas canon Féccfle -, des 
compétences qu’B fout repérer et 
nomma: pour qu’ils puissent s’en 
prévaloir dans leur recherche d’un 
nouvel emploi. Pour la même rai- 
son, le besoin se fait sentir de leur 
donner ce qui constitue la re- 
connaissance offirieDe du savoir ou- 
vrier : un certificat d’aptitude pro- 
fessionnelle (CAP). 

On comprend aussi qu’üfautopé- 
ner d’une façon souple, adaptée à 
lem histoire : c'est ainsi qu'est ima- 
giné te découpage des CAP en unités 
ayam une certaine autononne et co- 
hérence. On ne renverra pas les mi- 
neurs à l'école eu tes soumettant au 
même parcoure que les adolescents. 
On reconnaîtra. offiddtementqo^s 
maîtrisait déjà certains savoirs, et 
cm leur donnera la possibilité <Fac- 
quérirtes antres, un par un, et à tenr 
rythme. En 1967 apparaissent les 
premiers CAP par « unités capitati- 
‘ sables», jo-./aj'j ^ A v - - 
Reconnaissance dei compé- 
tences - ce que Ton résume volon- 
tiers à l’époque dans la formule 
« ensemble desavoirs, de savoir-faire 
et de savoir-être » - et validation des 
acquis professionnels : ces deux dé- 
ments centraux du rapport de Vir- 
vüle sont déjà présents. 

L'EXPÉRIENCE BOURGUIGNONNE 
Même si, avec la toi de 1971 sur la 
formation professionnelle, la ten- 
dance paraît sTnvereer, ridée d’une 
voie alternative à la qualification 
par des études couronnées d’un di- 
plôme, continue à circuler au sein de 
la société. Pour en suivre lefil, fl fenr 
drait se plonger dans l’histoire des 
grandes restructurations Indus- 
trielles et des efforts de lutte contre 
le chômage. 

En est un exemple ce qu'on ap- 
pelle parfois « rexpérience bourgui- 
gnonne » de formation profession- 
nelle qui, dans les années 80, a 
regroqpéunsmprenanttribdeper- . 
so nnalités particulièrement moti- 
vées et inventives: l’UDF (à 
Pépoque) Jean-Pierre Soisson, te so- 
cialiste Jean-Pierre Worms et un en- 


le statut du diplôme serait casser une réfé- 
rence culturelle française forte. Que seul le di- 
plôme jgulstejapparter-unfi'i'ScQnHaissanps so? 
ciale posé- un - ’ vrai problème, ' assure' 
Rose-Marie van Leibeigbe. « Aigourd'hui re- 
lève celle qui était, üy a peu de temps encore, 
DRH de Danone, lorsque l’entreprise veut re- 
qualifier des opérateurs, si elle souhaite leur 
donner une reconnaissance sociale, elle doit leur 
faire suivre un parcours diplômant Démarche 
coûteuse, souvent trop longue et mal adaptée 
aux bas niveaux de qualification. » 

* Si l’entreprise se contente de dispenser la 
formation nécessaire, sa démarche est consi- 
dérée comme une simple adaptation de ses 
personnels aux besoins immédiats. « L’un des 
enjeux du référentiel de compétences, explique 
Maurice MezeL chef de mission & la DEFP, est 
défaire en sorte que la formation continue ne 
soit plus reléguée à de l’adaptation à remploi à 
court terme, mais qu’elle soit qualifiante - au 
même titre que la formation initiale -, permet- 
tant alors d’évoluer dans et hors de l'entre- 
prise. » Reste, pour ce foire, à ce que ce ré- 
férentiel soit socialement reconnu. Rose-Marie 
van Lerberghe le sait : « C’est pour cela que 
nous ne pouvons construire ce projet sans les 
partenaires sociaux et l’éducation nationale. 
Celle-ci, ayant déjà beaucoup travaillé sur (a va- 
lidation des acquis professionnels, peut beau- 
coup apporter. » 


râlement défendus. « Durant 
toutes ces années, les syndicats ont 
dû gérer cette contradiction qui se 
retrouve aussi dans les négocia- 
tions sur le droic d 'expression des 
salariés et sur l’aménagement du 
temps de travail», explique-t-on 
au CNPF. D’où le compromis de 
la loi de 1971 entre les options du 
patronat et celles des syndicats : 
d’un côté, un engagement finan- 
cier des entreprises limité à 0,9 % 
de la masse salariale ; de l’autre, 
le droit d'améliorer sa qualifica- 
tion en vue d'un projet indivi- 
duel 

Autre point d’achoppement : 
l’imbrication des responsabilités 
entre les différents acteurs de la 
formation professionnelle rend 
difficile la prise de positions 
claires et tranchées. La sédimen- 
tation d’accords et de lois qui en 
résulte est devenue telle que les 
partenaires sociaux ont entrepris 
d'en retranscrire les termes en 
1991. En attendant la prochaine 
réforme. 

Clarisse Fabre 


geignant, lui aussi socialiste, Jean 
RossÊgneox, qui avait été F un des 
protagonistes de Faction menée à 

Mrsitceau-ks-Mines. 

Un foisonne ment, d’initiatives 

avait alors favorisé la prise en 
compte des compétences à travers 
un dispositif d'accompagnement 
mi« en place dans chaque bassin 
d’emploi: hflau professionnel, ins- 
taœatiora du partefeioBe de compé- 
tences, accueil et suivi des per- 
sonnes concernées, création 
d’ateliers de pédagogie personnali- 
sée (APP) pour Févahiation, la vali- 
dation des acquis, Fauto-formation 
etc. 

Quand Jean-Pierre Soisson de- 
viendra, mhnsire dix travail, de rem- 
ploi et dé la formation profession- 
nelle en 1988, 3 regrettera que Jean 
Rossigneox ne puisse le rejoindre. 
En revmidre.'Midid de Virville, tout 
comme son plus proche partenaire 
dans la rédaction du rapport, Jean- 
Marc Boulanger, ainsi que Bertrand 
Schwartz entrent an cabinet mims- 
térieL 

Le rapport marque un tournant 

- «an basculement», juge même 
Jean-Pierre Soisson, qui y voit un 
moyen de revitaliser one formation 
professonneBe aujourd'hui impuis- 
sante à produire une idée neuve. 

PEU DE GRAM A MOUDRE 

Guy Le Boterf; conseil en gestion 
et développement des compé- 
tences, après avoir longtemps dirigé 
te groupe Quaternaire, organisme 
de formation, considère lui aussi 
que l'étape est très importante : 
« Cest le passage d’un raisonnement 
en termes de Jbrmation à un raison- 
nement en termes de compétence », 
passage qui « va probablement 
transfiëmer profondément les modes 
de pensée et d'action » et qui « crée 
de nouveaux enjeux et un nouveau 
terrain de négociation pour les ac- 
teursconcemês : salariés, partenaires 
sociaux, pouvoirs publics, organismes 
dqfbmxrSffipq^nts-- ». 

Ce' taurriaittpbSe 'également un 
problème : « S’il existe un fort 
consensus pour se placer sur ce nou- 
veau terrain, c’est dans rambiguité 
car personne n'est d’accord sur le 
sens précis du terme compétence. » 
Et, à vouloir greffer des enjeux forts 

- tels des systèmes de büans de 
compétences ou de classification 
des emplois - sur une notion faible, 
« on risque de construire sur le 
sable». Ce qu’on va élaborera® sera 
pas fiable ou bien on ne F utilisera 
pas. « Ü va donc falloir creuser cette 
notion et lui donner me définition 
opératoire.» 

Paul Dapoaey, lui aussi consul- 
tant, souligne de son côté Técuell in- 
verse : «Les entreprises qui tentent 
de gérer la compétence le font 
souvent avec Yésprit qui était le leur 
quand Nies géraient les savoirs. Elles 
répertorient' tous les éléments imagi- 
nables dans me grille d’une compli- 
cation extrême. On reste dans le taylo- 
risme ! Et la prise en compte des 
compétences risque de s’enliser dans 
un excès de complexités à la manière 
de la gestion provisionnelle des em- 
plois.» 

Plus globalement, la difficulté qui 
attend la mise en ceuvre du rapport 
de VnviUe, s'il est traduit en lois, est 
qu’il va à contre-courant de beau- 
coup d’attitudes actuelles tant du 
côté des employeurs que chez les 
salariés. Les première recrutent plus 
que jamais sur la base des diplômes 
de renseignement initial, et les for- 
mations qu’ils donnent à leurs sala- 
riés sont de plus en plus courtes et 
enfermées dans tes besoins du court 
terme. EBes bénéficient en outre ra- 
rement à ceux dont remploi est plus 
ou moins précaire. La validation des 
acquis risque donc d’avoir peu de 
grain à moudre. 

De leur côté, les salariés n'évo- 
luent pas vers l’attitude de plus 
grande autonomie qu'appelle le 
rapport : selon des chiffres récents, 
la p ropo rtion de ceux qui suivent 
une formation sur initiative person- 
ne^ est en r^resàon par rapport à 

1980. 

La démarche proposée par Mi- 
chel de Virville n’en est pas uto- 

ïâqne pour autant MaêeDe appelle 
sans doute un effort particulier 
d'accompagnement des personnes 
et une forte concertation au niveau 
locaL à la manière de ce qu’ont tenté 
de foire les Bourguignons flans les 
années 80. 

Marie-Claude Beüreder 
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Le rapport de Michel de Virville intéresse 
les syndicats qui en redoutent Papplication 


5 U y a consensus sur4a nécessite de développer racquisrtidn de compétences - 

tout au long d'une vie, la répartition des charges financières envisagée soulève de vives critiques 


D onner un nouvel élan 
à la formation profes- 
sionnelle. La mission 
est aussi vaste que dé- 
licate. Début octobre, Michel de 
Vhville, ancien directeur de cabi- 
net de Jean-Pierre Soisson an mi- 
nistère du travail et secrétaire gé- 
néral du groupe Renault, a remis 
au ministre du travail, Jacques Bar- 
rot, des propositions qui doivent 
servir de point de départ à une re- 
fonte du dispositif de formation 
professionnelle. 

Objectif du rapport: «Identifier 
quelques voies majeures de change- 
ment à partir desquelles pourrait 
s'amorcer un mouvement dans le- 
quel la concertation et la négocia- 
tion collective doivent tenir la pre- 
mière place . » Lorsqu’on sait que 
les orientations arrêtées dans ce 
rapport n’ont pas toutes fait l’ob- 
jet d’un consensus parmi les 
membres de la commission, on 
perçoit bien la complexité de la 
tâche. 

PLUSIEURS AXES 

Le rapport propose plusieurs 
axes d'intervention : développer la 
formation professionnelle conti- 
nue qualifiante, miser davantage 
sur la formation en alternance 
comme composante de la forma- 
tion initiale et, enfin, améliorer la 
qualité des formations tout en 
simplifiant les dispositifs. 

En ce qui concerne le premier 
point - le développement de la 
formation professionnelle quali- 
fiante -, le texte préconisé la mise 
en place d’un dispositif national de 
validation des acquis profession- 
nels, sous la forme d’un référentiel 
national des qualifications par 
brandie et par niveau. L’accès à 
rettp formation qualifiante serait 
lié, à terme, à un bilan de compé- 
tences du salarié concerné et de- 
vrait être rendu possible grâce à la 
création (Tune épargne temps de 
formation. 

Financée par l’entreprise et 
éventuellement par le salarié (dans 
le cadre d’un compte épargne 
temps, par exemple). ceUe-d re- 
vient à la constitution d’une ré- 
serve de tPTnps permettant de ré- 
munérer le salarié pendant sa 
formation. La dérision d'utiliser 
répargne temps-formation pour- 


■ . .. .. 


rait être prise par F employeur, 
mais aussi par le salarié «dès lors 
quU a obtenu raccord de son em- 
ployeur pour un congé individuel de 
formation (CEF)» ou par dérision 
partagée des (feux parties. 

A cette occasion, le rapport sug- 
gère de réorienter 1e CCF, en sépa- 
rant le financement de la rémuné- 
ration du salarié parti en stage - 
elle ferait F objet d’un prêt à taux 
zéro - et celui des actions de for- 
mation. Four inciter rentreprise à 
développer les formations quali- 
fiantes validées, le rapport pré- 
conise également l’exonération 
des charges sociales sur les temps 
de formation débouchant directe- 
ment sur une validation. 

Michel de Virville s’intéresse 
aussi de près à la formation en al- 
ternance sous contrat de travail et 
souhaiterait que les entreprises et 
les partenaires sociaux négocient 
pour cm fixer les objectifs de déve- 
loppement Les contrats d'appren- 
tissage et de qualification seraient 
maintenus dans leur spécificité, 
mais leurs conditions de rémuné- 
ration, de statut et de financement 
seraient rendues identiques. Far 
ailleurs, un contrat entre l’entre- 
prise, la personne formée et réta- 
blissement de formation serait 
prévu, affirmant le principe de co- 
responsabffité de F entreprise et de 
l'organisme dans la mise en œuvre 
de la formation et dans l’évalua- 
tion des résultats Obtenus. Enfin, le 
bénéfice des contrats d'alternance 
serait ouvert aux chômeurs. 

UN DIAGNOSTIC PARTAGÉ 

Les propositions de l’ancien di- 
recteur de cabinet de Jean- Pierre 
Soisson n’ont pas reçu un accueil 
enthousiaste de la part des organi- 
sations syndicales. Celles-ci par- 
tagent certes, dans ses grandes 
Egnes, le diagnostic posé sur les 
déficiences du système de forma- 
tion professionnelle, sur la nécessi- 
té d'améliorer ta formation des 
jeunes sous contrat de travail ainsi 
que sur les difficultés réelles des 
salariés d’accéder à la formation 
qualifiante. 

Mais les syndicats se. montrent 
beaucoup plus réservés, voire 
même franchement critiques, 
quant aux propositions. «R y a de 
bonnes idées, mais on a quelques in- 


quiétudes ». confirme Jean-Jacques 
Briouze, secrétaire national chargé 
de la formation à la CFE-CGC « Je 
trouve que le CNPF a beaucoup te- 
nu la plume de Michel de Virville », 
avance Jean-Michel Joubier, res- 
ponsable du secteur formation ini- 
tiale et continue à la CGT. « Les 
propositions risquent d’aggraver en- 
core la situation des salariés», af- 
firme-t-il. Quant à Jean-Claude 
Quentin, responsable de la forma- 
tion professionnelle à FO, fi sou- 
ligne « que l’on travaille en 
aveugle : le rapport n'avance pas de 
prévision en ce qui concerne les be- 
soins de qualification ». 

DÉVALUATION DES DfPLOftffiS 

La CFE-CGC trouve « bonne » 
T idée de la validation des acquis, 
puisqu’ «d/e permettra de prendre 
en compte, avec souplesse, tout au 
long d’une vie, les acquisitions de 
compétences». Michel Ja lmain, 
chargé de la formation à la CFDT, 
émet, quant à lui, de «fortes ré- 
serves» sur cette question: «Si 
nous adhérons à la nécessité de 
mettre en place un système impor- 
tant de validation des acquis et de 
certification professionnelle, nous 
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attendons des éclaircissements en ce 
qui concerne le référentiel national 
des qualifications, indique-t-il. 
Nous connaissons assez les pratiques 
patronales dans ce domaine, les ten- 
dances actuelles des recrutements, 
l’absence de déroulement de car- 
rière dans les entreprises au- 
jourd’hui, pour demeurer d’une 
grande vigilance. » Même méfiance 
du côté de la CGT et de FO qui, 
d’accord sur le principe de la vali- 
dation des acquis, redoutent que, 
derrière cette « bonne idée », se 
cache la volonté de « dévaluer le 
diplôme ». « Cela fait un moment 
que les employeurs proclament que 
le diplôme ne vaut plus rien , re- 
marque Jean-Claude Quentin, et 
pourtant ils ne peuvent s’en pas- 
ser.» 

Vîs-à-vis de la création d’une 
épargne temps-formation, Michel 
.jalmain précise que « ce droit indi- 
viduel doit être garanti par un sys- 
tème collectif qui en organise l’ac- 
cès, les règles et mobilise les 
financements en les mutualisant ». 
Par affleure, soufigne-t-ü, «ce dis- 
positif ne doit pas être un transfert 
de changes des entreprises sur Vindi- 
vidu ou un allégement des charges 
patronales. U s'agit bien que les en- 
treprises investissent dans la qualifi- 
cation des salariés en abondant 
cette épargne, dans le cadre du plan 
de formation ». 

Les mesures prévues pour te OF 
posent d’ailleurs un énorme pro- 
blème à F ensemble des organisa- 
tions syndicales. Réorienter les 
fonds du CIF vers la prise en 
charge des frais pédagogiques, 
tandis que les frais de rémunéra- 
tion, par le biais d’un prêt à taux 
zéro, seraient à la charge du sala- 
rié, est inacceptable pour les orga- 
nisations syndicales. «Cela ne va 
pas favoriser l’accès à la formation 
qualifiante des salariés qui en ont’le 
plus besoin », commente la CGT. Et 
pins, insistent en chœur les syndi- 
cats, «te rapport supprime le droit 
individuel du salarié au CZF, puis- 
qu’il le soumet à l’accord préalable 
de Vemployeur. Cest un retour en 
arrière ». Bref, sf le débat s'engage 
à partir des propositions du rap- 
port de Virville, 0 y a fbrt à parier 
quU sera long et difficile. 

Catherine Leroy 


L’accueil du patronat 
est favorable 

Le texte reflète visiblement 

les préoccupations des chefs d'entreprise 

L ’examen de passage de de Calan, délégué génén 
Michel de Virville devant de l’union patronale, me 
le jury patronal s’est bieD pas nécessaire pour cela dt 
déroute. Rares sont ceux, révolution : une simple év, 


L ’examen de passage de 
Michel de Virville devant 
te jury patronal s’est bien 
déroute. Rares sont ceux, 
eu effet, parmi les chefs d’entre- 
prise ou tes représentants d'orga- 
nismes patronaux, à ne pas se re- 
connaître dans sa copie sur la 
formation professi o nnelle. Le rap- 
port soulève bien, çà et là, certaines 
critiques, voire quelques étonne- 
ments, »n»is le sentiment général 
est que « l’exercice de style » qui 
consistait à prendre en compte les 
préoccupations des entreprises, 
tout en ménageant les souhaits de 
radministration, a été correctement 
effectué. 

« Les axes fondamentaux du rap- 
port sont pour ressentie I en cohé- 
rence avec les thèmes que nous sou- 
tenons depuis de nombreuses années, 
prédse-t-ou au Conseil national du 
patronat français (CNPF), que ce 
soit pour le développement de F alter- 
nance sous contrat de travail ou pour 
le développement de la formation 
continue au service de la compétitivi- 
té des entreprises. » Si Fon indique 
au siège de l’organisation patronale 
que certaines «modalités tech- 
niques » évoquées par le rapport 
« paraissent contestables v, le CNPF 
soutient que ce texte - de même 
que cehri du rapport Fauroux sur 
l'éducation national e - doit doréna- 
vant « servir de base à un large dé- 
bat qui devrait permettre de clarifier 
les missions et le rôle de chacun dans 
le dispositif de formation fiançais ». 

Même son de cloche du côté de 
la Fédération nationale du bâtiment 
(FNB), où l’on considère que «les 
idées et concepts du rapport ré- 
pondent à nos préoccupations ». 
Jean Michelin, directeur de te for- 
mation à la FNB, soufigne que «le 
texte ouvre des pistes très satisfai- 
santes ai matière d’épargne [temps, 
argent] pour responsabiliser les 
adultes dans leurs choix de forma- 
tion »,. 11 considère aussi que le 
maintien des deux filières - qualifi- 
cation et appr e nti ssage- est sou- 
haitable. « Les entreprises ont besoin 
des deux», souligne-t-il. La pre- 
mière comme «aide à remploi », la 
seconde comme « outil de formation 
initiale». 

TOME AMBIGU 

Deux points semblent toutefois 
préoccuper les dirigeants de la 
FNB. Le premier concerne la mis- 
sion dévolue aux organismes collec- 
teurs de fonds. «Réduire leur mis- 
sion à celle de banquier, c’est sans 
doute i ’Qlable pour les grands 
groupes, mais c’est totalement ina- 
dapté aux PME-PMI. explique Jean 
Michelin. Pour ces dernières; en 
jouant un rôle à la fois d’interface et 
de conseil, ces organismes assument 
une Jonction riche qu’il convient de 
conserver. » Seconde crainte : si 
l’idée d’un « référentiel national de 
qualification » est jugée « sédui- 
sante ». le terme de * qualification » 
est jugé « ambigu » par Jean Miche- 
lin. 

«C’est un mot d’entreprise qui 
évoque une négociation dans les 
branches [classifications] et renvoie 
à un rapport de force entre l’em- 
ployeur et les salariés, prédse-t-H H 
ne faut donc pas dénaturer sa signifi- 
cation.» Surtout, si le système offre 
r avantage de « mobiliser les chefs 
d’entreprise » sur la reconnaissance 
desexpâiences acquises, reste à sa- 
voir quelle sera la légitimité et la 
viabfflté du fameux léfërentiëL «n 
ne finit pas que les salariés se sentent 
trompés, poursuit Jean Michelin, 0 
faudra donc un référentiel accepté 
par tous et qui inspire confiance. » 

Sur ce thème, le point de vue de 
ruiMM (Union des industries mé- 
tallurgiques et minières) va plus 
loin : « L’idée d'un référentiel natio- 
nal est bonne, indique Dominique 


de Calan, délégué général adjoint 
de F union patronale, mais il n’est 
pas nécessaire pour cela défaire une 
révolution : une simple évolution de 
la procédure des titres homologués 
suffirait » Même ton dubitatif en ce 
qui concerne les contrats d’appren- 
tissage et de qualification. Là non 
plus, Dominique de Calan ne cache 
pas ses craintes : « Attendons de voir 
fonctionner la loi quinquennale et la 
loi sur l'apprentissage avant de cher- 
cher à modifier quoi que ce soit- » 
Enfin , s’agissant de la dernière 
partie du rapport, consacrée à la 
« formation tout au long de la vie », 
Do mini que de Calan reconnaît que 
le problème est bien de « confier à 
nouveau aux individus la responsabi- 
lité de maintenir leur compétence, 
tout en la solvabilisam ». Un objectif 
repris par Jean-Piene Gouteyron, 
DRH de Citroën, qui considère que 
« la prise en charge partielle par le 
salarié du coût de certaines forma- 
tions aura l’avantage de responsabili- 
ser les individus et permettra d’éviter 
certaines dérives en entreprise». 


OUvier Piot 


Repères 


• Le premier texte officiel à avoir 
rendu possible la validation par 
rédu cation nationale d’acquis de la 
rie professionnelle est un décret 
du 23 août 1985. 11 s'adresse aux 
personnes qui veulent s’inscrire 
dans renseignement supérieur ou 
se présenter à un concoure 
d’entrée dans un établissement 
relevant du ministère de 
l’éducation nationale, et cela sans 
avoir les diplômes requis. Avec 
deux ou trois ans de pratique 
professionnelle, selon les cas, on 
peut être admis en université sans 
le baccalauréat Très peu de 
candidats en font la demande et 
leur taux de réussite aux diplômes 
est particulièrement faible. 

• La loi du 20 juillet 1992 permet 
de faire valider son expérience 
professionnelle dans le cadre de 
l'obtention d’un diplôme. Cette 
disposition est valable pour la 
totalité de renseignement 
technique, du CAP au BTS, et pour 
une grande partie de 
l'enseignement supérieur. Cinq ans 
de pratique professionnelle sont 
exigés, mais Ds ne permettent 
d’obtenir qu’une partie du 
diplôme, n faut donc passer, en 
sus, un certain nombre d’épreuves 
classiques. 
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Réduction du temps de travail : le gâchis ! 

par Jacques Khéliff 



A lors que l’heure du bilan 
approche, les négocia- 
tions engagées sur la ré- 
duction du temps de 
travail dans les sept branches pro- 
fessionnelles de notre champ fédé- 
ral restent stériles. Après des mois 
d’attente, le risque est celui d'un 
nouvel espoir trompé pour les chô- 
meurs qui campent aux portes des 
entreprises et les salariés qui as- 
pirent à de meilleures conditions 
de travail et de vie. 

Le patronat de nos professions 
porte une écrasante responsabilité 
dans ce gâchis. Affichant une mau- 
vaise volonté évidente, B aura sa- 
boté consciencieusement les op- 
portunités offertes par l'accord 
interprofessionnel du 31 octobre 
1995. 0 faut dire que, signataire de 
cet accord, le CNPF aura été jus- 
qu'à adresser une circulaire à ses 
fédérations pour leur dire tout le 
mal qu'il pensait de la réduction du 
temps de travail. 

En agissant de la sorte, nos inter- 
locuteurs patronaux jouent évi- 
demment contre l’emploi, mais fra- 
gilisent également des relations 
sociales de branches qui n'en ont 
vraiment pas besoin. 

Ainsi, l’échec des négociations de 
branchés qui se profile affaiblirait 
un peu plus des conventions collec- 
tives nationales déjà mal en point, 
du fait, pour l'essentiel, du repli des 
grandes entreprises sur elles- 
mêmes. Un repli dont les consé- 
quences pour la profession sont à 
ce point mal appréciées par ceux 
qui le pratiquent que l’on peut se 
demander s'fl est un tant soit peu 
réfléchi. Les conventions collec- 
tives nationales demeurent en effet 
l'outil Indispensable à la cobésion 
d’une profession qui aura, par ail- 
leurs, besoin d’acteurs organisés 
pour se situer dans le jeu des arbi- 
trages sectoriels qu'exige la 
construction européenne. 

Les attitudes patronales péna- 
lisent aussi la démarche contrac- 
tuelle, favorisant, de fait, le syndi- 
calisme du refus et de la 
démagogie. Elles contribuent à 
r émergence, au sein d’un syndica- 


lisme déjà atomisé, de groupus- 
cules extrémistes et corporatistes. 

Cette allian ce objective, qui n'est 
contre-nature qu'en apparence, ne 
nous surprend pas. En privilégiant 
la voie de la négociation pour ob- 
tenir le s transformations sociales 
qu'elle revendique, la CFDT s’op- 
pose frontalement à tous les 
conservatismes. 

Les patrons ont bien compris que 
notre option syndiale n'a rien à voir 
avec un accompagnement docile 
des décisions managériales. La plu- 
part d'entre eux refusent de voir les 


écartant qu'il soit un intervenant - 
légitime dans la formation des 
choix. 

L'enjeu ainsi cerné est celui d’un 
approfondissement de la démocra- 
tie économique et sociale. La ligne 
de refus de cette perspective sur la- 
quelle se crispe le patronat est celle 
qui, depuis toujours, sépare ceux 
qui exercent le pouvoir de ceux qui 
le subissent 

Au cours de ces quinze dernières 
années, notre syndicalisme aura 
beaucoup mieux su reconnaître les 
contraintes économiques et oiga- 


Au bout du compte, la préférence 
des responsables d'entreprise 
va aux relations syndicales classiques, 
qui sont bien moins déstabilisantes 
pour le système en place 
et ceux qui en ont la maîtrise 


salariés et leurs représentants être 
les acteurs directs des choix qui les 
concernent, et au premier rang 
desquels figurent ceux portant sur 
l’organisation du travail et du 
temps de travail Les responsables 
d’entreprise montrent régulière- 
ment que leur préférence va, au 
bout du compte, aux relations syn- 
dicales classiques qui, conflits spo- 
radiques compris, sont bien moins 
déstabilisantes pour le système en 
place et ceux qui en ont la maîtrise. 

H est pourtant illusoire de vou- 
loir moderniser l'entreprise sans ou 
contre les salariés et leurs repré- 
sentants. Il n’y a pas de sens à exi- 
ger des salariés toujours plus d’in- 
telligence, d’autonomie et de 
motivation, tout en tentant de 
maintenir les rapports de pouvoir 
issus d’une période où on leur de- 
mandait d’exécuter sans penser les 
tâches relevant d’un créneau étroit 
du processus de production, il est 
incohérent d’appeler le syndica- 
lisme à la responsabilité, tout en 


nisationnefles qui pèsent sur les en- 
treprises que la grande majorité du 
patronat n’aüra su intégrer les exi- 
gences sociales, pourtant au coeur 
des défis posés à tous. Ce déséqui- 
libre insupportable est d’autant 
plus vécu comme tel par les sala- 
riés, qu’ils subissent dans les entre- 
prises des dérisions dictées par les 
seules logiques financières. La re- 
cherche de profits financiers à 
court terme prend le pas sur les po- 
litiques industrielles, conduisant à 
des décisions néfastes pour l’entre- 
prise elle-même. 

. Combien coûte la détérioration 
des fonctionnements liée au 
manque d’effectif, quels effets sur 
la qualité des produits, la réactivité 
aux aléas ? Combien coûtent les in- 
cidents et les accidents dont les 
risques sont amplifiés par la fatigue 
et le stress? Combien coûtent un 
mauvais climat social, un conflit ? 
Combien coûte la mauvaise ges- 
tion des autres fréteurs de produc- 
tion, comme les prêts et les achats 


mal négociés, les relations tendues 
avec des clients aux besoins insatis- 
faits? 

. Obtenus sur le papier par des 
pressions sur les salariés, bien des 
gains de productivité se traduisent 
dans les faits par des coûts cachés 
non négligeables, une perte d’effi- 
cacité réelle et un manque de 
compétitivité globale. Constatés, 
ces coûts et limites appelleront à 
leur tour de nouvelles coupes dans 
la masse salariale, sans que jamais 
les effets en soient sérieusement 
appréciés. 

Comment s’étonner que ce soit 
l’Inquiétude, la démotivation, la 
décnèdibüisatian des dirigeants qui 
caractérisent le mieux le climat so- 
cial dans nombre d’entreprises. 
Comment ne pas comprendre la 
multiplication de conflits sociaux 
par lesquels les salariés rejettent les 
exigences sans fin qui leur sont im- 
posées et contestent des décisions 
qu’ils savent dénuées de perti- 
nence Industrielle. 

Faire nettement apparaître les 
effets économiques de la colère so- 
ciale semble aujourd’hui la seule 
manière d'être entendu de respon- 
sables d’entreprise obnubilés par la 
réduction des coûts immédiats. Le 
développement de la conflictualité 
est donc non seulement légitime, 
mais nécessaire, et notre fédéra- 
tion y tiendra toute sa place. Cest 
précisément parce que nous sa- 
vons proposer et que nous voulons 
négocier que nous saurons contes- 
ter les fins de non-recevoir qui 
nous sont opposées. Nos objectifs 
sont dairs. Ils sont ceux (Tune mo- 
dernisation qui soit un progrès 
pour tous, ceux d’une réduction dn 
temps de travail au service de rem- 
ploi, ceux d’un rééquilibrage, au 
profit des salariés, des pouvoirs et 
des responsabilités sur le travail et 
l’entreprise. Là est le sens de notre 
syndicalisme, là est aussi Fintérêt 
bien compris de tous. 


Jacques Khéltff est secrétaire 
général de la Fédération unifiée des 
industries chimigues (FUC-CFDT) 


U ne agence de l’emploi à 
l’échelle européenne ? 
Le marché du travail 
communautaire est 
loin d’avoir le même dynamisme 
que l'Europe commerciale, mais 
telle est bien l’idée sous-jacente à 
la création du réseau Eures (Euro- 
pean Employment Service}, initié 
en 1992 par la Communauté euro- 
péenne, afin de favoriser la mobili- 
té géographique et profession- 
nelle. Destiné à faciliter la 
circulation des offres et demandes 
d’emplois, ce réseau relie 
350 agences des services de l’em- 
ploi des Etats membres. Celles-ci 
ont accès à une banque de don- 
nées recensant les offres dites à 
vocation co mmuna utaire, c’est-à- 
dire ciblant des candidats d’une 
nationalité autre que celle du pays 
où le poste est proposé. Quelque 
3 400 offres circulent ains i au- 
jourd’hui sur le territoire euro- 
péen. 

« Décloisonnant les services de 
remploi. Eûtes permet d'étendre son 
champ de prospection sans avoir à 
multiplier les interlocuteurs et les 
démarches», se félicite Michel Lu- 
cianî, responsable des ressources 
humaines de l'hypermarché Au- 
chan en passe de s’ouvrir dans la 
périphérie de la vüle de Luxem- 
bourg. Aptes avoir épuisé (e mar- 
ché local, les responsables de l’ad- 
ministration de l’emploi 
luxembourgeoise, avec lesquels il 
avait commencé à travailler, lui ont 
proposé de soumettre ses offres à 
leurs homologues raoseQans. Une 
mise en relations dont il tient à 
souligner Pefficarité: * Les candi- 
datures que J’ai reçues étaient extrê- 
mement bien préparées. » 

Avant la création d'Eures, en 
1992, existaient déjà des initiatives 
transfrontalières. Dès la fin des an- 
nées 80, des régions comme la Lor- 


raine ou le Nord- Pas-de-Calais ont 
commencé à développer des coo- 
pérations avec leurs vis-à-vis. Coo- 
pérations aujourd’hui renforcées 
par l’existence d’Eures transfron- 
taliers, mis en place à l’initiative 
des régions avec l’aide de l’Europe. 

Au-deJà de l’échange d'offres 
d’emploi, ces réseaux ont pour 
rôle de développer une politique 
locale de l’emploi en y associant 
les organisations patronales et 
Syndicales. * Sur ces territoires, re- 
lève Jean-Pierre Poisse, secrétaire 
général de l’Union inteiprofession- 
neDe de Moselle, la notion de bas- 
sin d’emploi transgresse les fron- 
tières. » Sur le seul bassin de 
Thioovffle-Longwy, quelque 20 000 
Français vont chaque jour travail- 
ler en Belgique ou au Luxembourg. 
De quoi impulser des partenariats. 

UN RÔLE D'INFORMATION 

Un observatoire de l’emploi a, 
par exemple, été créé à J Initiative 
des partenaires de I’Eures PED, 
créé en 1993 autour du Pôle euro- 
péen de développement de Long- 
wy et associant la Lorraine, le 
Luxembourg et la province du 
Luxembourg belge. Une première 
étude prospective réalisée auprès 
des industriels de ces régions, sur 
leurs besoins en compétences et 
leurs pratiques d'embauche, a dé- 
bouché concrètement sur la mise 
en place de deux formations, l’une 
dans le domaine de la mainte- 
nance des ascenseurs, Fautre dans 
celui de Timmotique (gestion au- 
tomatisée appliquée aux im- 
meubles). Côté français, quinze 
demande ors d'emploi ont bénéfi- 
cié de celte action et tous ont été 
embauchés à l’issue de leur stage, 
d'un côté ou de l'autre de la fron- 
tière. 

Favoriser la mobilité des travail- 
leurs, cela revient aussi, au-delà 


des questions d'emploi et de for- 
mation, à lever les obstacles liés à 
la couverture sociale, la scolarité, 
le logement, la fiscalité, la législa- 
tion du travail, qui peuvent se pré- 
senter. Les euroconselllers des ser- 
vices de remploi ont donc un rôle 
d’information sur les conditions de 
vie et de travail dans les différents 
pays de la communauté. « Les can- 
didats à la mobilité doivent être ca- 
pables d’apprécier tous les éléments - 
de leur future situation, ils ne 
doivent pas partir travailler à 
l’étranger par dépit, faute simple- 
ment de trouver un emploi en 
France par exemple. La démarche 
intellectuel le est en quelque sorte si-, 
milaire à celle d’un créateur d'en- 
treprise », souligne Fabien Maorïzi, 
euroconseffier de l’agence locale 
de remploi de Longwy. 

Au sein du réseau Eures trans- 
frontaliers, tes partenaires sociaux 
relaient, dans le cadre de leur 
propre structure, les services de 
l’emploi. Us aident no tamment les 
travailleurs frontaliers, qu'ils 
soient ou non syndiqués, à ré- 
soudre les problèmes qu’lis 
peuvent rencontrer: demande du 
complément d'allocations fami- 
liales lorsque celles-ci sont plus 
avantageuses que dans 1e pays de 
résidence, dis crimina tion entre ré- 
sidents et non-résidents concer- 
nant certains dispositifs de l'em- 
ploi comme les préretraites, 
non-respect de la protection 
contre 1e licenciement en cas de 
maladie, difficulté à obtenir les do- 
cuments nécessaires pour s'ins- 
crire au chômage dans son pays de 
résidence après avoir été employé 
par une entreprise d’un pays voi- 
sin. «lorsque nous ne pouvons in- 
tervenir directement, nous fttisons 
appel à nos homologues des régions 
partenaires, explique Jean Mirguet, 
délégué régional FO de la Lorraine. 


Nous travaillons en étroite symbiose 
avec eux. Nous nous réunissons ainsi 
plusieurs fois par mort » 

LES UMITCS DE L'ACTION 
Cette coopération est le fruit de 
tiens tissés depuis plus d’une di- 
zaine d'années à travers l'interré- 
gionale syndicale du pôle euro- 
péen de développement, dont sont 
membres les syndicats français 
CFDT, FO et, depuis peu, la CFTC. 
« Nos échanges se situaient jus- 
qu 'alors surtout sur un plan institu- 
tionnel. Eures nous permet au- 
jourd'hui de régler concrètement 
des problèmes, à travers les perma- 
nences d'accueil régulières que nous 
pouvons tenir et le réseau de parte- 
naires qu’a nous apporte, insistent 
Jean Mirguet (FO) et Marie Paule 
Patou x, déléguée euro conseiller 
CFDT. Les formations dont nous bé- 
néficions nous permettent de bien 
connaître toutes les questions qui 
peuvent nous être posées. » 

Si les Eures transfrontaliers 
offrent aux acteurs locaux la possi- 
bilité de mieux maîtriser la réalité 
de leur marché dn travail, ceux-ci 
sont néanmoins conscients des li- 
mites de leur action. «las zones 
frontalières sont des lieux privilégiés 
de coopérations, où peut se dévelop- 
per une vision concrète de l'Europe. 
Mais elles mettent aussi en évidence 
les freins à sa construction », relève 
Jean-Pierre Poisse, qui ne cache 
pas que les échanges avec les par- 
tenaires des pays voisins sur les 
questions de main-d’œuvre sont 
loin d’être toujours consensuelles. 
«En tant qu’euroconseüler, estime 
Marie-Paule Patoux, nous avons 
une jonction d alarme, vis-à-vis des 
difficultés qui peuvent se poser, au- 
près des différentes institutions na- 
tionales de nos pays respectifs. » 

Laetitia Van Eeckhout 


Derrière la magie des concepts 

COMPÉTENCE ET ORGANISATION QUALIFIANTE 

les démarches qui ont contribué à son éme rgenc e : 
vertus formatrices des situations de travail, montée de la 
sionnelie et de la notion de compétences^ Au passage, Os «office* tes 
ambiguïtés de cette dernière, devomte une 
gonfle régulièrement de nouveaux contenus», exempte, a eue 
Se passion centrée sur rirafividu, ^ suçante a 
cation >teaditioimenement encadrée par les acwnfedel ' ce 
qui nuit à la reconnaissance d’une 
Une de leurs principales critiques porte sur r«ouWi » 
tions dans les politiques mises en œuvre alors que la “ 

laires est ce qui permet à une organisation du travail a exister et ae se 
transformer ». An total, les entreprises « utilisent des 
fiés, mais ne s'engagent pas dans des ^configurations permanfflffô mcoi- 
misant le développement des compétences »- Et « le recours à MW™*? 
tion qualifiante, présenté comme l'avènement d un nouveau compromis 
social, s’avère n’être qu'une simple phase d’ajustement temporaire », sa 
portée réelle étant «finalement restreinte dans un grand nombre ae 

C A partir d’analyses fbtdDées et de nombreux exemples, Jean-François 
Amadleu et Loïc Cadin mettent les points sur les î et plantent des 
garde-fous devant les emballements managériaux qui s appuyeraient 
sur des concepts mal assimilés. 

Les bases d’un débat collectif 

L’AMÉNAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL 

de Pierre Boisa rd 

Que sais-je ?, PUF, 128 p., 40 F. 

P ierre Boisaxd situe sobrement les composantes d’un sujet 
très actuel: historique, législation, contraintes et mode 
d’ organisation, expérience, évolution des pra tique s. 11 
confirme chemin frisant sa complexité ; ce qui devrait vac- 
ciner contre les « solutions » simplistes- On est à la charnière entre tes 
objectifs de souplesse des entrepri ses, la demande de temps chotsf de 
Fîndividu et la nécessité du marnt-i^n d’un fonctionnement collectif. 
Tracer des pistes pour Faveuir' suppose de confronter des expertises di- 
verses (économie, sociologie, droit, gestion} et de dresser « le bilan des 
accords passés par les partenaires sociaux». 

En définitive, selon fauteur, c’est l’Etat, garant du bien commun, qui 
devrait indiquer dés orie kitâtii i Bs nettes après un large débat sociaL 
Mais cette réflexion comfrfimé n.’ est-elle pas toujours souhaitée et 
constamment repoussée, parce que bien difficile à mettre en œuvre, à 
arbitrer et à traduire en décisions? 
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Les conseillers du réseau Eures 
activent le marché européen du travail 

Rattachés aux services de l'emploi des Etats membres, ils facilitent la circulation des offres 
transnationales. Les frontaliers montrent l'exemple 


LA QUALITÉ DELA FORMATION .■*. . ,,-J 

sous la direction de Joël Bonamy et André Voisin 
Revue Education permanente, n° 126, 256 P-, 120 F. 

L a formation est passée, depuis la fri des années 80, de Tète 
« quantitative », « celle où Ton pensait pouvoir faire mieux en 
frasant plus», à cette du réalisme et de l'optimisation des 
moyens, et est entrée dans la sphère économique des ser- 
vices marchands. La volonté des pouvoirs publics - en l'occurrence 
celle d’André Laîgnel du temps où il était secrétaire d’Etat à la forma- 
tion professionnelle - de mettre de r ordre dans l’univers foisonnant 
des organismes, a accéléré les démarches qualité. Cette livraison de la 
revue Education permanente décrit ces dernières, tout en s'interrogeant 
sur leurs modalités et leurs objectifs. Les questions sont nombreuses, 
par exemple, quels indicateurs adopte-t-on, ceux-ci n’étant pas forcé- 
ment pertinents, ni négociés ? La référence à des nonnes et les procès- 


pas le grand absent des démarches qualité ? 

les acteurs du monde de la formation pourront, grâce à ce volume, 
frire une ample moisson de réflexions, menées par d’excellents spécia- 
listes. Les efforts pour améliorer l'offre de formation et l’adapter à une 
demande désormais plus précise, ont été importants ces dernières an- 
nées. II faut s’en réjouir. Paradoxe, on matoise mieux «la qualité de 
l’apprentissage de compétences requises » mais « pour un emploi qu'on 
ne peut plus garantir ». H H 

litiges au travail 

AGIR DEVANT LES PRUD'HOMMES 
de Jean-Michel . N audon . . 

Lamy-Les Echos, 166 p.,130 F. 

en Pjtftkulter parce qu’il est composé de 
juges issus de la société errite, le conseil de prud’hommes 
«L conurirement à une idée reçue, de K? ptosTf£ 

munition. 

étapes de la procédure à drium , e ex P° se les 



fa”,?. 5 des consens de prud’hommes sur J'enseSbie dulrtt 

L’essentiel du problème 

iïïiïTiïiï POLmQU£s rEUP “» 

l£ Seuil, collection « Mémo », 96 p ., 36 F. 

C e livre expose succinctement l’essentiel 

- «ss £ m* 


« des “eS SÏÏÏÎÎÜK ?» *“* 

Frédéric Teulon propose cœS2?S?ï! à /î? p !î lt de cette c 
rance-chômage SfSSSX&SS^f ^ 

gèrent leur mam-d’oKTvre. ° n ** h J 


Daniel Urbain 


'j 


J 


' ï ■’ ” 

. J'--'" ' 


V 


' • - ■ -W?- 


v 







m 


a 






l. |wnagement des espaœs de travail 

reflète les choix d’organisation 

^ÏÏ eprises i° üe ^ ur la . dis P°sition de leurs locaux 

les rapports hiérarchiques. Loin des tours-donjons de la Défense 
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la RATp on n’hésite pas 
à parier de * révolution 
culturelle». Le nouveau 


hKque, à la gare de Lyon, contniste 
assurément avec le décorum du 
quai des Grands-Augustins que tes 

agents ont quitté depuis mars 1995 
Larges baies vitrées, mobilier mx> 
derae, bail gigantesque dédié à 
rhistoire du métro et du bus: on 
est loin de Pambiance feutrée d’an- 
tan. 

Au-delà des apparences, ce dé- 
ménagement reflète la volonté 
d’accompagner, par l’aménage- 
ment de Pespace, un nouveau style 
de management insufflé par Chris- 
tian Blanc lors de son arrivée à la 
tête de Pentreprise en 1990. Alors 
qu’il lance le chantier de la décen- 
tralisation, qui vise à ramener de 
s ept à t rois 1e nombre d’échelons 
hiérarchiques, celui qui est devenu 
par la suite président d’Air France 
se heurte à la résistance des cadres 
maison blanchis sous le harnais qui 
occupent le deuxième étage du 
siège du quai des Grands-Augus- 
tins, connu en interne sous le nom 
de « vallée des âéphants ». 

La gestion 
de l'espace 
est un symbole 
de la manière 
dont le pouvoir 
est exercé 


Moquette épaisse, double porte 
en bois, interphone pour accéder 
aux bureaux, font mauvais ménage 
avec le projet présidentiel. Chris- 
tian Blanc bouscule les habitudes, 
tente de faire éclater la place forte. 
Ses successeurs, Francis Lorentz et 
aujourd’hui Jean-Raid Bailly, pour- 
suivent la dônarche illustrée désor- 
mais par 1’ aTnénagp*n<»nt de Pim- 
meuble de la gare de Lyon. 

Si le PDG de la RATP dispose 
d’un bureau au dernier étage, l’en- 
semble des directeurs généraux ad- 


joints sont ventilés dans ]gj servkes 
selon le principe « qu'üs sont des 
armateurs collectifs et qu’à ce titre 
Os doivent être le plus près possible 
de leurs troupes», explique Robert 
Sammut, chef de projet pour la 
construction du nouveau siège, 
m ais ég alement directeur général 
adjoint en charge des finances et 
du développement. Le mobilier, 
« le même pour 98% des bureaux», 
tes mètres carrés affectés - 15 en 
moyenne, 30 pour un itiwiwr gé- 
néral adjoint et 40 pour le président 
- veulent aussi lisser tes différences 
hiérarchiques. « Les choix que nous 
avons Jàts ne sont pas anodins, in- 
siste Robert Sammut. Leur valeur 
symbolique est très importante. » 

UN DOMAINE DE RECHERCHE 

La gestion de Pespace est un su- 
jet sur lequel les chercheurs ré sont 
largement penchés, ainsi que le 
confirme Roland Reitter, profes- 
seur à HEC, au département straté- 
gie et politique d’entreprise. « L’es- 
pace est, bien évidemment; un 
symbole de la manière dont le pou- 
voir est exercé. Sociologues, psycho- 
logues travaillent sur ce sujet depuis 
très longtemps. » Et de rappeler, 
entre autres, les travaux menés sur 
l’agencement des hôtels parti- 
culiers au temps de la com - de Louis 
XIV. 

Après avoir fait de leurs sièges 
sociaux des ritadeDes ou des tours- 
donjons comme à la Défense, tes 
entreprises qui s'installent dans du 
neuf semblent désormais privilé- 
gier des organisations spatiales qui 
fo rmalisen t des organigr amm es 

aplatis et des modes de manage- 
ment en rupture avec le passé. 

Cest le parti pris du cabinet de 
conseil américain Arthur Andersen 
qui, en janvier 1996, a intégré un 
splendide immeuble au 55 de Pave- 
une Geoige-V.-patio et effets de lu- 


Fji principe, fini tout eda: que 
Ton soit consultant jumot, senior 
ou-* partner» (partenaire), chacun 
dispose désormais d'us espace 
identique, même pas personnalisé 
puisque les bureaux paysagers sont 
partagés et se réservent, selon tes 
besoins, auprès des secrétaires, 
seules dans la maison à disposer 
d’un emplacement de travail fixe. 
«1/ s’est bien agi de déhiérarchiser, 
confirme un consultant. Dans ces 
conditions, il semble plus facile d’al- 
ler voir son patron direct pour dis- 
cuter ou régler un problème. Aucune 
porte de bureau n’est à franchir. » 
On est loin des méthodes chéries 
par certains patrons qui donnait 
encore des frissons dans 1e dos de 


dueïles, surveillés depuis une es- 
trade par un agent de maîtrise, 
lm-même sous te regard attentif de 
cadres installés dans des bureaux 
en retrait L'architecture intérieure 
est largement à l'origine du mé- 
contentement 

DE» PATRONS DINOSAURES 

Les dinosaures de l’agencement 
spatial n'ont pas tous disparu. 
Dans cette grosse PME du BTP, 1e 
directeur a placé son bureau vitré 
au centre du plateau technique où 
travaillent ses dix cadres supé- 
rieurs, à Paffiût de leurs moindres 
faits et gestes. 

n est sûr aussi que ceux qui ont 
fait te choix de nouveaux agence- 


Chefs d'équipe ou animateurs 

Cet ancien OS de Renault se souvient parfaitement du bureau de 
son contremaître, que ce dernier pouvait « fermer ù dé sH le dési- 
rait». De même, comment oublier l'expression « monter voir k chef 
de département», puisque ce dentier, placé en hauteur, pouvait d’un 
seul amp tfœfl snrvefller Fatefler et, « accessoirement », tes délégués 
syndicaux. Aujourd’hui, tes chefs <f équipe sont devenus des « anima- 
teurs» et travaillent an sefn d’espaces ouverts, où les panneaux d’af- 
fichage indiquent, par exemple, les performances de qualité. 

Les experts en automobile citent tons en exemple Pustoe Fiat, à 
Melfi (Italie), où un seul bâtiment ré unit ateliers de production et dé- 
partements ad mi nistratifs, d'habitude séparés en deux immeubles 
distincts. Les services de la paie, des méthodes, etc, sont intégrés au 
sein des atéUers, afin d’intéresser l'ensemble des salariés an finx des 
voitures qui sortent de Posine. Reflets cPun management qui privilé- 
gie la remontée rapide des informations de Pavai vers ParnonL 


ceux qui les ont subies. «Lorsque 
Bernard Hanntm dirigeait Renault; 
se sourient ce cadre sexagénaire, 3 
existait, en haut de Hnaneuble, une 
juste cThéücoptèrc qui hd permettait 
d’arriver à son bureau sans passer 
par le bas du siège. L’une des pre- 
mières décisions de Georges Besse. 
quand il a pris à son tour les rênes de 


la Régie, a été de vendre lliéftcop- 
mière garanSs iLà esicore, une ré- _• Cène. Un geste qui a été très bien per- 


vohaion par rapport à la tour GAN 
de La Défasse, où une position hié- 
rarchique favorable permettait de 
disposer d'un bureau « plein jour», 
nettement plus agréable qu’un 
«second jour». La bataille faisait 
rage autour du bureau directorial, 
d’où fl était possible d’apercevoir 
un bout de FArc de triomphe. 


çu.» 

Les salariés ne sont absolument 
pas dupes des choix directoriaux 
dans oe domaine. Exempte type : la 
grève qui éclate, en juin 1988, au 
service de renseignements télépho- 
nés voyageurs de la SNCF. Les 
quatre-vingt dix opérateurs tra- 
vaillent alors en cabines indivï- 


ments plus conviviaux et participa- 
tifs n’échappent pas aux retours en 
arrière, tant les habitudes et tes vo- 
lontés symboliques d’asseoir son 
pouvoir restent fortes. 

Chez Arthur Andersen, certains 
consultants racontent au bout d’un 
certain temps que «si leur bureau 
est identique à celui de leurs respon- 
sables, les différences se recréent 
malgré tout Certains, par exemple, 
ont installé un bureau chez eux pour 
y travailler le matin et squattent les 
salles de réunion l'après-midi sous 
prétexte de pouvoir rencontrer tran- 
quillement leurs collaborateurs». 
Dérives peut-être, mais, en tout 
cas, la tendance est lancée. 

Marie-Béatrice Baudet 


RENCONTRES 

• PERSPECTIVE. Le colloque international « Education, enseigne- 
ment supérieur et création d’entreprise », qui aura lieu les jeudi 21 et 
vendredi 22 novembre, à l’Ecole des mines d’AIès, devrait mettre en 
évidence les actions expérimentales conduites par les universités et 
établissements d’enseignement secondaire et supérieur pour faire 
émerger les vocations de créateurs d’entreprise et . apporter les 
connaissances appropriées. L’objectif de cette manifestation est 
d’examiner toutes les pistes susceptibles d’aider au renouveau de 
l’emploi et au passage « d’une société de salariat à une société d’entre- 
preneurs ». Parmi les témoignages attendus, ceux d’experts et de pra- 
ticiens belges, allemands, anglais et italiens. 

Contact : fondez Conseil. Tél : 01-40-11-87-08. 

• DÉMOCRATIE. Les assises nationales «Aux associations, ci- 
toyens ! » se tiendront les 22 et 23 novembre à Lyon. Leur objectif est 
double : favoriser la rencontre d’associations - de secteur, de taille et 
d'implantation très diversifiés-, témoins de la richesse du mouve- 
ment, et permettre l’élaboration d’une parole collective sur les en- 
jeux communs relatifa à la place et au rôle des associations dans la ci- 
té. 

Contact : Fonda Paris. Tél : 01-45-49-06-58. FOnda Rhône-Alpes. Tél : 
04-78-37-94-30. 

• TRAVAIL. La relation entre l’employeur et le salarié se transforme. 
Elle glisse vers un contrat d’association, pour le meilleur (le salarié 
participe au succès de l'entreprise) ou pour 1e pire (sa compétence ou 
son emploi peuvent disparaître brutalement). Ce jeu coopératif, où 
les termes de l’échange ne sont pas stables, suppose une relation de 
confiance toujours menacée par l’opportunisme. Il est donc indis- 
pensable de trouver de nouvelles règles qui cimentent la collectivité 
au travail. Les Amis de l’école de Paris organisent, autour de ces 
questions, une rencontre-débat : « L’entreprise dans la tourmente. 
Que fait-elle de ses salariés ?» le jeudi 5 décembre de 19 heures à 
21 heures. Avec la participation de Jean-Daniel Reynand, professeur 
honoraire au CNAM, et de Marie-Laure Morin, chercheur au CNRS. 
Contact : Les Amis de l’école de Paris. Tél : 01-43-35-59-10. 

• EUROPE. Comment sortir le jen social de son rôle d’accessoire de l’Eu- 
rope ? Cest, entre autres, à cette question que tes participants à la 
4* Biennale « Europe-Travail -Emploi » essaieront de répondre. Une cin- 
quantaine d'intervenants, dont Jacques Barrot, ministre du travail et des 
affaires sociales, et Allan Larsson, qui dirige la direction générale V à la 
Commission européenne, seront présents à Lyon tes 28 et 29 novembre 
prochains, ainsi que des responsables d'entreprise et des syndicalistes. 
Contact : Lasaire, Saint-Etienne. Tél : 04-77-41-94-04. 

• ORGANISATION. Les contraintes économiques auxquelles sont 
confrontées les entreprises ont abouti à la mise en place de nouveaux 
modèles d’organisation, qui se veulent phis flexibles et plus réactifs. Ces 
changements ont souvent été centrés sur les opérateurs, la disparition à 
terme de l'encadrement de proximité étant parfois envisagée. Pendant 
près de trois ans, un groupe de travail püoté par l’Agence nationale pour 
TamélioTation des conditions de travail (Anact) s’est penché sur l’évolu- 
tion des rôles de l'encadrement de proximité, à partir d’une analyse cri- 
tique de cas concrets d’entreprises. Mercredi 18 décembre, r organisme 
présentera à Paris tes conclusions de ses recherches au cours d'un col- 
loque : « L’encadrement de proximité a-t-il un rôle à jouer Hans le chan- 
gement des organisations ? ». 

Contact : Anact Tél : 04-72-56-13-13. 

BILAN 

• PRÉCARITÉ. Après un an de travaux, le groupe Synergie-Actions 
du CIME (Comité d’information et de mobilisation pour l’emploi) 
dresse un état des lieux au terme de plusieurs années d’accueil de sa- 
lariés en contrat emploi-solidarité (CES). Parmi les institutions qui 
témoigneront : la Caisse des dépôts, la RATP, la SNCF, EDF, Assis- 
tance publîqne-Hôpitaux de Paris, La Poste. Le CIME présentera les 
premiers éléments de son rapport le 27 novembre. 

Contact : CIME. Tél : 01-42-27-02-98. 
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Les habits neufs des métrologues, experts en mesures 

Ils vérifient les pompes à essence et les compteurs d’électricité. Mais leur champ d’activité est bien plus varié et se développe à travers les démarches qualité 


D éfinie par r Académie 
des sciences comme 
«la science de la me- 
sure associée à révo- 
cation de son incertitude », la mé- 
ologie, véritable * conscience de 
mesure» selon les profession- 
ris, est une spécialité méconnue 
j grand public. Cette discipline 
t pourtant bien française : rani- 
dés poids et mesures, à l'origine 
» la métrologie moderne, a été 
sti foép par un décret de FAsseni- 
ée constituante le 22 août 1790— 
Conséquence de la généralisa- 
>n de la démarche qualité et de 
mise en place des normes 
O 9000, la fonction métrologie 
ïst considérablement dévelop- 
pe depuis une dizaine d’années. 
Restée longtemps l’apanage des 
ondes entreprises œuvrant dans 
s domaines dits d’avant-garde : 
fronautique, automobile, nu- 
ëaire~, la métrologie concerne 
l sonnais toute rindustrie », écrit 
erTe Barbier, responsable dn 
ntre de métrologie à l’Aéiospa- 
tfe et président du co llège de 
étrologie an sein du Mouvement 
»n çaic pour la qualité (MFQ). en 
éambule de Pouvrage Métrologie 
ms rentneprise, outil de la quotité, 
tbCé par F Association française 
i n ormalisati on (Afhor) en no- 
mbre 1995. 

SUBIR ET MINUTIE 

Chôme, biologie ou radiologie 
édicale, optique, environne- 
ent, agroaEmcn taire, aéronau- 
jue, industrie mécanique, auto- 
obile». : les entreprises ont 
Eotidiennentent recours à la mé- 


trologie Han* les secteurs d’activi- 
té les plus variés, qu’elles soient 
dotées d’un service spécialisé 
(souvent rattaché à la direction de 
la qualité) ou qu’elles sous- 
traitent cette compétence à des 
PME spécialisées sur ce créneau. 
Sans oublier la métrologie légale, 
héritière dn service des poids et 
mesures, qui vérifie F exactitude 
des instruments de mesure 
(pompes à essence, compteurs 
d’électricité...) utilisés dans les 


livre un diplôme d’ingénieur et un 
DEA en systèmes physiques et 
métrologie. 

« Notre travail consiste à garantir 
que les instruments de mesure utili- 
sés dans les entreprises sont bien 
. adaptés à réaliser les mesures pour 
lesquelles U sont utilisés », résume 
Seige Girardi, responsable de la 
fonction métrologie à l’Institut 
français du pétrole. « Chez nous, à 
^Aérospatiale, explique Pierre Bar- 
bier, les mesures des températures 


Demande de fonnations spécifiques 

Auteur cfo rampent ïntitnlé « Quelle place pour la métrologie en France 
à l’aube du XXf siècle ?» et pubfié en avrfl dernier par l'Académie des 
■ prfrnr»*, jean Kovalevsky, présidait du Bureau national de métrote- 
gle (BNM% tire la sonnette d’alarme ; «Vu la concurrence que se Surent 
tes pays européens dans ce domaine et la dépendance de plus en plus 
grande de nitdustirk à Fëgard des mesures, U importe de d&inir claire- 
ment ta politique métrotogique de la finmceqai, pour le tnoment, fait dé- 
faut. » ^ _ 

Avant d’en appeler à la création d’un comité tatei ministériel qui 
fixerait ladite poBtique sous P égide dn premier ministre, Jean Kovalev- 
sky, au fflde son rapport, réclame la mise ai place d’une formation à 
la métrologie dans renseignement primaire et secondaire (qui « met- 
trait F accent sur Févatuation de rincertitude et Pexptoitatton des résultats 
de mesures ainsi que le «renforcement* de la métrologie légale afin 
que la Rance puisse participer efficacement à rétablissement des 
normes européennes en la matière. Et r académicien de conclure: 
« L’idéal serait d’élaborer une loi-programme sur la métrologie. ». 


t ransac tions commerciales. « Les 
besoins de formation apparaissent 
dans tous les secteurs », constate 
Marc Himbert, directeur de l'Insti- 
tut national de métrologie au 
Conservatoire national des arts et 
métiers (CNAM), qui, outre un 
DUT de mesures physiques, dé- 


V 


vont de -100 à plusieurs milliers de 
degrés. Les techniques utilisées sont 
donc très variées.» 

« Notre rôle est défaire en sorte 
que, dans toutes les usâtes, les sala- 
riés aient la même conception du 
mètre ou du micromètre, d'autant 
que nos véhicules sont constitués de 


pièces venant de sites différents », 
renchérit Bertrand Mercier, res- 
ponsable de la métrologie centrale 
chez Citroën. 

Cest dire toute la rigueur, la mi- 
nutie nécessaires à cette activité 
professionnelle dont personne ne 
sait exactement combien de per- 
sonnes l’exercent (en tant que 
technicien ou ingénieur), car la 
fonction n’est pas toujours claire- 
ment identifiée au sein des ser- 
vices qualité des entreprises. 

« Métier d’avenir, compte tenu 
des débouchés qui résultent des ap- 
plications industrielles », selon Jean 
Kovalevsky, membre de l’Acadé- 
mie des sciences et président du 
Bureau national de métrologie 
(BNM), la métrologie reste une 
discipline relativement peu ensei- 
gnée dans le cadre de la formation 
initiale - sauf pour les ingénieurs 
de l’école des mines de Douai, qui 
peuvent acquérir une spécialisa- 
tion dans ce domaine en fin de 
cursus. 

POSTES POUKVU5 EN INTBtNE 

□ est vrai que les postes ont ten- 
dance à être prioritairement pour- 
vus en interne. Ainsi, chez Citroën, 
où le service de métrologie cen- 
trale compte une quarantaine de 
salariés, Bertrand Mercier estime 
qu’« un bon tiers des techniciens 
mârolDgues ont commencé comme 
simples ouvriers, en tant que contrô- 
leurs, avant de gravir les échelons ». 
La même observation vaut pour les 
services de métrologie propres à 
chaque usine et dont chacun em- 
ploie une dizaine de personnes. «A 
l'Aérospatiale également, la ten- 


dance est de pourvoir les postes en 
interne, constate Pierre Barbier, fin- 
ie biais de la formation continue, des 
salariés qui n’ont parfois qu’un ni- 
veau de CAP mécanique peuvent de- 
venir techniciens métrologues. » 
Pour la plupart des spécialistes, 
on BTS ou un DUT en mesures 
physiques, mécanique ou électrici- 
té. constitue aujourd’hui le meil- 
leur sésame pour entrer dans le 
métier. Les titulaires d’un diplôme 
bac + 2 peuvent compléter leur 
cursus par une année pratique de 
spécialisation, en contrat de quali- 
fication, au lycée professionnel 
Jules-Richard de Paris, qui prépare 
au certificat de qualification pro- 
fessionnelle (CQP) de technicien 
métrologue. La deuxième promo- 
tion entrera en formation en dé- 
cembre. Bertrand Mercier, de Re- 
nault, résume l’intérêt de la 
formule : «En un an, le contrat de 
qualification nous permet de confier 
un travail spécifique au candidat, et 


donc de le tester en grandeur réelle. 
Quant au jeune, cela lui permet de 
mieux appréhender le milieu profes- 
sionnel » 

Les débouchés semblent relati- 
vement prometteurs. Bertrand 
Mercier, chez Renault, estime 
qu’« il y a actuellement plus de pos- 
sibilités dans les PME et chez les 
sous-traitants ». Titulaire d’un DUT 
génie électrique et informatique 
industrielle et d’un diplôme de 
technicien métrologue préparé au 
lycée Jules-Richard, à Paris, Juan 
Oliveira a été embauché dans la so- 
ciété PB Mesures, spécialisée dans 
la maintenance et la vente de ma- 
tériel de mesure, où fl était en 
contrat de qualification pendant sa 
formation : sur la douzaine de di- 
plômés de sa promotion, « tous ont 
trouvé du travail— mais beaucoup 
sont encore en CDD ». En attendant 
mieux? 

Philippe Baverel 


Etudiants Bac +1 à Bac + 5 ! 
Retrouvez en direct sur Minitel 

3615 LEMONDE 

des milliers d’offres de stages en entreprise 
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Dirigeants 



Directeur Général 




Directeur des 
Etablissements 
de Santé h/f 








CLINIQUE ET 

FILIÈRE PERSONNES ÂGÉES 


100 km Est de Paris 
400 KF + bonus 


Rattaché au Directeur Général de l'UMIV, vous avez la 
responsabilité opérationnelle de cet ensemble sanitaire et 
social (effectif global : + de 400 personnes). Vous appuyez 
notamment vos équipes médicale, soignante et administrative 
en vue d une gestion optimale des activités. Vous contribuez 
activement à la définition des choix stratégiques et pilotez la 
politique de développement de ces établissements. 

A 35/45 ans environ, de formation ENSP ou Bac + 5 équivalent 
(Droit/Gestion/Finances), vous êtes aujourd'hui directeur ou 
cadre de direction d'un établissement de santé, avec une 
expérience réussie de l'encadrement, familier des objectifs et 
contraintes de gestion. Vous recherchez, outre un élargissement I 
notable de vos responsabilités, un environnement dynamique J 
où vos talents d'animateur et d'innovateur puissent I 
véritablement s'exprimer. Ë 

i Merci d'adresser lettre. CV, photo en précisant votre m 
k rémunération actuelle à notre Conseil MERCURI URVAL, M 
V 49 quai Malakoff, 44000 Nantes, s/réf. 50.470 J/LM, Æ 
portée sur lettre et enveloppe. 


PMI de 90 personnes 
Nous créons, fabriquons et 
cornmtrrciaUsons des produits 
en ayant recours à l'ensemble 
des techniques de la 
tr ansform ation des métaux. 
Notre créativité nous a fait 
remporter plusieurs Oscars. 
♦ 


Notre objectif: optimiser 
nos résultats, notre savoir- 
faire technique et notre part 
Je marché par une rationati- 
sation de nos compétences. 
Rendant compte au Président, 
Vos missions prioritaires : 

• diriger l'entreprise sur le site 
de production • fédérer 

et dynamiser les équipes 
opérationnelles (commerciale, 
artistique, industrielle 
et de gestion) 

• organiser et prévoir 
en préconisant les choix 


Dirigeants 

d’Entreprise 


Notre groupe du secteur de l'ingénierie et des travaux 
en électricité et systèmes d'information se développe. 
II recherche pour l'Ouest de la fiance un 


Directeur 


* stratégiques à moyen terme. 

Décideur, homme de terrain et d'action, 40 ans environ. 
Ingénieur de formation (AM ou l'équivalent) + IAE 
ou CPA... vous avez déjà dirigé, avec succès et résultats 
à l'appui, une PMI du secteur transformation des métaux, 
et pariez couramment l'anglais. Votre implication, 

\-atre aptitude à décider avec souplesse et diplomatie 
vous incitent à nous rejoindre pour relever ce défi. 

Gilbert RAYNAUD vous remercie de lui adresser votre 
candidature, sous référence 9632 au 7 rue de Monceau, 
7S00S PARIS. 


[Mercuri Urvajj 


Gilbert Raynaud & Partners 

^gf CONSEIL £N RESSOURCES HUMAINES — - 


pour animer et coordonner un réseau de plusieurs entreprises 
sur le plan des actions commerciales, de l'oiganisation et de 
la gestion (CA : 250 MF environ). 

A 40 ans environ, Ingénieur de formation, homme de terrain 
et très bon organisateur, vous savez négocier, convaincre et 
entraîner des hommes. Vous avez la capacité d'appuyer 
l'action commerciale de vos équipes par votre forte 
implication personnelle auprès de leurs clients stratégiques. 
Vous souhaitez aujourd'hui rejoindre un groupe en forte 
croissance, riche en projets et en opportunités, dans une 
fonction opérationnelle et stratégique. 

Ce poste, basé à notre siège social implique de résider dam 
l'Ouest de la France. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre + CV) en indiquant 
(a réference M/3294/H (portée sur la lettre et sur l'enveloppe) 
à notre Conseil qui vous garantit toute confidentialité. 



Cabinet Henri PHILIPPE - 2 bu, rue Mkhtiet 
92441 tSSY-Ies-MOUUNEAUXCBDEX 


Le Monde des Cadres 


prenez en main 
notre croissance 


HICH TECH 


PARIS EST 


PRAXEOS 


management 


Etablie en France depuis deux ans, notre filiale de 
distribution connaît un développement très important sur le 
marché des MONITEURS. 

Avec 4 usines dans le monde, nous sommes l’un des 
premiers constructeurs. 

Pour répondre aux besoins du marché français et en 
devenir l'un des leaders, nous avons décidé de rechercher 
notre Jeune DIRECTEUR GÉNÉRAL H/F. 


Sous l'autorité du Directeur Général Europe, il sera 
responsable de la totalité de notre activité en France : 
marketing, vente, gestion administrative, comptable, stocks, 
avec un reporting mensuel. Il a une équipe de S personnes. 
Avec une formation supérieure (ingénieur ou autre...), après 
une première expérience d’au moins 3 ans en 
encadrement, dans un environnement international, vous 
souhaitez vous investir avec enthousiasme dans un projet 
ambitieux. 


Praxeos Management 
est un cabinet de conseil en 
management ayant pour vocation 
de conseiller et d'accompagner 
les entreprises dans l'élaboration et 
la mise en œuvre de stratégies 
de changement 
Nous réalisons un chiffre d'affaires 
de 10 MF et T équipe 
comprend 12 p e r mane nts et un 
réseau de partenaires. 

Pour la poursuite de notre 
développement; nous recherchons 


DIRECTEUR DE LA DIVISION 
DEVELOPPEMENT DU MANAGEMENT 

FUTUR ASSOCIÉ 
VOS MISIONS: 

• Piloter ou réafiser des gitervenOons afent tfa fegnasàc de rtftocàfe des gstèom 
de management à l'élaboration a à la robe en œuvre de processus de changtments 
managériaux. 

• Concevoir et animer des actions de formation et de développement des comptine» 
managériales. 

• Assuer le dévetoppemert commercial de fa dnision. Réi;0DM 

CONSULTANT EN FORMATION AU 
MANAGEMENT 


VOS MESIONS: 

• Concevoir et animer des sémmôes de formation. 

• Réaliser des bflans facividuadisés de cnm pé tei ces managériales et des actions de 

fl * KWn S- Réf. : CFM 

Merd d'adresser votre dossier de catôdature fleure manuscrite CV, photo et 
prétentions), en précisant la référence du poste choisi, & Praxeos Management 
Tbw Atterri** -Cedex 06 - 92911 Paris La Défense 9. 


Vous connaissez l’industrie électronique (PC, 
périphériques), votre compétence en gestion et vos qualités 
de manager sont vos atouts pour relever ce challenge. Vous 
êtes bien sûr bilingue anglais. 

Merci de bien vouloir adresser votre dossier de candidature 
(C.V. et prétentions) sous réf. BG 72 à notre Conseil qui 
vous garantit une stricte confidentialité. 



2, rue Louis David - 75116 PARIS 
8, rue Duquesne - 69006 LYON 






r*» * ■/> _ Kkçt Jti.oj ,n‘» 




EPIC Département de la Vienne (260 personnes) recherche son 


i recteur 


Véritable manager et excellent organisateur, vois 
axerez l'animation de votre équipe sur l'exigence 
de la qualité du service fourni à notre dientéle 
(collectivités locales, entreprises, particulière). 
Gestionnaire rigoureux, vous proposerez au 
Conseil d'AdnmnêtratJon. les projets d'investissement 
et soumettrez pour approbation les budgets et les 
comptes ainsi que la passation des marchés. 
Créatif et réactif, vous serez à l'écoute des 
évolutions européennes pour assurer taie veille 


permanente et proposer de nouvelles orientations 
garantes de notre croissance. 

A 42/50 ans, de formation Ingénieur Grandes Cooies 
(électricité, électronique), complétée de préférence 
par un 3ème cyde de management ou de gestion, 
vous avez une expérience significative de la fonction 
de cSreakxt. en priorité dans le domaine de la 
production ou de la c&stributiond’énergie. 
L’expériçnce de la négociation avec des partenaires 
du secteur public serait appréciée. jb 




Merd d'adresser CV. lettre man. + photo et prêt sous réf. 183, à notre Conseil. 
MULTICIBLES. EL Achache-Laleu - 37. rue Carnot. 86000 POITIERS. 


lUltiCtblôS- 
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Membre de Synteo-ConseH - 
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Gestion - Finance 
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RIRMMION II 
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hfickadpage, «7 du recrutement en Franc* et en Europe, 
recherche pour sa nouvelle division Ingénieurs et 
Production un 

Consultant 


A 26/29 ans, de fonnation ingénieur, vous possédez 
2 à S ans d'expérience opérationnelle au sein d’une 
entreprise industrielle de préférence. 

Organisé et autonome, vous possédez une bonne 
connaissance des métiers de l'industrie. Vous aimez 
4es- c o n t a cts de ha u t- niv ea u -e t êtes attiré -par- une- 
activité commerciale et de conseil 
Après nn cycle de formation spécifique, vous 
développerez votre propre portefeuille de clients et 
aurez la responsabilité globale de vos missions de 
recrutement 

Le fort développement de notre groupe, vous 
permettra une rapide évolution en France ou à 
l'international. 

Merci d’adresser CV + photo + n° de tél. + 
rémunération actuelle à Gilles de Mentque ou 
Frédéric Pommier, Michael Page Ingénieurs & 
Production, 3 bld Bineau, 92594 Levallois Perret ou 
de taper votre CV sur 3617 MPage fGnMMmiisous 
réf. FPI009 

Michael Page Ingénieurs & Production 



Councfl of Europe 
Consul de l'Europe *** 

* * 

★ * 

+ . ★ 


H/F 


Observatoire européen de f audiovisuel 


TSStSZ****** 




**’*"*’- 




mm 


Fondé en 1992, ^Observatoire 
européen de fakÊoiUuO est une 
organisation pubdtue unique, dort 
robjcctifest de aotecter « de 
distrbacr les in formation s retatirev 
au secteur de raudMnnl européen 
Cette orga ni sati on compte, parmi ses 
metàbra, 33 Etott européens ainsi 
are la Commission européenne. 
L’Obsenatome fanaktnne dans b 
cadre juridkjue du CanseM de rEumpe 
i Strasbourg et tTappub sur un réseai 
européen de partenaires, de 
correspondants « tforgnnisadons 
prvfêsûometes- B pubte des 
informations en madère de cinéma, 
de tSMon.de vidéo et de nouveaux 
médias : aspeasjurkSques, données 
sur les marchés et les restauras de 

la production et de h attribution 
auéomudks. L’ObservaUûe européen 
de raudbvhuel le réseau 
rflafbrmatlon européen le pka 
Impartant dans a domaine, 
recherche un dreeteur orfeuflf pour 
dtiger une éqdpe d'experts 
Kttematiooaux hautxmet* quoSfla. 
Dêtcumeat/üaadiéauCoa seS 
ex tarifée rObsenatSn. 
vous ëta responsable de b gestion 
des services, des octivkés et des 
\^uKmdertKgaossation.Vouséus 


également chargé de gérer le réseau 
a de mântenr les cwmws arec 
les org an isations et les admMstratbns 
ptvfëssionneBes. 

Dplâmé unhershain vous avez 
mte expérience profistbnneMe sofde 
de haut niveau dm l’ourtovisael, 
associé à tTexœÊc n ua aptitudes dans 
le domtdne de la gestion et à un sens 
baùtif pour ks évolutions futures dans 
k sectrsr de raurSomuel européen. 
Yous possédez une saSde expérience 
de b érection et de Tirnimation d'une 
équipe. Vous mtricrisez parfaitement 
Tune des deux tangues c ffi rie i e t tb 
Conseil de rEumpe (fronçns-ângkàs) 
et vous avez une bonne connaissance 
de ratant La pratique de ratiemand 
(Tune des bnptes de trrnaB de 
rObservatoke) ou d'autres langues 
européennes sentit un pbs. 

Demandez le dossier complet. 

de canrBdrtiun^ i retourner avant 
leéjanrier 1997. au Canset de rEumpe. 
Dhtâon des Ressources Humaines 

(Recrutement), 67075 Strasbourg 
Cedex France. VeuSez joindre 
wr enveloppe (23x32 an), 
non affranchie, fibdée à «are nom 
et adresse. 


Des ENrmypGAUQNS 
SUR votM avenir 


NniK uwimw ungr^npg de !tËrafleefiiigngieginqilanié ans Eag-UhisetcpEuropcavecunCA.dc LS 
m ïP tar d flr i m w y pnan r 2VCC yKT** ijant fc Aonine harvaiir et SCS d ilffu HB m/fi c i» : le COOSCll, 

le ircmivianeor, b gpjrion <ie portefeuilles et de prêts. Dans Je cadre de sa progression. Doue bureau de 
Puis offre de nouvelles opponnôâ pour des '«My* expérimentés au sein de ses départements : 

Directeur conseil et recouvrement de créance 

Responsable d’une équipe de gestionnaires immobiliers, vous aurez la charge d'un au vice conseil et 
de recouvrement d’un portefeuille de prêts garantis à final tré commercia le ou lés id e n ndie. 
Vous justifiez d* une wrp ^iÿ nw rlanc la gestion de prêts immobiliers sur les marchés fran ç ais et 

d'une connaissance opérationnelle dam l’analyse commerciale et la demande de prêts garantis du 
secteur immobilier. 

Directeur opérations planning 

Responsable de la gestion d’un portefeuille de prêts spécifiques, vous saurez assurer le suivi de 
nos systèmes de prêts, de transferts de prêts et de prêts amuses ou dérivés. Vous justifiez d'une 
expérience significative dans U gestion de prêts au sein d’une grande institution bancaire 
française. Le bilinguümc frany ak- anglaîc csr in disp ensable. 

Si vous souhaitez intègre nrw * équipe dynamique de baux niveau, merci d’adresser votre CV + lente 
de motivation en Anglais par fax an 00 44 171 251 87 50 er par courrier à WILSHDUE FINANCIAL 
SERVICES GROUP, 5 St Johns Lmt, SmhhficM. Londres EC1M4BH. 


Financial Services Group 


GRAND ETABLISSEMENT FINANCIER 

Recherche pour son Département Organisation Générale, situé à Paris Centre, des 

ORGANISATEURS BANCAIRES 
CONFIRMES 

De formation Bac + 5, vous posséde z une expérience confinpée (8 à 10 ans minimum} de la conduite 
de projets d'envergure auprès des maitrises- d'ouvrage, ainsi qu'une connaissance fonctionnelle des 
differents domaines de l'activité bancaire. Vous exercez vos compétences dans une Banque, une 
Compagnie d 1 Assurance, un Cabinet d'Audit ou de Conseil. 

En qualité de maîtrise d'ouvrage déléguée et en relation avec la maîtrise d'ouvrage et les utilisateurs 
opérationnels, vous serez chargé de conduire des missions d' organisation liées au déploiement de 
grands projets concernant les systèmes d'information et le fonctionnement des grandes entités 
opérationnelles. 

Vous serez amené à prendre en charge : 

- des missions d'accompagnement de la oondu'rie du changement : définition, planification et mise 
en oeuvre des plans d'odions ; définition des ressources, constitution et coordination des équipes 
de déploiement ; suivi de la mise en oeuvre des solutions sur sites Paris/Province, 

- des missions transversales de cohérence inter-projets ou des missions classiques d'organisateur 
projet. 

La dimension nationale et les stratégies de développement de nos activités offrent de réelles 
perspectives d'évolution. 

Menti d’adresser lettre manuscrite, CV et photo sous réference ORG63 à notre conseil, HK^9H 
Isabelle de FORCADE, RIB, 140 rue du Faubourg SaintHonoré, 75008 PARIS. RI X I 


AREA 

FAMTNBttS 


Groupe SV A GM 


TA B (120 MF de CA, 240 personnes}, société de transport spécialisée en combiné rail-route, 
crée pour faire face à sa croissance européenne, te poste de 

Directeur A 

administratif et financier ▼ 

Basé à Montpellier (34) 

Pour ce poste, nous recherchons un jeune directeur de la gestion de la trésorerie, de l'audit interne et des 
de 30-35 ans environ, ayant une formation supérieure filiales en Europe. 

de type ESC ou DESS et au minimum 5 ans U mise en place de cette nouvelle structure nécessite 

tfexpériencE dans un poste similair e. 

H supervisera leqtnpe administrative et financière ^ nécessaire. 

^ ‘faiaiires SWoteer.ottttossier 

comptable, juridique, social, ressources humaines * a^ature à TAB, 
et contrôle de gestion. B s'occupera plus S de la Lauze, 

particulièrement des processus budgétaires, 34430 St-Jean-de-Védas. 



Cadre Comptable à fort potentiel 

Hecy Essec ; Escp, Svp de Ca~ 

Grande entreprise dans un secteur de technologie avancée, en très forte 
expansion, souhaite se positionner sur le marché américain. Intégré à une équipe de 
quatre collaborateurs, vous p arti c ip ere z au projet de mise aux nonnes américaines. 
Pour réussir; vous possédez une expérience de deux à trois ans au sein d’un Cabinet 
international ou dans une grande entreprise et pariez couramment l'anglais. 
Disponibilité immédiate très appréciée. Réf 4502/M 

Evelyne LEVY; 15 me Beaujon - 75008 PARIS 



GuitmuHe Tri/ 'f' 
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E &Y , la firme dont la croissance mondii 

— Industrie 


M Banque EYC/980 

Vbus justifiez d’une expérience réussie dans fun ou pfusieurs des domaines suivants : 

• marché des capitaux, titres, produits dérivés ; 

• inspection, audit, contrôle de gestion ; 

• “risk management" ; 

• banque commerciale ; 

1 systèmes d’information financiers. 


Vbus Interviendrez sur nos projets stratégiques de reengmeenng, de nsk 
gement", de conception et de mise en place d’outils de pilotage et de gesoon 
auprès de grandes institutions financières, sur un plan national et international. 


Assurance 


EYC/981 


L'Ouverture Ernst & Young 


Nos objectifs : coopérer avec les grands groupes nationaux et internationaux 
pour les aider à taire face aux enjeux économiques et technologiques du 
XXIème siècle. 


Vbus justifiez d’une expérience réussie dans Pun ou plusieurs des domaines suivants . 

• systèmes d’information Vie et IARD, notamment dans la mise en place de progiciels 
et de référentiels métier : 

• animation et gestion des réseaux d’assurance ; 

• contrôle de gestion et des risques dans une direction opérationnelle d une 
compagnie d'assurance. 


Vbus justifiez d'une expérience réussie 
tique et défense, automobile, chimie,-'| 
domaines suivants : 

■ optimisation industrielle ; 

• achats, ordonnancement, production* 

■ audit, contrôle de gestion opérabonm 

• gestion et organisation de trésorerie ; 

■ marketing. 

Vbus avez participé à d'importants projetât 
if amélioration des performances, de défa 
don. Vbus interviendrez sur nos mtssctjs 
des processus, des flux et des systèmes 
industriels nationaux et internationaux. 


Energie 


En capitalisant sur les expériences et les expertises développées au sein 
de notre réseau mondial (70000 personnes, 1 30 pays) nous apportons à 
nos clients un service global, pluridisciplinaire et personnalisé et conduisons 
des projets de portée internationale dans tous les secteurs de l’économie. 
La forte croissance de nos activités nous conduit à rechercher des 
consultants de tout premier plan possédant 3 à 10 ans d’expérience dans 
les domaines de la stratégie, de l'organisation, de la gestion des techno- 
logies et des systèmes d’information, de l'amélioration des processus et 
de la conduite du changement dans les secteurs suivants : 


Vbus maîtrisez parfaitement les mécanismes et les techniques de l'assurance, en 
particulier de l'assurance vie, et vous avez développé des compétences en modé- 
lisauon.Vbus interviendrez sur nos missions de conseil en stratégie et organisation 
commerciales, refonte de processus, étude de productivité, définition et mise en 
place de systèmes de pilotage auprès des directions générales de grandes com- 
pagnies d’assurance, de mutuelles et de caisses de retraite. 


Vbus justifiez d'une expérience de pfunâ 
en ayant assuré des fonctions managésàt 
- des filiales d’exploration, de productiar 
• le secteur de la pétrochimie ou dans k' 
pétroliers. 


Vbus maîtrisez (es processus amant et/ou 
significatifs à l’échelon international. V»' 
reengineering, de conception et de rrass: 
des grandes compagnies pétrolières. 


Maximiser la valeur de nos services en investissant dans les hommes et dans le;» 

Pour tous ces postes, basés à Paris, nous vous remercions d 'adresser ivtre candkbe 

à Monique Herbet - Ernst & Young Conseil - Tberfrtr* 


■ j 



r 


Gestion - Finance 




Groupe international de services recherche dans le cadre 
du développement d’une filiale implantée en Afrique, un 



Ce poste convient à un professionnel 
de la gestion, de formation DECF ou 
l'équivalent 

Une expérience de Texpatriation et 
une très grande disponibilité seront 
appréciées. 


CONTROLEUR DE GESTION 


Collaborateur du responsable du département administratif et financier, il aura pour mission le suivi 
des coûts, (a supervision de l’administration locale et le contrôle de gestion. 

Connaissance et pratique professionnelle de l’informatique et de la langue anglaise indispensables. 
Ce poste est à pourvoir en janvier 1997. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature complet (lettre, CV, prétentions) sous la référence 
91762 à Press Emploi 26 rue Salomon -de- Rothschild. 92156 Suresnes Cedex, qui transmettra. 


Quand rigueur rime 
avec animateur... 
et réactivité avec fiabilité. 


•• 


Pour accompagner les évolutions de l’entreprise et notamment, sa croissance exceptionnelle 
sur le marché de la consommation hors domicile, les Brasseries Kronenbourg étoffent leur 
équipe de gestion et de comptabüitê et créent 2 postes. 






Contrôjeur de gestion 

des fonctions commerciales consommation hors domicile et export 


Brasseries Kronenbourg 


Numéro 1 français 
de la bière avec 
un CA de 5,7 Mds de F 
et 2 300 personnes, 
nous produisons 
dans nos 4 usines 
10 mtUions d'hectolitr es 
pour des marques 
solidement implantées : 
Kronenbourg, 1664, 
Kanterbrau, Gold, 
Tourtel, Force 4, K— 


Par sa maîtrise technique de la fonction comme par son talent relationnel, il anime 
le contrôle budgétaire et s’engage dans son rôle de conseil auprès des responsables 
opérationnels, valorise la dimension stratégique des prévisions et des décisions, 
optimise l’efficacité des outils de gestion. Rét 43A 31Û9/6M 





Responsable comptabilité et audit des filiales 




Il assiste nos filiales de distribution dans les domaines comptable, financier et administratif 
garantit une information financière fiable par la qualité de contrôle et de reporting 
qu'il réalise, met en place et harmonise les procédures et les règles comptables et fiscales 
de gestion dans les filiales récemment acquises, participe aux audits d'acquisition. 

Ré£43A31 1G/6M 


Vous êtes diplômé d’une grande école ou d’un troisième cycle de gestion. Une première 
expérience significative de trois ans au moins, acquise au sein d’une direction financière 
ou chez un des premiers cabinets d’audit, votre impact relationnel, votre ouverture et votre 
rigueur de réflexion constituent les bases actuelles de votre crédibilité professionnelle. 
M3is c’est surtout sur votre potentiel d’évolution que nous vous choisirons. 

Postes basés à Strasbourg. 

âfc- Merci d’adresser voire candidature sous référence choisie 


.71 rue d'Auteuil. 75016 Paris. 
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UNE SOCIÉTÉ DU GROUPE DANONE 


Ecouter, 

Transmettre, 


Unilog Consultants a le terbe actifs ' 


il 


Consultant. A 


Agir 


e 


Vbus avez une expérience professionnelle de 1 a 4 an; 
en organisation et en conception «le Systèmes ( 
d'information dans les secteurs profites. noontnm - 
dans les domaines suivant. : Comptabilité. Gmt-Ale - ; 
de gestion. Marketing ou Commercial. *' 


>..••• 'Y 
• -• ■* 


Votre curiosité inceifectuelle et votre aptitude 
communiquer, alliées a nos compétences mntr. j; 
vous perme ttro nt d'accompagner nos clic ns dans leur j 
mutztioa jj 

Au sein d'une entité d aille humaine. nous msusoftws 
f o p po r t u nité de développer votre potentiel sur «Sa j j 
protêts motivants. j 

1 


*«c 2000 personnes. 
Le Groupe Uilog es ha des 
premiers Meurs fonçais de 
Conseil et d'ingénierie 
en Infonmûqut 


Architecte 

en Système dlnfi 


•4SI 



UNILOG CONSUIANTS filiale 
spécialisée dans le pilotage du 
changement a l'évolution des 
systèmes d'information. 


Vbus «3 une première expérience cf urtortsanon duo 
Système if Information. une lo&de c Ukurc reehmqu» 
en systèmes hétérogènes et une connaissance 
fonctionnelle des secteurs prfetaes. 


«ioos recrutons des 
Cousu fouis de formation 
sdeutiSqee an grande école. 

pw participer 
i entre dé* rioppawni, 
dans les secteurs 
de l'Assurance. 

des Caisses de Retenir 
■ et de la Rampe. 


Après une formation S nos méthodes, * 
interviendrez sur des missions tefles que ■ évo . — 
des Systèmes d'information, schémas direct. ..«1 
opérationnel et conception d'architectures appfeanvo I 
de grands projets. • 


Nfeui valoriserez votre compétence au sein dV<w» J 
pforWsapfeiaires. 


t 8 H a î t r i s 


Mro <f adresser wb amMeon flemt, 

CV. photo et prèunooit;), sous rif. 

GJ7BAS/96,hj présent te pose ctasi à : 

UNILOG CONSULTANTS 

C. Clerc q-Roqu es 

97, boulevard Péreire rnmA /> 

75017 Pans. UNllDG 
d a 



Changement 


le secret 
de cette 



’ T , 


Créé an 1988, nous sommêscntjc*^ 
des premiers cabinets de conseil^ 
dans les systèmes d'information &S? 
Notre activité, d'assistance ■ à jj 
d'ouvrage et de conduite ete ptâ 
reconnue par les principales 
françaises et étrangères. , . ; ' 

Pour renforcer nos équipes d» cOJ 
qui infervfennentsi/r des projets inenâi 
7 &/SNP.RGV-MUE,...nousi 


:n 

Ûi 


s 
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Consulta} 
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INTERDITE 


et Audit 


LE MONDE / MERCREDI 20 NOVEMBRE 1996 / IX 


«sance , * 

* Ind ustri e ^ e ans e cons 6il en management est la 

d— *^ü“ ; ■ Télécom/médias ' wc,** 


Energie 


des secteurs suivants :aéronau- 
Ignnade, et dans l'un ou plusieurs des 

^sdistribution ; 

' " J ' J - * ^Üactivity based costing" ; 


• .. .'r 5 ** 

! A*C' , ^ï Chang ^ nent ^ systèmes déformation, 
^ ar^ffion et de mise en place cToutib de ges- 
; ■-* e ^de-conseil en organisation, optimisation 
'* "^l&ifannatïon auprès de grands groupes 


E*C/984 


^ns COmpéœnce ’ foncaonnene « systèmes dTrformatioA. 

• gestion commerciale ; 

• gestion des réseaux ; 

• contrôle de gestion, “costing". 

^>us maîtrisez aujourd’hui parfaitement les mécanismes et les techniques de ce 
à strartg ’ ques rf on 5 antotion et de refonte de 


plus spectaculaire. 

ÊÊ " Technologies de l’information 


Services et distribution 


EYC/985 


■ EYC/983 

’■ années dans une compagnie majeure 

: d’ingénierie; 

domaine de la distribution de produits 

■‘"-> 3 ". « vous avez participé à des projets 

■■'-swpjai y interviendrez dans nos missions de 
“ jç^ŒUvre de systèmes de gestion auprès 


'tous justifiez d’une expérience réussie dans les domaines suivants : 

• reengineering des processus opérationnels ; 

• audit, contrôle de gestion, reporting, suivi budgétaire ; 

• activity based management”, analyse de productivité ; 

■ gestion et organisation de trésorerie ; 

• marketing et commercial. 

'Æxg avez participé à des projets majeurs de changement de systèmes d éf o r m a t io n, 
daméfioranon des performances, de définition et de mise en place d’outils de 
gestion. Vous Interviendrez sur nos missions de repositionnement stratégique, 
cons eil en organisation, optimisation des processus, des flux et des systèmes 
d information auprès de grands groupes nationaux et internationaux. 


*t 2 i 5 hommes eu* . 

wi r.*d.idrvw^ voir pour créer ,es nieîlleures solutions, c'est l'engagement d’Ernst &Young. 

: • A ï < <* rémunération actuelle) en précisant la référence choisie 
Manhattan -Cedex 21 - 92095 Paris la Défense Z 


EYC/988 

\fous justifiez d’une expérience réussie dans les secteurs banque, assurance. îndicnfe, 
services, en cabinet de conseil ou en SSI réputé&Vbus avez acquis des compétences 
reconnues dans les domaines suivants : 

■ stratégie informatique et sdiémas directeurs ; 

• archit e cture et conception de systèmes ; 

• pilotage de grands projets ; 

« implantation de progiciels (5AP,Orade RnancIals,^DEdvvards,Triton) ; 

• conception et mise en place de systèmes de pflotage, de consolidation et de 
reporting. 

Vous ma îtris e z les technologies Œent/Serveur, Approch e Objet, V\forkflow/G ED, 
Groupware, Data Warehouse, réseaux locaux/T élécom. Vo us Interviendrez sur 
des projets stratégiques de refonte de systèmes d’information, d’architecture et 
conception de systèmes, de mise en place de progiciels et systèmes de pilotage 
pour des grands groupes nationaux et internationaux. 

Diplômé(e) d’une grande école d’ingénieur ou. de 
commerce, bilingue anglais, rejoignez-nous pour aider 
nos clients à concevoir, bâtir, mettre en œuvre et gérer 
des solutions à forte valeur ajoutée, leur per metta nt 
d’accentuer leur croissance et craccroître leur profit. En 
contribuant à notre forte expansion, vous aurez de 
réelles opportunités de développement professionnel, 
managérial et personnel. 


ëü Ernst &Young 


CONSEIL 


« i . / ;c a? * g le rrTT 


Consulta 


GROUPE ALPHA 


Conseil - Audit - Expertise 

• «r Réconcilier V économique et le social » 


Avez-vous ce gHH» 
qu'attendent nos clients 
du secteur santé ? 


Architecte üi t 

m S vy terne «f/nfo. . 


.<«■' 


►Analyser l’entreprise à la lumière çleg en- 
jeux spéciaux. 

►Apporter à nos clients, les Cojnigie 
treprise et de groupe, un 
der et stratégique, leur donn^^'-môydffiR 
d’anticiper les restracturatici^et les muta-^ 
rions technologiques de leu^éotreprise. ^ 

►Mettre en action des &j^es 
plinaires proposant d^f-^ùtions créatif 
origînales et opérationnâîes. !.?i ■ 

►Intégrer dans ces équipes ,de& tàcfxàits de sec- 
teurs drrasifiés cosm}#& mécanique, la ban- 
que. rantoiïX)b^r«snMLage, le transport- 


►Dîplômé(e)s d’une grande école de 
commerce (HEC. IEP, ...), d’ingénieurs (X. 
Centrale, AM...) ou d’un 3 r cvde spédalisé. 

► Vous arcèg? ünë expérience d'enyironHÿransr^p' 
r. * dans^Rtrèprise et/ou le Conseil. 


ig^Vôus maîtrisez particulièrement un 
f^îjimaine comme l’économie industrielle, 
Efo^dyse financière, le contrôle de gestion. 

►Et vtiüsavez envie de vous impliquer actï- 
veméîjt dans le développement d’un groupe 
de 20Ô ; jïérsoimes qui saura vous donner 
diversité et^erspectives. 


.*■» —Y, * k, 

■ . 

..... v /i~> 
. . . - 1 - I S : - 


Ces postes de Consultants sont basés à Lyon, Tbulouse, Bordeaux, Marseille et Lille 

Envoyez-vüe votre dossier de candidature (lettre, photo , CV, prétentions) et région souhaitée 

sous le N° 9050 

LE MONDE PUBLICITÉ 

133, avenue des Champs-Elysées - 75409 Paris Cedex 08 


Vous cherchez plus 
de diversité, plus d'envergure 
dans vos projets, de réelles 
perspectives d’évolution 
en France et à l’étranger. 
Écrivez-nous : le Conseil 
avec KPMG Peat Marwick , 
c'est à peu près ce que 
vous imaginez, en mieux ■ 


Nos professionnels connaissent le métier de nos clients et ont 
pour mission de Aire aboutir leurs projets. Us possèdent des 
compétences reconnues en stratégie, gestion, organisation, 
systèmes d’information, pilotage du changement et s'appuient 
sur 75 000 collaborateurs dans 142 pays. 

Il$_ accompagnent les programmes Jie_ transformation de nos 
clients du monde de la santé, dans le cadre des projets en cours 
(S HS AM- VITALE. Carte de Professionnel de Santé. Carnet 
Médical, maîtrise des frais de santé), des restructurations et de 
Pévohnion de leurs métiers. Les secteurs de la sécurité sociale, 
des mutuelles, de l'assurance santé et des réseaux de soins sont 
également concernés. 

Au-delà de leur compétence, c'est avant tout la valeur des 
hommes et des femmes et leur éthique qui font la différence. 
Dïplôiné(e) en médecine, en économie de la santé et/ou d'une 
grande école, vous parlez couramment l'anglais et possédez 
une expérience de trois à cinq ans dans les domaines de la santé 
ou de Fassmunce santé. 

Vous avez surtout ce plus que nos clients attendent et qui fait 
la différence entre le bon et l’excellent. 

Bénédicte de Durand vous remercie de lui adresser votre 
candidature, sous la référence 549, à KPMG Peat Marwick 
Tour Framatome - 1. place de la Coupole - 92084 Paris- 
La Défense Cedex. ", 


Peat Marwick 





Au cœur des projets stratégiques 


Sema Group figure parmi les premiers groupes 
européens de technologies désinforma tio n. 

Fort de plus de 10 000 personnes, Sema Group 
a réalisé en. 1995 un chiffre d'affaires supé- 
rieur. à 5 milliards dé francs et intervient dans 
tous les secteurs clés de l'économie : la 
finance, les télécommunications, la défense, 
l'énergie et les services. 

Ces principaux métiers du Groupe sont le 
conseil et ^Intégration de systèmes, les progi- 
ciels, Koutsourcmg. 

Dans le monde entier, nous mettons en œuvre 
et gérons de gfsmds projets informatiques qui 
ont le plus souvent un impact stratégique sur 
la réussite à long terme de nos clients. 


SEMA* GROUP 


Pour renforcer ses activités dans le conseil en management 

auprès des acteurs de la finance (banque, assurance, marchés financiers^..). 

Sema Group Consulting recherche des consultants. 


Dans un cadre international, vous accompagnerez nos clients dans la définition et la 
conduite des grands projets qui vont façonner les marchés de la finance du XXI 1 siècle 
(nouveaux canaux de distribution, passage à l'euro, mondialisation des services et des 
infrastructures,...). 

Vous interviendrez dans une équipe de consultants en relation avec les autres dépar- 
tements et filiales internationales de Sema Group. 

♦ MANAGERS (Réf. : M/LM) 

Vous justifiez d'une expérience professionnelle reconnue de 5 à 8 ans en conseil en 
management, acquise dans les domaines de pointe de la banque, de l'assurance ou 
des marchés financiers. Vous avez prouvé vos talents de directeur de missions et sou- 
haitez valoriser vos compétences et relations professionnelles dans une structure 
innovante. 

♦ CONSULTANTS SENIORS (Réf. : CS/LM) 

Votre expérience réussie de 3 à 5 ans au sein d'un cabinet de conseil ou en entre- 
prise, votre maîtrise dans la conduite de missions de conseil (organisation, conception 
de systèmes d'information, audits, schémas directeurs/...), votre personnalité affirmée 
et votre folle aptitude â communiquer vous permettront de mettre en œuvre vos com- 
pétences au sein d'un environnement dynamique et performant 

♦ CONSULTANTS jUNIORS (Réf. : CJ/LM) 

Diplômé d'une grande école d'ingénieur ou de commerce, vous avez* une première 
expérience d'au minimum 1 an en cabinet de conseil. 

Vos qualités personnelles allient rigueur et esprit de synthèse, puissance de travail, 
adaptabilité et goût du travail en équipe. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous la référence choisie â : 

Violaine Moraillon - Sema Group - 16, rue Barbés - 92126 Montrouge Cedex 
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Conseil et Audit 


CONSULTANT CONFIRME 


Nos clients ont décidé de changer le monde. 
Venez les y aider. 


C’est à la fois on homme d’écoute et 
d’action, il a des qualités d’animateur, 
de négociateur et un solide bon sens. 
Agé de 25 à 35 ans, il est diplômé 
d’une grande école ec parie 
couramment anglais. 

B est prêt à apprendre son métier en 
40 ans de vie très active. 

B cherche un projet fort, souhaite pas- 
ser d’une logique (te productivité à 
une logique de mobilisation des 
hommes et désire participer au capital 
flans un avenir proche. 


\ 


Cahingf de référence en matière de 
conduite de projets de changement 
politiquement, socialement 
et humainement difficiles, 

- 15 MF de CA. 

- 15 consultants. 

- Objectifs en l’an 2000 : 

50 MF- 50 consultants. 

Valeurs 

■ H fout écouter avant de padec 

■ Rien ne résiste au travail. 

■ Un homme drôle ne peut pas 
être mauvais. 


HERBEMONT ■ CÉSAR & ASSOCIÉS 

Réussir les projets de changement difficiles 

Si vous voulez nous rejoindre, envoyez votre CV avec photo et lettre manuscrite sous réf. CC11 à : 
HERBEMONT CÉSAR & ASSOCIÉS - 24, bd des Iles - 92442 Issy-les-Moulineaux Cedex 
Lire notre livre •La stratégie du projet latéral • paru chez Dunod vous permettra de préparer votre entretien 


(hargé — 
de mission 


Important groupe rmnçws 

leader. SUR SON SBCTEUR, 
RECHERCHE pour son siège 
social situé À Parts, un .- 


H j V\]||f| Rattaché au Directeur du 
■ * Personnel vous serez chargé de 
f évaluation financière et d’études 
prospectives relatives à la gestion et à la politique sotiafc pour fc 
compte de rentieprise (rémunérations, épargne salariée, refrains fonds 
sodau* temps de üavalLj. Responsable de riqt^te pàe, vous 
superviserez également te fonctionnement et révolution du système 
informatique de gestion du personnel. 

De formation supérieure (Grande Ecole de Gommera type HEC, 
ESSEC, ESCP) ou Ingénieur (X, Centrale, Ponts-), mas avez acquis une 
softfe expérience d’au moins 5 ans en fronces, contrôle de gestion ou 
audit Agé de 30 à 35 ans, vous témoignez d’un gaôt averti pour les 
oakuk financiers et rktfonnatique. 

Merci d’adresser votre camBdature (lettre manuscrite. Ci, photo) 
sous référence IM- 166 à ; EURO RSGG Futurs - 2, me Marengo 
7 5001 Paris. 




RISC 


Nous sommes an groupe i at en uti oe a i 
spécialisé Orna la rechante et le conseil 
liés au changement socio-ctttouelappBqBés 
au marketing etpfauuiup iMfvHpn 
Pour notre société de Paris 
, (OSC totematiooal France SA) 

nous recherchons : 


Chief Operatin 


umssm 


► (*) Directeur des opérations h/f 

Vous serez responsable de la direction financière et du contrôle 
de gestion, de Forganisation et du développement de la société. 

• Gestionnaire, votre objectif sera d’accroître la production et fa 
rentabilité f gestion des ressources, planning, contrôle de gestion 
et de qualité). 

•Financier, vous participerez à le consoBdetion financière et sera 
progressivement impliqué dans la gestion internationale du groupe. 

■ Généraliste, doué d’excellentes capacités de communication et 
de motivation d'équipe, vous saura mobStser une équipe pluridis- 
ciplinaire de consultants et spécialistes en tachmques statistiques, 
informatique de traitement d'enquêtes, et sciences sociales. 

A 35 ans environ, de formation Gestion/Fïnance, vous justifia d'une 
expérience de gestion dans un cabinet de conseil l 

La parfaite maîtrise de ran^ais est indispensable. 

Votre nationalité et/ou culture d’origine devraient compléta une 
équipe déjà mutticulwrellg. 

Rémunération liée à la performance 

Adressez lettre manuscrite, CV et rémunération actuelle à 
OSC fatametioval frases, 63 avenue de VJKers, 75017 PARIS. 


• N,' ( 

-l 1 ' y 

A ■ 


ON, SOCÉIÉDE 
Management 



Auditeur Interne 

250/280 KF - Paris 


Entr e pri se 


16,4 ndBlards 


de CA et 5 150 


collaborateurs. 


la Seüa con n a î t 


an fort 


développ emen t. 


nota mm e n t à 


rintemaUonaL 


la fonction audit interne rassemble une petite 
équipe pfai ri dtsdptinairc, dire ctem en t rattachée 
au Préskient, dont la mission generale évolue, 
dans la dynamique du groupe, vers un rôkr plus 
opérationnel. 

Avec un champ (faction étendu à LcnsanbJe 
des processus de l’c u n ep t is e. tant industriels 
que commerciaux et financiers, cette équipe 
s’assure de b bonne utifisation des ressources 
du groupe, apportant son expertise dans le 
cadre de projets spécifiques, en France et à 
rimenatiooal l o& h Se&a poursuit son 
dévdoppcmem. 

Ingénieur; fort d'tmc première expérience 
professionnelle de 3 ou 4 ans acquise au sein 
d’un cabinet de conseil, le caœfidat retenu 
interviendra tant en contrôle interne qu’en 
< Consulting » et par son assistance à la mise 
en oeuvre des actions qu’a aura préconisées. 

La pratique courante de l’espagnol « de l’anglais 
.est vivement souhaitée. 

Menti d'adresser votre dossier de ctndMam rc 
à notre consefl ftrai Mcrcicc, Michael Page 

Ruanœ, 3 bd Bineau, 92594 LevaSoteRmet Cedex 

(votre CV sur 3617 

codeMpage 

sous ré£ PM 15037). ,||( J 


Avancez avec noua 


Pour insérer votre annonce dans 
Le Monde Économie et Le Monde Emploi 

Appelez Le Monde Publicité au 
01-44-43-76-03 - Fax : 01-44-43-77-32 
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Juristes - Ressources Humaines 
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SCP □' Avocats, 
Paris 17eme 
SPECIALISEE 
EN DROIT DES AFFAIRES, 
RECHERCHE EN VUE D'UNE 
ASSOCIATION EN CAPITAL, 

un Avocat fiscaliste, 


Agé(e) de 3QAW ans. vous 
justifiez d’une expérience 
confirmée en cabinet Hanc les 
domaines de la fiscalité. 

-^ninjé(e) par uoe personnalité 
a ffirmée et un fort potentiel, 
vous aurez la responsabilité du 
sectenr fiscaL 


'V ous contribuerez activement 
au développement du «fl*™* 
appelé à une fane croissance. 

A. dressez votre CV, 
lettre manuscrite, photo 
à E. DARRAS. 69 rue 
Danuémont. 7501 S PARIS, en 
mentionnant la référence 
191 1MO sor l’enveloppe. 


mm* u. 

«M» nvr .* 

». 

-’mm.r.w- 


i. ,v 

g*.* 


r Interne 

** r . ■ 


k aar.’tir r-»r-- 


m % ’• - 

m m »■«*• 


aft v» * 


Important Groupe Indusriel de dimension internationale 
recherche un 

Juriste 

Marques et Modèles 

Paris 4 /- 300 KF 

Au sein du Département Propriété Industrielle, vous aurez 
principalement pour mission d'assurer le suivi de certaines 
filiales du Groupe, dans le domaine du droit de la propriété 
industrielle en marques et modèles {recherches, dépôts, 
examens, oppositions, litiges, contrats, etc.). 

A gé(e) de 30/32 ans, de formati on juridique supérieure 
avec une sp écialisatio n cm droit de la propriété industrielle 
(DESS/DEA, CÉIPI), vons justifiez d'une expérience 
réussie Hawa ce domaine d'activité d’environ 4 ans acquise 
de pré f érence au sein dim cabinet de propriété industrielle. 


' La ina&rve de Pat^bueSfiqmsepour ce poste. 

La rémunération offerte sera variable en fonction de 
l'expérience et du niveau du emnfiii*r 

Mena d’adresser CV +■ Photo + N“ de tél+ rém. actuelle & 
Thierry Montées tine, Michael Page Tax & Legal, 
3 bld Bineau, 92594 Levalkxs Perret Cedex, ou de taper 
‘votre CV sur 3617 code MPage icmubMHiM sous la 
référence TM15090 


Michael Page Tax & Legal 

Le spéàaBxte du recrutement Juridique et Fiscal 


■GROUPE NATIONAL DE SERVICES 
PLURIDISCIPLINAIRES AUX ENTREPRISES 


RESPONSABLE 

, SERVICE 

JURIDIQUE 


Les candidatures 
seront traitées 
dans la plus stricte 
confident ialile. 


Au sein d'une petite équipe de œllaborateurs, vous 

prendrez en charge le suivi et la gestion de la vie 
juridique des différentes sociétés, des opérations 
extraordinaires, des contrats et des contentieux. 

Vous interviendrez régulièrement dans des missions 
de recherche et d’études, notamment en qualité 
de Conseil auprès de la Présidence. 

A 35/40 ans, de formation supérieure juridique et 
fiscale, vous avez acquis une expérience significative 
en qualité de cadre d’entreprise ou bien d'Avocat- 
anden Conseil Juridique. 

Merd d'adresser votre dossier de candidature en 
précisant sur l'enveloppe la référence 610 à 
Communiqué, 50/54 rue de Siily, 92513 Boulogne 
Billancourt cedex qui transmettra. 


AU'EN-rROVENCE 


V'ilY UlYUrV. 

. r.-- 

. - V 

Ii Aiv-.n-h'mvnu' : 


JURISTE D'ENTREPRISE GENERAUSTE 


Au sein d'une équipe de juristes et sous 
la responsabilité du directeur juridique, 
il sera, principalement charge de la rédaction 
de connais et de documents Juridiques 
(sous-traitance, groupement d'entreprise. ..V 
U assurera le suri.-; et la négociation 
des contentieux. 

Ce poste s'adresse à un jeune juriste 
de formation DES5 en droit des aïïaires 


ayant acquis une expérience de 3 à 4 ans 
en entreprise du secteur industriel ou BTP. 
L'habinide de travailler avec des hommes 
de terrain (responsables opérationnels 
de travaux! et une bonne adaptabilité 
à des missions juridiques diversifiées sera 
très appréciée, le candidat devra avoir 
une bonne connaissance du droit 
co m merc i al, droit des sociétés. 


Une volonté commune de réussir « 

Mena de fane parvenir votre candidature (CV, lettre de motivation, ÿ 

niveau de rémunérationj sous ref. jJ/MH à noire Service 
Recrutemen t. ORTEC, Parc de Pkhaury, 550 rue P. Berthier, RKMI ^J^ .1 
BP 348000, 13799 Aix-cn-Provence Cedex 3. 





ir nmf 


Conseil en Gestion 
des Ressources Humaines 

• Noire métier : 
le Conseil, la Formation, le Recrutement, 
la Gestion des Carrières. 
• Noire cfientèJe : 
un partenariat durable avec des entreprises 
privées, le secteur public, etc... 

• Notre hnpbntarton : 
Paris, lyon, Marseille. 

• ■ • Noire structure : 
une équipe de 1 5 personnes. 


nous recrutons pour noire Délégation de Paris un 

Formateur 
Consultant Confirmé 

► V4xa prenez on charge en toute autonomie, b prospecta, 
b dfodonmanrena gasta de vote» portsfeuffe da*. 

► l'etsertid de votai mission, sur le plan technique, 
est consacré à des oriaaoSom de formata dans les 
domaînesi du Ressources Humaines en Entrepris». 

Agé de 30 ans minimum, de fannata supérieure en Sctences 
Humaines, fart d'une expérience confirmée du d é v e loppement 
commandai, de l' an imation de formata et du conseil, vous 
souhaitez évoluer «fans une statue conviviale et efficace. 

Rejoigmzaous, adressez voire dossier de cancfidakira (CV, 
lettre de motivation, photo) an indiquant votre rémunération 
actuelle s/réf. AJ26/IM à AJCR - 10 nie Vsnângétorix 
75014 Paris. 


Coastâué sur le principe d'une société de moyens, notre Cabinet Conseil en redvordie de Dirigeants 
et cadres (par approche directe et par voie d'annonces) se développe et souhaite accueillir un 

CONSULTANT SENIOR 

•. vbus traitez actuellement un CA significatif de manière autonome et aimeriez rejoindre un Cabinet 
' à taille humaine (5 Constipants) pour y fonctionner en partage de frais fixes tout en conservant 
la parfaite maîtrise dé votre clientèle. Nous vous offrons moyens support et autonomie pour 
“ . . ... ». a.. Caan-h rUrem. noire «ocrêfé mtennent 


. sur l'ensemble de l'Europe (Est comme Ouest). 

Nous somme très attachés à exercer notre activité en respectant l'éthique de notre profession. 

Si comme tous les membres de notre équfpe, vous avez acquis précédemment /'expérience 
j, 1- . mjnjmwirni ripe entreprises et des hommes et si vous partagez 

MQMENTUM 

04/11 à Jean-Pierre Debette - MOMENTUM - 2? r rue Camier 




JURISTE 

EN DROIT FINANCIER 


Vous avez environ 28-30 ans, une formation juridique de troisième cycle 
(DEA - DESS), complétée idéalement par un diplôme d’une grande école de 
commerce (HEC, ESSEC, ESCP, EAP). 

Une première expérience professionnelle réussie de trois ans environ auprès 
d’un établissement bancaire ou d’un cabinet d’avocats vous a permis d’acquérir 
une compétence dans le domaine du droit financier, du droit des sociétés et du 
droit boursier, et d’être immédiatement opérationnel. 

Une banque d’affaires internationale vous offre de rejoindre sa Direction 
Juridiqüe, rattachée à la Direction Générale. 

Au sein de l’équipe, vous serez associé à la conception et à la réalisation 
cf opérations financières d’envergure, notamment dans le domaine des fusions- 
acquisitions. 

Anglais indispensable. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV et photo, sous référence 591 4 également 
précisée sur l’enveloppe, à notre Conseil 

^ RESSOURŒS& 
mWll DB/BfiPPFMFNT 

. 110 BD JEANSAURÊ 592100 BOULOGNE 
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Carrières Internationales 
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Directeur 
des Ventes 

EXPORT'MÉTROS" 


BILINGUE ANGLAIS 


Directement rattaché à notre Directeur Commercial, vous aurez à coordonner les actions de 
notre Force de Vente E\port : Amérique Latine, USA, Singapour et Hong Kong... Vous devrez 
affiner notre stratégie commerciale "Métros" et veiller à la bonne synergie entre les différents 
interlocuteurs techniques, financiers et commerciaux intervenant dans chaque affaire. Ce poste 
basé à ftr/s nécessite de nombreux déplacements à l'étranger. 

Nous recherchons pour cette fonction un candidat apte à mener à terme des négociations 
concernant un portefeuille d'affaires important, capable de dialoguer positivement tant avec 
nos différents établissements en Europe qu'avec des clients internationaux de très haut niveau. 

Vous disposez d'une expérience commerciale Export confirmée au sein d'un groupe 
industriel international et d'une pratique réelle du management ; vous avez entre 35 et 
45 ans, êtes diplômé d'une école d'ingénieurs en électronique, électromécanique ou 
informatique et souhaitez évoluer au sein d'un groupe performant 

Merci de nous adresser lettre, CV, photo et rémunération actuelle à notre 
Conseil MERCURI URVAL, 14 bis rue Daru, 753/8 Paris Cedex 08. 
sous la référence 44.4591 /LM, portée sur lettre et enveloppe. 
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Freelance Transistors 

for the 

European Investiront Bank 

(Fînnîsh or Swedish mother tongue) 

Volume and languages ... 

-me EIB woukf fike to expand rts smail team of 

600 pages per year from Englïsh or Rench mto botti Finmsh and Swedish. 

Style and subject matter _ ^ . 

sr.âssâ m kssæ: asagpsas 

bSJkSS.^ISS.mlos. îMeu terminology, son**»* a. confuncbon 
with technical and/br (égal terms. 

Quality requîrements - 

Fuijy researched and polished translations, ready to be passed on to our jrfntecs wthout 
internai révision. 

Communication and electronic aides 

The BB's Translation Division uses Microsoft Word and fo r Wtodows. Re eigncere are 
rwnrad to Sethese Products and be abte to exchange files «i lhese formais wftadBhn 
ïïnrarat the Bank via modem. In the medium term, we envisage the use of etectromc 
dîctionaries and translation toots of the translation memory type. 

If intereafeti, piease fax us a short description of how you 
fulB our requirmiems, your cunicutumvttae, any référencés 


conceming simUar work, your contact atk»BSS, fax and 
! ruirnbers. 


ïUiitê 



Kenneth Petersen 

TheNonfic 

TeU (+352) 4379-2125 or |h 


Mercurï Urval 


phone i 

Bîrgit Brendum 
louages Section 
352)4379-2122 
Fax: (+352)4379-2180 

The European Investment Bank (EIB) is the European Unlon's 
Luxembourg- based kmo-term finance institution. It te the workfs 
ieacfing development bar» in terms of borrowing and lencBng. its main 
objective is to finance projects In the EU countries inlavour of 
régional development, infrastructure, and industiy. 




EUROPEAN 
ORGANISATION 
FOR THE 
EXPLOITATION 
OFMETEOROLQGICAL 
SATELLITES 

ORGANISATION 
HJROPEEIOIE POUR 
L'EXPLOITATION 
DE SATELLITES 
METEOROLOGIQUES 


sÿtâè&Btr'* 



eumetsat est une Organisation européenne regroupant 1 7 Memûrec 
- Allemagne - Autriche » Belgique • Danemark • Espagne * Finlande • France 
• Créce • Mande • Halle • Norvège « Pays-Bas • Portugal * Royaume-Uni 
■ Suède • Suisse • Turquie. 

implantée à Darmstadt EUMETSAT prépara actuellement te composante euro- 
péenne d'un système de sateBItes météorotogfcjues en orbite polaire commun 
à TEurope et aux Etats-Unis (T AmériQue. Des Instruments &J METS AT seront 
embarqués sur les satellites du Système Polaire tfEUMETBW tB’Si/Metop déve- 
loppé en coopération avec fESA et dont le premier modèle sera tancé en 2001. 
Les candidats ayant le profil requis sont invités â poser leur candidature au 
poste suivant: 

RESPONSABLE DU SYSTEME 

réf. VN196J21 

te/la tmMalte de oeposteserarésporsable du d é velopp e ment tBdtniqûà et- - 
Mtà préparation Ms opérations de r ensemble du sy&ème. telqixtiérthf 
dans le Programme de système Polaire EUMETSAT (EPS. soit mus tes éléments 
associés aux secteurs spatial et sol des satemœs. Dans te cadre de ses tacbes et 

responsabilités. fl/etfe sera entre autres cnargéfei de: □ définir r ensemble des 
besoins du système et les spédHortions techniques détaillées des satellites et 
du secteur-sot □ assurer Que les besoins des utilisateurs sont Uen pris en 
compte; a veMer à ta cohérence de tous les éléments du système: nsufvns a 
définition et le développement des secteurs sol et spatial et en particulier des 
interfaces entre les différents éléments du système; nconooueri la prépa- 
ration des spétifications techniques détaillées pour les approvisionnements 
relatifs au saosKteMETOP et au secteur-sol; O superviser le cycle tressais de 
rensemble des systèmes; a superviser h totalité des activités associées » la pré- 
paration des opérations; □ assurer l'/nterraee technique avec les équipes 
«fm/gues des entités partenaires d'&JMETSAT pour le Programme B^S; 

□ participer à la préparation des appels d'offres et A révaluation des offres 
soumises par rmdustrle. 

Les candidats A œ poste auront une formation dans une discipline corres- 
; ‘ pondante, sanctionnée par un diplôme universitaire ou équivalent un mlnl- 

h mum de huit ans d'expérience du développement des systèmes sateKtaXes 

et de leur exploitation est exigé, dont trois ans au moins en quanti de cadre. 
M devront maîtriser rime des deux langues ofRtieUestraJMETSAT que sont 
-* ranqtals et le français et avoir une connalssanœ pratique de rautre langue, 

mm ils devront posséder la rationalité de run des Etats-Membres d'EUUElsxr. 


Les candidatures (curriculiHii vftae. lettre d'accompagnement, 
no. de référence] rédigées en anglais ou en fiançais sont à adressera 
eumetsat. ms F.Jayawait, ravfctondu Personnel. postractnoosss, 
D-GQOS.camKtadGAfemasrra la tiafe-imfte de dépdt de? candi- 
datures est le 9 décembre 1996. 


Wez udzial w rozwoju naszej finny w Polsce 
w dzâedzinie teJekomunikaçji * 

haportant Groopede n oto r i été nuraKa le danot le sccteor- 
des téléoomi nnmc a finm . notre développement nous amène à rechercher un : 

SZEF FILII 
W POLSCE * 

E n concertation avec l'ensemble des acteurs concernés, vous 
élaborez, proposez et menez en œuvre la stratégie du Groupe 
dans ce pays. À ce titre, vous étudiez et analysez l'environnement, 
établisses les contacts et menez les actions nécessaires afin de renforcer 
et développer les activités du Croupe, prospectez et détectez les 
opportunités daffoires. initiez, et pilotez les actions de coitununication 
et de redorions publiques. Vous gérez les moyens humains, financiers, 
techniques et logistiques de votre centre de profit 

A 40 ans environ, de formation supérieure (Ingénieur Télécom ou 
Grande Ecole de Commerce), vous justifiez d'une expérience réussie 
dans le domaine des uüëcomraunica tiens. Outre vos aptitudes au 
"business développement' et à la négociation, vous avez su foire 
apprécier vos excellentes qualités relationnelles, votre facilité 
d’adaptation à des milieux polyculturels, votre aptitude au management 
La pratique du polonais « de l'anglais est indispensable. 

Le poste est basé à Varsovie. 

Merci d’adresser, sous réC RFP, en précisant votre rémunération 
actuelle, lettre manuscrite et CV à notre Conseil, qui traitera votre 
candidature en toute confidentialité. 

■ lue war dMcffcwnt ea ftofapw du I» Asibjoc des TiUcomnrantaimti 
■ Rapcnublr ik PUJc m Poio 0 K 


CM A 


Ad 



tjiMrïïmn, 

\Ji 1 WllOUi 


3, RUE TREILHARÙ, 75008 PARIS 
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Fonction 

Commerciale 




Commercial Senior/Secteur Distribution ^ ^ 

Sous la responsabilité du Manager Grande Consommation, vous : 

• développez le CA et prenez en charge les relations de Nietsen avec deux enseignes majeures sur le 
marché français, 

• implante* et mettez en œuvre les outils scanning Nielsen (en particulier la station Scanfine), 

• apportez un service de haut niveau, tant auprès des sièges des enseignes concernées qu'auprôs des 
magasons pflotes. 

De formation commerciale supérieure, vous avez une expérience réussie de 3 à 5 ans acquise dans la 
«stribution ou sur les produits de Grande Consommation. 


Commerciaux Junior et Senior 


Réf. CJS/LM. 


Nous vous confions un portefeuille de clients que vous fidélisez et développez par votre proximité, 
teperfcnenœ de vos reoorrmiandations et par un esprit dynamique et innovateur. De formation supérieure 

ÜSÎ® ï® B *P éri ™ 66 wente ^ 61 te moniB ** 13 S'aide Consommation et 
vous partie de votre univers. Espnt d'analyse, sens du service & goût affirmé pour le Marketing 


Chef rte Projet Commercial E.I.S. 


Réf. CP/LM. 


d03ans)du déwto «*™ nt « * i* “"™* 


Spécialiste des Etudes Quantitatives Ad Hoc 


Réf. SEQ/LM. 


Au sein d'une unité en forte expansion, vous * 

' KnSâST" dG " 0te - S ^ é9le ^ 10 *»"*• *- a e fv *c« (banques, assurances, tourisnra..., 
* ^aborez les projets et en assurez le suivi commercial, 

ap P u y ant ^ rer »on 1 b te de nos prestataires. 

TOCr0 fermatton sdemifique Ou commerciale par une expérience de 5 am acouiso m 
r° m SS ° oncemé& - Maîtrteant Pwfalfemert tes techniqu^rf^dïï 

S b * rou» infannaûqua 


f^Cl^ielsen 


i. 
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Marketi 
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IL w Manfc de francs, 3200ppænao. 3 usines 

«Ç|OTde.Stt5hesen fefie, lSJWttçn&jïope. 

*\t Np *^^ ttsafa partie d'un gro^imemodonal de 

vjlâSS^cUfODG 35 :-QQQ pgrsqnnes leader mondial dans les 
n dom *te,<te>erre, de la cMÏ^kdeU peinture. 

EmfMt ^CA l mBkrd] 


S2S 


v‘;X*:!>s'a 


EâéésousièF. 

«WAaizaâM 

PtoMa n labsohie 


,* 4- - J ■ «U JL* 

^ QOnstn “^Sf* ,s , «ï&wnoblles européensife'Centre de 
partena^par^jÆofage et rintoprSa^ pertinente 
Il parson tes opé ra tion. decDmerwnJarton, 

_ *“ dévdo PP9^ôot5*’^b promotion de noii^ùix produits. 

0rier ???S^ en oei iiw*$i f*htnaiketlng. .. . ; . ! ‘ ‘ 


d’Jngénleur.çt ^^OS^le une sp«aàBsa«pn>markettng 
** 3 vous avez 

■rapacité a collabdrer et œrrijn unlquer 
e ^ CCm ^îr^ eür *** l e,rtl ^P^ il3 ? , ^?e en Interne, avecootammera vos 
P^rtenal^^^^^ypement pmfdtaJt^et^l commercial. -Vïws «es bfflagae 

? ?‘‘'lt “/V;. •'; -, * '.. 

Ouvertuft^l^âBjté, rigueur la réflexion; étlditofeomle et 

dynam ^?ÿ^:# raI n corefltiofMÔ«jfaaje réussite d^K.ce-poste et votre 

€l ^^^%?^ oupe “ . :.; *-. i. 

ire ‘.«Lt* *.■*■»' Sî ' . , .* jXr -U " ë ist.*!; 


Un univers international 

* . • ■ ’ . r -} . V t 

Un ferme “pm” du marketing stratégique 

Une opportun* te paticuDèrement attractive de dévirioppement dexantém est 
offerte â an jepne T ro fe sstonnel du Mrêfceffog. Innovateur et rçôflsâlêar (5 ans 
d'ex péri race minimum) par un grand Groupe Français, ayant ime forte 
knpiantaflon tatemaflonale (+ de 60 pays) et possédant pltdfetSSro&qUes parmi 
les pre r r riti rainontBates. /• '•- 

Rattaché au D ir ecteur Marketing du Groupe pour une gamme de produits A 
Image fbrterepiésertant plus de 40 % du CA* fl sera chargé : 

• d'aider là Dbccfloo Générale arec choix des orientations SoaeSgEqu e » fe retenir 

pour la temoe et (International • - ' • 

• d'assister les dBérentes flDales pour la râise ei oeuvre des sttaM^es marketing 
rete nu es 

• dlnltlet ie d ével oppement de prodtats no uv e aux . . 

Ce poste à forte a u tonomie représente .Un râcellent trempSri ppuron candidat 
jeune, perihpnant et déjà Chef de Groupe en marketing granti pUb&C. au sein 
d’un groupe important, de préférence chet un des ‘Grands” du marketing. 

Son envqggç. perso nn elle. son professJomaBsme lui permettront de S'affirmer 
comme ùrv Interlocuteur de haut niveau et d'évolûer yers-de larges 
responsabffitts opénflonneOes au sein du holding ou d’une <fei ses filiales en 
France ou A I T n trcialfo naL .-J, ..'/ 

■ Poste A Paris. Rémunération très motivante. 




* - *V • Eotesos ritt 
, rtastfAnteûS 45Â r 3114dM 
. 7a>î6 Parts DbcaMon absolue 
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Pour insérer votre annonce dans 

/ 

Le Monde Economie et Le Monde Emploi 

Appelez Le Monde Publicité au 
01-44-43-76-03 - Fax : 01-44-43-77-32 
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Formation Professionnelle 








du conseil 


Ad Hoc 


3 œ CŸCLE IDCE 


*r*itaa* ^ 


n» 

|MT tH* 

M*-****’ 9 ' 


«turf ^ 


formation s'adresse à vous : 

• Senior, confirmé par une 
compétence reconnue. 

• fonmç fermé à un méfier de ['entreprise. 
Etre un Prof ess ionne l du Conseil, œià 

s' apprends 

Depuis 1987, l’IDŒ est le seul institut qui 
prépare aux métiers du Conseil, des experts 
dans toutes les spécialités, grâce à une 
formation, en prise directe avec les 
professionnels et l'entreprise, 
formez-vous! 

Informations et inscriptions 
IDCE, «P 624, 49006 ANŒB cwfec 01 
ra r* SOUS ttf. LM 


B 13615 IDCE 1 

TéLOUM®». 
Fax. 02 «166 13 44 


JEUNES DIPLOMES 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
Développez des missions-projets pour les entreprises. 

SYS LA B® 

Formation-action gratuite et rémunérée 
Perfectionnement professionnel, recherche active d'emploi 
^^Demandeur d'emploi + 1 an ANPE, résidant à Paris 

cesi/paris île-de-france 

01 46 15 25 20 


Formation dispensée par des professionnels. 

Entrée avec maîtrise (ou équivalent) ou sans diplôme 
par validation de l'expérience professionnelle. 

Tous les jeudis de janvier à décembre 1997. 
Inscription jusqu'à fin novembre 96 auprès de 
l'Université de Meme la Vallée au : 

Tél. : 01.49.32.91.12 - Fax : 01.43.32.91.33 


L’ECOLE DES MINES DE PARIS 

recherche jeunes diplômés 

MÉCANIQUE - ANALYSE NUMÉRIQUE 

pour préparer thèses (3 ans) toi Centre de mise en forme des matériaux : 
- Simulation numérique du procédé d’injection 
des métaux h Pétât semi-solide. 

- Adaptation d’un logiciel de fbrgeage an calcul parallèle 
dans le cafte de projets européens, à Antibes (06). 

Bourses : 108 000 F nets - Envoyer CV + photo i 
B. CAPiTANT -BP 207- 06904 SOPHIA ANTIPOUS CEDEX 


Chaque semaine, retrouvez la rubrique 
“FORMATION PROFESSIONNELLE” 
Pour vos annonces publicitaires, 
contactez Michèle FERNANDEZ au 
9 01.44.43.76.17 - (Fax ; 01.44.43.77.32) 
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Carrières Européemrâen Entreprises 

couplage avec un ou plusieurs des titres suivants 

r ° n »m (Uncuc TTnF.VDE 
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High flying manager, 
wltti ways !• 
around the Wd> 
as well as a way ; 
round problenis- 



i— 

Andereen Corsdting s tte wortd's premier business and 
techndogy consuttancy, with more than 42.000 
employées in 47 courrtries. We work wîth many of the 


irrtegratad solutions thatdeliver tangible resufts 
and compétitive advantage. 


Andersen 

Consulting 


There cornes a time 


when it has to be 

Andersen Consulting... 


In rcsponse io our clients' needs. 
Andersen Consulting has 
oticndedthe concept ôl 
outsouicing into business crilkal 
operations induding Accouming. 
Back-offtce Processing, Sappty 
Chatn Services to complément 
our significani Infonnadoo 
Technology outsourdng 
capabihdes- 

The expansion of our outsourdng 
business is central to Andersen 
Consulting'* strategie growth 
p bns and is complementary to 
our management and information 
iechnology Consulting services. 
The rapid groaib o( this business 
and the need to ptovide an ever 
mort naponâve, innovative 
and qnaliiy service to our dknts 
enate carecr i^tpottumries 
for prof esioiuls who will drive 
tnnsTonnaüoa efforts where they 
urtll Icad large teams to ûnpkjnent 
new structures, processes and 
cultures throughout Bdgjutn, 
France, Gertnang and the 
N'etberiands. 


Yoa w31 bave already soccessfaüy run a dcparcraîni 
manaad an operatnrg budget and ddiuerctf «ïu»'.;. 
Andersen Consakmg is kwkieg tor Unu Keads t*u.. 
soecific operanonal ccpenence in the folia wuii ummrtù. 
-Belgimn - Accounrmg Unix: Back-ortux' Frwxessing Ltut 
(bath Dtach speaklngj, 

- Frarce - Acoounnng L'ml, 

- Germsiy - Infbmraac’a Technoicg 1 Un::. 

. The Nedterfands - badk-of&ce Processms Ltm 

Ami 30 lo 40. candKUûcs mua bave J mhrnmun ci ten veu» 

idevnu expenenæ tr. lhe speofte businc» operation 

CRef.UH) 


Unit heads 

You «il! Hrce tull responabihQe for the 
ci an ouisouiced buànes unit \ou wiff fodthe un« 
de\-elopmeni and hnpkmenunon programmes to ensure 
us coru ni lied success. 

Your pnmarv acuvitws «ib mdude . . . 

. mamumms an ouisunding chent rdanonship wuh 
a rarticuLir focus on qualiry service deliveiy. 

• managing huroin «sources within Lhe outsourofl 
induding rôle définition. sloD development and appiaisal 
forallpereormel. 

• budgeung and repomng of n n a nru l s . 

. idcnufymg and implementmg conunuous tmprovematt 

ininanves. 

Financial managers 

of the finanoal management is lookrng 1er Financul Managers 

outsourced business umts and provide assistance dnring ^ R ^, ml F ranC e i Germanv and tire Ncüwrbndi 
the transttion phase. ^7* iu 32. ondidaLei nias. hâve a imnimum of ityee 

Your pnmary aoivines wvll mclttde . . raw ___ omerience m finançai nurjgjirami and or 

. esublishing finanoal managem ent and repûitmgprocesscs, 

* confimung transfer coas. “ 

Fer drere mo pwiuw*. ümdubus SSCht. W«. t, Cx^ainn.c 

Pieuv send your curriculum vifoe «mi appbaam 1 “ Consulting, Otto-YJ^r Sirjfic 1 5 D-65S-H 


imp .••'.Viril a. 



Importante société de gestion de capitaux recherche son 

Responsable 

marketing 

pour sa clientèle d’investisseurs institutionnels et d’entreprises. 


A la lëie d’une petite équipe de spécialistes du marketing, vous interviendrez dans 
la creaüon de nouveau* produits, concevrez des argumentaires de vente, rédigerez 
les réponses aux appels d’offre et les propositions à l' intention de la clientèle. Vous 
organiserez des opérations de road shows pour le compte des commerciaux. 
Attentif aux nouvelles techniques de s'ente, vous proposerez une approche 
commerciale innovante. 

Diplômé de l'enseignement supérieur t grande école de commerce ou 3 1 ” cycle 
universitaire en finance ou en marketing!, vous avez acquis une expérience 
significative dans la fonction 1 3 à S ans) et souhaitez donner une nouvelle dimension 
à votre carrière. 

La maîtrise des logiciels de gestion Excel!. Access. Power Point, de la PAO et de 
l'anglais est indispensable. 

Merci d’adresser votre candidature sous référence 3616$ à Press Emploi, 26 rue 
Salomon-de-Rothschild, 92156 Suresnes Cedex, qui transmettra en toute confidentialité. 



Groupe international de distribution de produits industriels 
parmi les leaders européens dans son métier 


Grandes métropoles régionales 


Marketing 

Distributio 


et 


développements 


commerciaux 


implanter dans nos établissement: France !es 

systèmes de marketing permettant d optimiser noire 
approche commerciale Assister et conseille.- ici. 
Directions Régionales et leurs équipés tfans la mise en 
œuvre de programmes d^ameii^.atior. id fars imofique 
dans la définition des sirateyiej et Go..: les reaiisairc-ns 
opérationnelles, vous mtervienurez au cœur de nette 
organisation commerciale pour accompagne! .on 
évolution dans une région en France 


ESSEC, ESCP, ESC... 

Environ 3 ans d'expérience 

Vbtre expérience dans le domaine ül. conseil, oe la vente, 
du marketing ou du contrôle de H eSuon a cor ifirme voire 
savoir-faire et vos qualités de ngueur r& -fleurs, vous avez 
fart preuve d'une excellente capacité o analyse « d une 
connaissance approfondie d'ouofs .formanq jes avances 

Mobire géographiquement, veui sa .ez impliquer Paru 

la réflexion comme dans l'action, vous sa.ea communiquer 
et convaincre. 

Nous vous offrons les moyens d'un groupe international 
performant, vous ouvrant de larges possibilités d évolution 

Merci d'adresser votre candidature [lettre manuscrite. C v.. 
photo, rémunération actuelle et prétentions}) sous ia 
référence LM/61 78 AL a AD COM. qui vciô garantit une 
totale discrétion 


AD COM - 41, boulevard Maleshcrbcs, 75008 Paris 
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